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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de l'Administration 
des Mines et sous la direction d'une comihission spéciale, nommée par le 
Ministre des travaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur 
des routes, de la navigation et des mines et le directeur du personnel, du 
secrétariat et de la comptabilité, est composée ainsi quMl suit : 



BIM. 

Tournaire, inspecteur général des 

mines, président. 
Jacquot, inspecteur général. 
De Ghangourtois, d? 

BOCHET, d" 

Pesghart d'Ahbly, à? 

JLan, inspecteur général, directeur de 

l'École supérieure des mines. 
L. LuuTT, inspecteur général. 

LiNDER, d* 

Castel, d* 

Haton de la Goupillière, inspecteur 
général. 

Mallard, ingénieur en chef, pro- 
fesseur à l'Ëcole supérieure des 
mines. 



MM. 

LoRiEUx, ingénieur en chef, secrétaire 

du conseil général des mines. 
Résal, ingénieur en chef, professeur 

k l'École supérieure des mines. 
Keller, ingénieur en chef, chargé du 

service de la statistique de l'industrie 

minérale et des appareils à vapeur. 
FucHS, ingénieur en chef, professeur 

à l'École supérieure des mines. 
Vicaire, d» 

Carnot^ ingénieur en chef, inspecteur 

de l'Ecole supérieure des mines. 
Aguillon, ingénieur en chef, professeur 

à l'École supérieure des mines. 

DOUVILLÉ, d» 

Zeiller, ingénieur en chef, secrétaire 
de la commission. 



L'Administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
DES Mines pour être envoyés, soit, à titre de don, aux principaux établisse* 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à l'art des mines, soit, 
à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M. le Ministre des travaux publics^ à M. l'in-- 
génieur en chef, secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis SO exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 50, 10 francs de 50 à 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine 
ou fraction de centaine à partir de la seconde. ^ Le tirage à part des plan- 
ches est payé sur mémoire, au prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par livraisons, qui paraissent 
tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs 
et à la jurisprudence. Us contiennent ensemble 90 feuilles d'impression et 
34 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de âO francs pour Paris, de 24 francs pour les 
départements et de 28 francs pour l'étranger. 



PARIS. — IMP. C« MARPON ET B. FLAMMARION, RUE RACINE, 26. 
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PARIS 

¥'■ ch. dunod, édit: 

LIIUIU DES C0BP5 HATIOIUDX DES FONTS ET COÂ 
ET DES TÉLËGIUPEES, 
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ANNALES 

DES MINES. 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉ 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MI 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, E' 



Arrêléminùtériel, du ^i août liii('), relatif au trami 
réduit, par chemins de fer, du personnel det dépai 
la guerre et de la marine. 

Le Ministre des travaux publics, 

Vu l'arrèlé ministériel du 15 juin 1866 ("), réglant 1' 
du tarif militaire sur les voies ferrées, et les élati 
annexés audit arrête et relatifs, les deux premiers 
personnel des départements de la guerre et de la mari 
Être admis à bénéficier de ce tarif, et te troisième 
nombre de chevaux attribués aux officiers et emplo; 
grade, soit sur le pied de paix, soit sur le pied de gue 

Vu la décision ministérielle du 9 mars 1870 et l'ar 
térîel du 1" avril 1876("'), qui ont apporté diverse 
tions aux états A, B et C ; 

Vu les arrêtés miDistèriels des 15 avril, 35 novembre 
15 mai 1SS3; 



{*) Omis ti ss date. 
(■■) Vûluiae de 1866, p. 152. 
(*") Volume de 1876, p. 197. 
("") Idem., p. 198 el 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

lu 37 juillet (872 sur le recrutement de l'armée; 
du ii juillet 1873 sur l'organisation générale de 

is des 13 mars, 16 décembre 1875 et 8 juillet ISSl, 
k coDstitulion des cadres et effectifs de l'année active 
e territoriale ; 

lu i juin 1858 (Code de justice maritime) ; 
srets rendus en exécution de ces lois ; 
du Conseil d'Ëlat, en date du 19 janvier 1883, annu- 
le un arrêté du conseil de préfecture de la Seine, en 
irs 1880; 

ttres du ministre de la guerre en date des 18 mai, 
; 1883, 6 février et 6 juin 1S8i, coneernant certaines 
s, additions ou rectifications h apporter aux états 

:res du ministre de la marine en date des 15 juin, 
e 1883 et 38 mai 1884, relatives ffux modifications 
terait l'état B ; 

nt que, pour tenir compte de l'État de ta jurispni- 
: décrets d'organisation récemment intervenus, il est 
le reviser les états A, A' et B, comprenant te per- 
départementa de la guerre et de la marine admis k 
tarif militaire sur les chemins de fer; 
nt également que les lois susvisèes des 13 mars, 
e 1875 et 3 juillet 1S81 ont modifié les fixations pré- 
établies en ce qui touche le 'nombre de chevaux 
Iroit les officiers des corps de troupe de toutes armes 
ieu, par suite, de reviser l'état C ; 
agnies de chemins de fer entendues, 
été: 

— Les états A, A' et B annexés & l'arrêté ministériel 
1876 et l'état C, annexé k la décision ministérielle 
no, sont remplacés par les états ci-joints A, A' B, C, 
ont mis immédiatement en vigueur. 
Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de 
fer. 

ts, les fonctionnaires et agents du contrôle sont 
1 surveiller l'exécution. 



SUR LES MINES, ETC. 

État A. 

BTAT DU PBR80NNBL 

■essoTtissaiU au dépariement de la guerre qui doit être admit, en 
bénéfice de la réduction de prix stipulée par lei cahiers 
chemins de fer. 



LE MINISTRE DE LA C 



I ÉTAT-Mj 



OFFIC 

et assimiléi. 




el igtL 


Uuicluiii de ftmM. 


Capitaines. 


'is^^t;. 


GéneuDi de dinsion. 




Som-oBclers e 


G«iiâmiid« brigade. 


Chefs de musL,p,e. 




Colonuls. 


l'artillerie et du (■Éme. 


Caporaiu et bi 




Élèves 1 t'ÉcoLe d'état-iuiijor. 


Soldits, timbc 
pettes et enl 


Chefs de baUtUfln. 


Ëlives à l'École spéeiile milittlre 
deSainHJyr. 


Caviliers de m 


Chefs d'ejcadron. 


Élevée 1 l'École de cavalerie de 
Saomur. 


Cavaliers de n 


Uajots. 






FaDdionniires du corps du con- 
trtle. 




"E-""" 


ntendanls géoénat. 






ntendantl miliUirei. 






lou-iDleiidaiiliiiûliUires. 


Adjoints à l'inlendauce. 


Gantinièrei, v 
cïiisenses e< 


AgénûmB des poodies. 




giierro et les conisib d< tevi- 


Snbitiints piès les canseiti de 
gnemet les conseils de révision. 


Commis-grelBe 
paui, setgei 
nlenr* el se 
veUlance ail 
prisons, pén 
de eondamiU 
niets de disi 


léâtein inspectent gtainL 


"^î^dafsef''™*™" "^"^ 


Élève. ilÈ»! 

M»iieot. 



lois, décrets et.abhétés 

État B. 
ÉTAT DU PERSONIVBIi 

parlement de la marine qui doit être adtms,tur lesckemins âe/er 
I la réduclion de prix ttipulée par les cahiers des charges. 



OFPIGIBRS 
officiers supjrieuc 



t Agent principal. 



lEFlCIEES 



EMPLOYÉS HILTFAIBXS, 
sons-offiderc, 



Marins Téténos isnilt). 



'C 



«nd nuitre mécaniciervéli- 
an, quartier-maitre mécani- 



Chef pompier, nmtre pompier, 
sergent pompier, caporal 
[umpier, pompier ordinaire. 



:s, ETC. 
IBRE 



h 



m 



I Capitaine Jde gendiraierie, du iïalaïlion œo- 
r.Su'Ml \ mie et de la garde républicaine. 
^ ' l trtoriM et dliifiillemeDt des «tbms 

I à cheval 

I adjadaDt-BMJor, ingénienr et io- 
l structeurs des fiapcnrfi'poiapierB 

/ d^DfïQlerie {t), officier payeur et 

îf»-' \de'^^Œ"°'!"!"?'/*. : ; : : : 

îii™.,.4id'irtiUerie (ï) 

""'^V d'une compaBûie d'ouvriers d'artil. 

S d'une compagnie de sapears-con- 
d'Doe compagnie de sapenis-minenrs 
du génie 
da train des égnipages mililaires. . 
de gendarmerie commandant d'ar- 
rondigseut en Algérie 
de gendarmtrie (y compris la caTa- 
lerie de la garde républicaine) . . 

SBRVICB DE SAUTÉ, 
n inspeeleut générai 

n et pharmacien inspecteur 

D et pharmacien principal 

/d'infanterie 

[ d'artillerie 

n-DUJor) 1 du génie 

Iq 1 des rigiments < de la garde rSpubli- 
:lis5e j f caioe 

1 des sapeurt-pomùers 

\ (p«5). .':. "^ 

/ d'tniànteria. ■ . 

/dearégimel.tsHfJJÎJ^^'';;; 

n-maiorl, , Uji K^m?. ■ ■ - 

le Jdes escadrons du train des 

f du bataillon mobile et de la garde 

\ républicaine 

I d-bEinterie. . . 

(^="^8™""= d'artillerie?;: 

iKin ) I du génie 

najor ides escadrons du trJin des é^ni- 



(I) Les lienteuintf d'infonterie, igés 
de SD ans, ont droit à un cheval en cam- 
pagne. 

U) InEtruclioD ministérielle du 1 7 mars 
I3S1. 



(b) décision prjsidetitielle du tt fé- 



.ES MINES, ETC. 



État C. 
i l BTAT 



( tljDéeilioDminilUrielleduU juin 1877. 
DÉCIIET9, 1833. 



LOIS, DÉCRETS ET ARBÊTÉS 

i Président de la République, du 5 Janvier 1885, ^ian( 

de vente de la poudre de mine livrée à l'exportation. 

lident de la République frauçaîse, 

rapport du UinUtre des finances; 

ettre du Ministre de la guerre, en date du 7 novem- 

ettre du Ministre du commerce, en date du 26 décem- 

oi du 16 mars 1819 qui confère au pouvoir exécutif la 

î déterminer, eu égard au prix de revient, le prix de 

la poudre démine; 

lonnance du 19 juillet 1829, établissant un tarif d'eipor- 

- les poudres de chasse; 

décrets des 29 septembre 18500,30 avril 18B9("), et 

186i("'), fixant pour les poudres de mine les prix de 

intérieur; 

écret du 6 août 1875 ("*"'), établissant un tarif d'eipor- 

ir la poudre de mine; 

traités des 20 novembre 1815 et S4 mars 1860, qui ont 

lays de Gex et la partie neutralisée du département de 

Savoie en dehors de la ligne des douanes ; 

)écrèle : 

'. Le prix de vente de la poudre de mine livcée à 

ion est filée comme suit : 

Poudre ordinaire.. , 0',80 le kilogramme. 

Poudre forte O',90 — 

Les tarifs sont applicables k la poudre de mine vendue 
[ie dans le pays de Gex et dans la zone neutralisée de 
Savoie. 

Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du 
ècret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin 



PbHs, 1« 5 janvier 1885. . 

Jules Grëvï. 

Par te Prisident de la République : 

Le Ministre des finances, 

P. TiRARD. 



lluiue de 1850, f. 588. 
une de 1859, p. ST. 
lis ti sa dale. Voir infrà, p. 19. 
ilumt de 1819, p. 155. 
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Décret du S octobre l%fii{'), qui autorise la ventt 
de la régie des contributions indirectes, de deu: 
de poudre de mine. 

(extrait.) 

Art. i". Indépendamment de la poudre di 
notre, il sera vendu, dans les entrepôts de la rt 
tîons indirectes, une poudre de mine dite le 
poudre de mine dite /or/e. 

Art. 2. Le prix de vente des trois espèces di 
est fixé ainsi qu'il suit : 



Décret du Président de la République, du 13 , 
tant rectification de l'état descriptif n° 3 an: 
& septembre IB18(_") sur la zone frontière et l 
(extrait.) 

Art. {". L'état descriptif n" 2 annexé au 
tenibre 1S78 et portant désignation des limil 
réservés de la zone frontière, sera modifie aim 

Département de l'Aisne. — Avant-dernier al 
Boule nationale n" 39, de Marie à Valencienu 
nationale n° 39, de Slontreuil à Méziéres. 

Département des Ardennes. — Deuxième alii 
cation que ci- dessus. 

Sixième alinéa, au lieu de ; Route départem 
viUers à BrurJiamel, mettre : Eoute départe 
crêtes de Poix à la rouie nationale n" 46. 



(") Volume dï IBM, p. 345. 
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20 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Décret du Président de la République^ du 3 février 1885, portant 
concession à la Gosipagnië anonyme des salines de Dax, déjà 
propriétaire de la concession de la source d'^eau salée de Gor- 
tiaffue {BasseS'Pyrénées\ instituée par décret du 6 août 1859 (*), 
\u et des concessions de mines de sel de Dax et de Saint-Pandelon 

g;, {Landes), instituées par décrets des 31 juillet 1866 (**) et 4 no- 

'i vembre 1881 (***), de mines de sel situées dans les communes de 

■f Brisgous, (Z'Urcuit et d'URT, arrondissement de Bayonne, dépar-- 

\: tement des Basses-Pyrénées. 

f (extrait.) 






f 



Z' 



Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
Bidarty est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud, par la ligne FE, joignant le point F, angle sud-ouest 
I de la maison Delissaldéa, au point E, angle sud de la maison 

% Gaincotchia; 

^ A Vest : 1^ par la ligne ED joignant le point E, ci-dessus défini, 

au point D, angle sud-est de la maison Etçheto ; 2^ par la ligne DL, 
joignant le point D, ci-dessus défini, au point L, où la limite 
séparalive des communes de Briscous et d'Urt rencontre la rive 
droite du ruisseau de Mauhourat ; 

Au nord : 1* par ladite limite séparative entre le point L, ci- 
dessus défini, et le point M, où cette limite rencontre le côté 
oriental du chemin de Gamoy et Oyhamboure à Urt; 2* par la 
ligne MG, joignant le point M, ci-dessus défini, au point G, angle 
nord-ouest de la maison Linague; 

A Vouesty par la ligne GF, joignant le point G, ci-dessus défini,, 
au point F de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
551 hectares. 

Art, 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont fixés 
à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



(*) Vol. de 1859, p. 261. 
r (**) Volume de 1865, p. 398. 

ï (***) Volume de 1881, p. 437. 
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SUR LES MLNES, ETC. 



Art. 16. La présenle concession et U conceaaion de U s 
Corliagne, acquis» par le mÈine concessionnaire en lertu d'i 
accordée par décret, en date du 15 juillet 1880 ('), et don 
d'Un embrasse en partie le périmètre, sont indivisibles. Ces d 
ne pourront Strc vendues ai cédées séparément. 



Décret du Président de la République, du 3 février 
rejet de la demande de la Société civile des bêle 
en concession de mines de sel gemme daru la comn 
cous, département des Basses-Pyrénées. 



Décret du Président de la République, du 3 Jétrier 
tant la Société métallurgique de la Hadte-Hosi 
les quatre concessions de mines de/er du Val-BE 
Fleurion, de Makon-nohd et du Fond- de-Hon vaux 

l'arrondissement de Nancy, département de Meurt! 



Décret du Président de la République, du ii février 
concession au s' Rol-i (Jean-André-Xavier-Victor) 
plomb, argent et métaux connexes dans les commv 
et de BoBMES, arrondissement de Toulon, déparle 

(extrait.) 
Arl. 3. Celle concession, qui prendra le nom de < 

Bormeltes, est limitée, conformément au plan anne; 

décret, ainsi qu'il suit : 
A ïouest, par l'axe du ruisseau de HaravËne, depui 

chure D dans la Méditerranée jusqu'au confluent 

des Pansards, point H; 
Au nord, par une ligne droite allant du point 

défini, au poiot K, où le vallon des Tuillëres est 

ligne allant du point 6, intersection de la limite s 

communes d'Hyères et de Bornies avec l'axe de la 

nale n" 98, de Toulon k Saint-Tropez, au point G 

ouest du château de Léoube; 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

a ligne BG, depuis le point K, ci-dessus défini, 
L, oi!i elle rencontre la ligne droite joignant 
de la bergerie de Léoube k l'embouchure du 

rin, dans la Méditerranée, point I ; 

ar la ligne droite LI, ci-dessus définie; 2° par le 

if, depuis le point I jusqu'au point D de départ. 

ites renfern[iant une étendue superficielle de 

Iroits attribués aux propriétaires de la surface par 
t a de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
$80, sur le produit des mines concédées, sont 
devance annuelle de 10 centimes par hectare de 
) dans la concession. 



ident de la République, du 11 février 1885, portant 
imande du s" Hinigler en concession de mivies de 
! et calcaires bitumineux, goudrons, huiles miné- 
!s et combustibles fossiles de toute ncUure dam les 
1 Chillex, de Poucnt, de Farges et de Péron, 
de l'Ain. 



Ident de la République, du H février 1 885, portant 
demande de la Société anonyme des forges de 
LES ET Li VERDUN en.concession de mines de fer dans 
! de MoNTENOi, de LEYRef deBoDiiËRES-Aux-CnÉNESt 
de Heurthe-et-Hoselle. 



■ident de la République, du 11 février l%%h, portant 
demande du s' Tilhant en concession de mines de 

les communes d'Youx, de Teiluet et de Saiht-Élot, 

du Puy-de-Dôme. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES 



CHBHinS DE FER. — TRANSPORT, A PRIX RÉDUIT, DU PKRSO 
DÉPARTEMENT DE LA GUERRE ET DE LA MAftlNE. — E 

l'arrêté ministériel dd li ao6t 18S&. 

A MM. les administrateurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le 14 août 188* ( 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser exempl 
l'arrêté que j'ai pris, à la date de ce jour ("|, pour rempl 
états A, A', B el C, joints h. la décision ministérielle du 
1870 et à l'arrêté ministériel du I" avril 1876 (•"), par 1 
A, A', B, C et C, lesdits états comprenant les trois p 
(A, A' et B) le personnel des déparlements de la guerre 
marine qui doit être transporté à pris réduit sur les chei 
fer, et les deui autres (C et C] le nombre de chevaux c 
officiers, assimilés ou employés militaires de tous grad 
vent être pourvus sur le pied de paix et sur le pied de 
ou dans certaines circonstances déterminées. 

Les états A et A' ont été établis en conformité des loii 
et promulguées en 1872, 1873, 1875 el 1881. 

L'état A comprend le personnel ressortissant au dépa 
de la guerre qui doit être admis en tout temps au bénéfi 
réduction de prix stipulée par les cahiers des charges 
mins de fer. 

L'état A' comprend le personnel qui, ne possédant qui 
gèrement la qualité de militaire, n'est admis à voyage) 



{*) Omise b, sï date. 

C*) Suprà, p. 5. 

('") Volume de 1816, p. 197. 
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dans certaines circonstances déterminées, telles que 
m, manœuvres, stages, réunions d'instructions ou 

n'est que la reproduction de l'ancien état du dépar- 
la marine, sauf certaines modifications et additions 
lar la nouvelle organisation du personnel relevant de 
ment. 

II étals C et C, ils sont destinés k remplacer l'état 
annexé b la décision ministérielle du 9 mars 1870 et 
ombre de chevaux qui, sur le pied de paix comme sur 
guerre, ou dans des circonstances déterminées, sont 
%ax officiers, assimilés ou employés de tous grades 
rmée active, soit de la réserve ou de l'armée territo- 
uets est acquis le bénéfice du tarif militaire sur les 
es. 

pagnies ont fait observer toutefois que les officiers et 
en disponibilité n'ayant plus droit, après les six pre- 
s, qu'a un nombre de chevaux inférieur a celui qui 
tribué sur le pied d'activité, il conviendrait, pour assu- 
cte application de cette clause de l'état C, que la silua- 
fAcier ou de l'assimilé, en ce qui concerne la date de 
1 disponibilité, fût indiquée sur la feuille de route 3u 
de chemin de fer, 
inse k la communication que je lui aï faite k ce sujet, 
istre de la guerre m'a déclaré qu'il était tout disposé à 
a cette demande et que les compagnies pouvaient rece- 
irance que la circulaire ministérielle portant envoi des 
documents contiendrait des instructions précises à cet 

tion a été ainsi donnée aux observations que les com- 
vaient présentées relativement a l'état C; il a été tenu 
paiement des modifications qu'elles avaient demandées 
concerne les étals k. A' et B, au fur et k mesure qu'ils 
été communiqués. 

d étant ainsi complètement établi, je nu puis que vous 
issîeurs, de vouloir bien assurer, sur votre réseau, 
■a de l'arrêté que j'ai l'honneur de vous notifier et de 
r réception du présent envoi. 
E, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
1). Raynal. 
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A MM. les adminislrateurs de la compagnie 
d chemin de/er d 

Paris, le 10 noiembre 188i 
ieurs, je vous ai notifié, le U août 1884 (•*), l'arrêt. 
: même jour, pour régler l'application des tarifs u 

voies ferrées. 

miaistre de la guerre m'a adressé copie de la 
'être insérée au Journal mililaire o^ciel (n° 7; 
our porter cet arrêté à la connaissance du p 
issant à son département. 
collègue appelle également mon attention sur I 

qu'il a cru devoir faire inscrire sur l'état C (soi 
1 inséré à la page il dudit arrêté) pour tenir 
lécision présidentielle du 15 septembre dernier q 
.X k un le nombre des chevaux attribués, en t 
UE capitaines des troupes k pied et aux lieute 
leutenants de toutes armes employés comme 
inance, mesure qui est égalementapplicableaux 
ts militaires de 3' classe. 

modifications ne peuvent faire l'objet d'aucune 
e la part des administrations de chemin de fi 
s ont pour unique conséquence de restreindre le 
i en ce qui concerne le nombre des chevaux qu'el 
Drter au tarif militaire. 

} trouverez ci-joint, indépendamment de la co 
récitée de H. le ministre de la guerre, un exem 
é du 14 août 1884 ('") sur lequel a été ajoutée, i 
e S, une bande imprimée reproduisant les an 
lus indiquées : je vous adresse également ex€ 
te bande afin qu'il vous soit possible d'en muni 
emplaires de l'arrêté du 1 i août que je vous ai p 
snvoyés. 
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: de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
licalion. 

Le Ministre des travaux public*. 

Pour le Minislre el par autorisaliuD ; 

Le Conseiller d'État, 

Directeur det chemins de fer, 

G. CENDItE. 



N18TERE DE LA GUERRE. 

NOTE MINISTÉRIELLE 

Paris, 1c liT seplembre 1S81. 

travaux puhlica a pris, k la date du U août 188*, l'orrêlt; 
our objet de remplacer, d'une pari, les états A, A' «t B 
u !"■ aïril 1876, d'autre part, l'étal C, aanes* Ma circulaire 
mars 1870, par de nouveaux états A, A', B, C et C. 
ira de ces étals, A, A' el B comprennent le personnel de la 
irine qui doit èU'e transporté à pri^ réduit, sur les chemins 
utrcs (C et C'j fixent le nombre des chevaux dont les ofB- 
militaires de lous grades peuvent élre pourvus sur le pied de 
ed de guerre, ou dans certaines circoustauces déterminées, 
ouvel arrêté i la connaissance des militaires de tous grades 
res militaires, le ministre recommande d'inscrire très eiac' 
ècea d'exécntion de transport (reuille de route ou bons de 
ngés ou permissions), sans addition, ni modification, ta qua- 
lle qu'elle figure sur les états annexés audit arrêté. 

fonctionnaires de rinieudance est tout particulièrement 
Sa S des observations insérées b l'état C, d'après lequel les 
léa en disponibilité n'ont plus droit, après six mois passés 
:, qu'b un nombre de chevaux inférieur i celui qui lem' est 
d d'acttvilé. 

les abus qui pourraient se produire dans l'application de 
mvieadra, pour déterminer la situation de l'officier ou de 
ler, sur la feuille de route ou le bon de chemin de fer, la 
mise en disponibilité. 



MW'"'' ^ 
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CHBHINS DE FER. — LIBRE ACCÈS DES QUAIS DES G1RE3 
POUR LES VOYAGEURS MUNIS DE BILLETS. 

A MM. les administrateurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le 10 janYier 18S5. 
Messieurs, par deux circulaires minialérielles en date des 
22 juin 1863 {'] et 22 décembre 1866, les compagnies de chemins 
déferont été invitées k admettre les voyageurs sur les quais 
d'enjl) arque ment et à leur laisser prendre place dans les voi- 
tures, aussitôt qu'ils sont munis de leurs billets. 

Ce régime, appliqué sur le réseau de TÉtat et dans diverses 
gares d'autres réseaux, n'a révélé, après une assez longue expé- 
rience, aucun inconvénient qui fût de nature à contrebalancer 
les sérieux avantages qu'il présente pour le public. Il me paraît 
dès lors y avoir lieu de le généraliser. 

Je vous invite en conséquence, messieurs, à prendre des dis- 
positions pour que les mesures qui ont fait l'objet de mes cir- 
culaires précitées soient complètement en vigueur sur votre 
réseau, à partir du 1" avril prochain. 

Veuillez, d'ailleurs, m'accuser réception de la présente circu- 
laire, que je porte k la connaissance de HU. les inspecteurs 
généraux du contrôle. 



Recevez, etc. 



Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Mîuislre et par détégalioa : 

Le sous-secretaire d'Étal, 

Ch, BaÎhaut. 



CHEMINS DG FER. — MODE DE FERMETURE 



A M. , inspecteur général du contrôle. 

Paris, le 10 janyier 1885. 

Monsieur l'inspecteur général, une circulaire du 11 mai 
18B5(*"), relative au mode de fermeture des voitures à voyageurs. 
a prescrit aux compagnies remploi de loqueteaux placés exté- 
rieurement en bas des portières, à O^iSO au plus en contre-bas 
des ouvertures de ces portières, et recommandé l'emploi d'un 
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système de fermeture consistant en une poignée rectangulaire 
montée sur un axe qui commande un pêne a bascule entrant 
a frottement dans une gâcbe pratiquée dans le battant de la por- 
tière. 

Ces dispositions, en vigueur sur Tensemble du réseau français, 
indiquent avec certitude aux agents des gares et des trains si la 
portière est ouverte ou fermée; mais elles ne permettent pas au 
voyageur de reconnaître, à première vue, de sa place, si le 
le loqueteau est rabattu et si le pêne de la serrure est engagé 
dans la gâche. La portière peut n'être que rabattue, alors qu'elle 
devrait être fermée; rien n'avertit le voyageur de l'oubli qui a 
été commis ; la portière peut s^ouvrir spontanément pendant la 
marche du train ; de Ik des accidents, rares, il est vrai, mais 
qu'il serait désirable d'éviter complètement. 

Pour indiquer avec certitude aux voyageurs si la portière est 
fermée ou non, divers systèmes pourraient être adoptés. On pour- 
rait se contenter de munir le loqueteau et la poignée d'un indi- 
cateur placé à l'intérieur de la voiture. On pourrait également 
monter sur l'axe du loqueteau un second loqueteau en saillie 
sur la paroi intérieure de la voiture. Ces deux loqueteaux 
seraient solidaires l'un de l'autre. Cette solution aurait l'avan- 
tage de faire constater par le voyageur si le loqueteau extérieur 
est ou non rabattu et lui permettrait, en cas de non fermeture 
du loqueteau, de réparer immédiatement l'oubli et de se garan- 
tir contre toute ouverture intempestive de la portière, que le 
pêne de la poignée soit ou non engagé. Le voyageur n'en serait 
pas moins obligé, pour sortir de la voiture, de faire descendre la 
glace de la portière et de se pencher en dehors pour faire tour- 
ner la poignée. On pourrait d'ailleurs compléter ce système en 
munissant la poignée d'un indicateur placé à l'intérieur de la 
voiture. 

Je vous prie d'examiner ces deux systèmes et tout autre que 
vous jugeriez préférable et de me faire connaître votre avis sur 
Tutilité qu'il y aurait à compléter les dispositions actuelles de fer- 
meture des voitures, soit pour le matériel à voyageurs en exploi- 
tation, soit seulement pour le matériel à construire. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux pub lies ^ 

Pour le Ministre et par délégation : 

Le sous-secrétaire d'État, 

Ch. Baîhaut. 



wmrff^''^ ■- 
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A M. ingénieur en chef du contrÔl 

Paris, le 11 mai 135S 

Monsieur, j'ai soumis il l'examen du conseil général d 
et chaussées (section des chemins de fer) la double que 
savoir si l'emploi des loqueteaux adoptés par certaines 
gnies pour les portières des voitures à voyageurs de' 
généralisé, et, dans le cas de l'affirmative, s'il convien 
les installer de manière à ce qu'ils pussent être manœi 
l'intérieur des wagons. 

Le conseil général, après avoir pris connaissance des 
fournis Ji ce sujet par HH. les ingénieurs du contrôle dt 
en eiploitation a, dans sa séance du 12 avril dernier, en 
qu'il y avait lieu : 

1° De prescrire aux compagnies l'emploi de loqueteau 
extérieurement au bas des portières à 0'",50 au plus , ei 
bas des ouvertures de ces portières. 

2° De recommander aux compagnies l'emploi, pour 1: 
ture des portières de voilures à voyageurs, du systèmi 
tant en une poignée montée sur un axe qui commande 
h bascule enlrant à frottement dans une gâche pratiquèi 
battant de la portière ; 

3° De recommander aux compagnies qui emploient ce 
fermeture de donner aux poignées la forme rectangul&i. 
gée plutôt que la forme elliptique. 

J'ai l'honneur de vous informer, monsieur, que par 
de ce jour, je viens d'approuver les conclusions du 
général des ponts et chaussées. 

Par suite de cette décision toutes les compagnies de 
de fer devront munir les voitures à voyageurs des di 
classes, de loqueteaux installés dans les conditions spé 
l'article 1" des conclusions du conseil et un délai de : 
leur est accordé pour la réalisation de cette addition. 

Je vous prie de surveiller en ce qui vous concerne, l'e 
de la présente décision que je notifie directement à 1: 
gnie du chemin de fer dont le contrôle vous est confié. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'agricuUu 
du commerce et des travaux p 

E. ROUHER. 

(*) Omise b sa dau. 
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l DE V1S1I8 DES HINE3 EN 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 13 jw 
sieur le préfet, j'ai l'honneur de rappeler i 
Btructions, les ingénieurs en chef des mine 
fier pour faire parvenir k mon administratii 
ire du préfet du département, avec leurs ob 
-verbaux de visite des mines dudil déparlec 
lée précédente, ainsi que le rapport d'enac 
ompagner. 

ippelle également qu'un rapport d'ensembl 
I l'industrie minérale du département, dan 
e pas de mines, doit, conformément à li 
1 1881 CI, être envoyé, de la même manièn 
i, par les ingénieurs des mines, qui y cods; 
pécial aux carrières. 

ingénieurs doivent aussi consacrer, dans 1 et 
chapitre spécial aux principaux faits relatil 
les appareils à Tapeur, tels que : le nombre 
mctionnantdansledépartement, le nombre 
les pendant l'année, le nombre des éprei 
|ue celui des explosions, avec l'indication 
auses. 

lus prie de veiller K ce que l'envoi de ces doc 
icerne la surveillance exercée dans votre dé| 
ice des mines, en 1884, n'éprouve pas de rel 
bligé de me les faire parvenir, le plus t6t 
iervatioDS personnelles. 
esse un double de la présente aux ingèoieu 
vez, etc. 

Le Minittre des travaux % 

Pour le miniatre el par anlori 

Le Conseiller d'Éla 

Directeur des routes, de la Ttavigati 

E. Bbllot. 
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;ÈS-VEREAUX DE CONTRAVENTIONS. 

':teur général du contrôle. 

Paris, le IS janvier IS8S. 
sral, aux termes de l'article 4 t 
les commissairas de surveilli 
ilité d'officiers de police judicii 
ureur de la République et lui ac 
8-verbaui. Néanmoins, ils adres 
res desquels ils continuent à exe 
reTbaux qui constatent des cou 
., en double original, au procu 
génieurs, ceux qui constatent 
e l'exploitation u. 
là que, sauf en matière de 'gri 
ivent (oiyour* être adressés dm 
ans le cas même où les ingén{< 
remier original doit être envoy< 

'S fois l'occasion de constater qv 
perdue de vue, alors même qu'i 
1 genre de celles qui peuvent n; 
;urs, je veux dire les infractions 

ressés directement au procurea 
erbaux constatant soit des cou 
îl du 30 avril 1 883, relatif à la dé 
au transport des bestiaux, soit 
.oncernant la circulation des pli 
es régions phylloxèrées , ont 
génieurs, tanlÂt ï. HM. les ins 
erciale. 

n'a pas seulement le tort d'être 
I la loi : elle a aussi le double ini 
ux retards et de subordonner, 
aire à l'appréciation des agents 

■ sur ces inconvénients. D'une p 
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nporte que l'enquête judiciaire, et — s'il ; 
■essioQ suivent, d'aussi près que possible, 1k & 

I délictueux. D'autre part, on ne saurait ad 
its du contrôle préjugent, par leur avis, la di 
té judiciaire. Les procès-verbaux ne sont que 
ails matériels. Quant à l'appréciation de ces 
i^ue juridique, elle appartient eiclusivement i 
r h eux, s'ils le jugent utile, à provoquer les o 
Mionnaires du contrôle. 

i vous prie de vouloir bien communiquer ces 

nts de votre service, en leur rappelant :, 

' Que tous les procès- verbaux de cootraventi 

doivent, àmoins qu'il ne s'agisse de contravei 
ie, être adressés direciement au procureur de 1 

Qu'en dehors des cas prévus par l'article i j 

II février 1850 (contraventions aux règlemi 
l), les ingénieurs n'ont à formuler un avis qu' 
■ demande. 

ï vous serai obligé de m'accuser réception 

ulaire. 

ecevez, etc. 

Le Ministre des tram 

D. RtTNU 



HINS OE FBR. — TiltirS MILITAIRES. — AS 
LËVES-OFFICIBRS AUX OFFICIERS, AU [>OINT DE 
3RT SUR LES VOIES FERRÉES. 

A MM. les administrateurs d chemin de 
Paris, le 17 
iessieurs, d'après une lettre que je viens de 
istre de la guerre a décidé que les élèves-oft 
écoles militaires, sans distinction, seront, à 1' 
aux officiers au point de vue du droit ai 
:lasBe sur les voies ferrées. 
ar suite de cette décision, il y aura lieu de r 
xième colonne de l'état A, annexé à mon an 
i ('), les élèves de l'école d'infanterie de Saii 
reot actuellement dans la catégorie des sous- 
ie de l'état A). 

) Suprà, p, 5. 
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l'appellation d'élèves -officiers s'appliquaot ëgale- 
lëves de l'école militaire d'artillerie et du génie, 
nilles, par décret du 10 janvier 1884, il conviendra 
Ire aussi ces élèves dans la catégorie des ofliciers. 

désir exprimé par mon collègue, Je vous prie de 
tre personnel les instructions nécessaires pour que 
igueur des dispositions ci-dessus indiquées ne donne 
.e difficulté. 

erai d'ailleurs obligé de m'accuser réception de la 
lëche. 



Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorissliOQ : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des chemins de fer, 

G. Cendre. 



î. , inspecteur général du contrôle. 

Paris, le 30 janvier 1895. 
l'inspecteur général, à diverses reprises, mon admi- 
eu l'occasion de constater que des décomptes con- 
dépenses occasionnées par l'exécution de travaux 
t présentés comme définitifs avaient été suivis 
^mptes, en sorte que H. le ministre de la guerre, 
j, avec raison, considérer comme liquidées les dè- 
ives il tel ou telouvrage, a eu à effectuer, après coup, 
mta plus ou moins considérables et tout it fait 

:ommise en pareil cas, soit par les compagnies, soit 
par le service du contrôle, provenait surtout de ce que le dé- 
compte dit définitif n'était considéré comme tel que parce qu'il 
était accompagné du procès-verbal de réception définitive des 
travaux : on en pouvait inférer naturellement que le décompte 
annexé k ce procès - verbal était également définitif. Hiùs, 
comme des erreurs de cette nature présentent, au point de vue 
de la comptabilité des travaux militaires de sérieux inconvé- 
nients, je vous prie, afin d'en éviter le retour, d'inviter la 
DÉCHETS, 188S. 3 



1 
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e dont le contrôle vous est confié à consigner sur les 
i produits une mention expresse faisant connaître 
t du 1", S', 3', etc., décompte profifoire ou, au con- 
il s'agit du décompte définitif formant le solde de la 
tférente aux dits travaux. 

. m'accuser réception de la présente dépèche, dont 
verez ci-joint exemplaires pour les besoins de 

ice. 

Le Ministre des travaux publics, 

Pour le Ministre el par autarisation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des chemins de fer, 

G. Cendre. 



- TRANSPORT A PRIX RÉDUIT DES INSTITUTEURS 



1/. les administrateurs de la compagnie d chemin 
de fer d 

Paria, le 93 janiicr 188S. 
rs, ainsi que je vous en ai informés, j'ai transmis k 
istre de l'instruction publique et des beaux-arts les 
éclamations que les compagnies m'ont adressées au 
irégularités relevées, sur leurs réseaux, dans la déli- 
s bulletins de demi-place aux instituteurs et instilu- 
1 aires publics. 

lègue a reçu les rapports des préfets, chargés de pro- 
ie instruction minutieuse de ces réclamations et il en 
e les infractions signalées par les compagnies rentrent 
is toutes dans cinq catégories, énumérées dans sa 
it je crois devoir vous adresser, ci-joint, un extrait [*), 
es explications qui y sont contenues, 
'oir ainsi résumé les résultats des nombreuses enquêtes 
. lieu dans les déparlements intéressés, U. le ministre 
ction publique me fait connaître les dispositions qu'il 
ait de prendre pour régler, d'une façon définitive, la 
le la circulation h prix réduit des instituteurs. Selon 
le mesure efHcace pour prévenir toute réclamation 
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assurer, d'une manière pratique, Tapplication de la faveur 
accordée aux instituteurs, serait de leur délivrer une carte 
d'identité permanente et annuelle, d'un modèle à régler. C'est 
ravis unanime des préfets et des inspecteurs d'Académie et 
le vœu qu'ont exprimé un très grand nombre de Conseils 
généraux. Mon collègue estime en outre que les compagnies 
ayant restreint les concessions qu'elles avaient faites a l'origine, 
lors de l'accord de 1879, en refusant, par exemple, le demi-tarif 
aux élèves-maîtres et aux professeurs des écoles normales, il 
y aurait lieu de déterminer, d'une façon précise, les fonctions 
assimilées à celles d'instituteurs primaires publics. 

Je m'associe bien volontiers au désir exprimé par M. le mi- 
nistre de l'instruction publique et, comme lui, je pense que la 
véritable solution de la question consisterait dans la délivrance, 
aux instituteurs, d'une carte permanente et annuelle contenant 
leur iphotographie, afin d'éviter toute fraude. A défaut d'une 
carte permanente, les instituteurs pourraient être porteurs d'un 
titre de voyage, à prit réduit, analogues aux feuilles de route 
qui sont délivrées aux militaires et marins ; afin de bien établir 
leur identité, ils pourraient aussi être tenus de produire, a 
toute réquisition, leur photographie revêtue de leur signature, 
de celle de l'inspecteur d'académie ou de l'inspecteur primaire 
et du cachet de la gare la plus proche de leur résidence légale. 
Comme la feuille de route militaire, la feuille spéciale aux in- 
stituteurs pourrait servir pour un voyage aller et retour; il y 
aurait déjà là une simplification du système actuel, d'après 
lequel l'instituteur doit être porteur de deux bons distincts, une 
pour l'aller, l'autre pour le retour. Mais, en outre, la feuille de 
route pourrait être unique, alors même que le porteur aurait, à 
l'époque des grandes vacances notamment, à effectuer un voyage 
comportant plusieurs arrêts en cours de route ou à emprunter 
des réseaux appartenant à des compagnies différentes : aujour- 
d'hui, au contraire, il est obligé d'être porteur d'autant de bons 
distincts qu'il a d'arrêts à faire et de réseaux à parcourir. Ainsi 
disparaîtrait une des principales causes du surcroît de travail 
considérable imposé aux inspecteurs primaires ou d'Académie 
dans la délivrance des bons, surtout à l'époque des vacances. 

J'ai à peine besoin de vous faire remarquer que l'adoption de 
l'un ou l'autre des deux systèmes en présence (carte permanente 
annuelle contenant la photographie du porteur ou feuille de 
route appuyée également de la photographie du bénéficiaire], se- 
rait de nature à donner complète satisfaction aux compagnies, 






if 
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en ce que les fraudes dont elles se sont plaintes à diverses re- 
prises seraient rendues, pour ainsi dire, presque impossibles : 
elle produirait, en outre, une simplification très grande dans 
le travail d'écritures imposé aux inspecteurs primaires et d'Aca- 
démie et ce côté de la question a également une très réelle im- 
portance. 

Je vous prie, en conséquence, messieurs, de vouloir bien 
examiner avec tout Fintérêt qui s'y attache, les diverses propo- 
sitions qui font l'objet de la présente communication. — Vous 
penserez d'ailleurs peut-être comme moi, que le moyen le plus 
sûr et le plus rapide d'arriver à une entente complète, entre les 
départements ministériels et les compagnies de chemins de fer 
intéressées dans la question, serait de soumettre l'examen de 
ces propositions à une commission dans laquelle les compagnies 
pourraient être représentées par trois ou quatre délégués et les 
ministères de Pinstruction publique et des travaux publics 
chacun par deux délégués. — J'ajouterai qu'en attendant la 
réalisation des réformes demandées, d'un commun accord, par 
mon collègue et pair moi , des ordres formels ont été pour pré- 
venir, autant que possible, le retour des plaintes qui se sont 
produites. 

Je vous serai obligé de me faire connaître votre réponse le 
plus tôt que vous pourrez. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. Râtnal. 



CHEMINS DE FER. — VOYAGES DES INSTITUTEURS A DEMI-TARIF. 

A M. le Minisire des travaux publics (direction des 

chemins de fer). 

Paris, le 2â décembre 1884. 
Monsieur le ministre et cher collègue. 

Les infractions relevées par les compagnies rentrent à peu 
près toutes dans cinq catégories ; je vais les analyser successi- 
vement, en vous fournissant les explications auxquelles elles 
ont donné lieu : 

10 Violation des prescriptions relatives à rétablissement du 
corps même de la demande de demi'^lace. (Cartes signées et datées, 
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miis dont les indicalions sonl tDsuffisanles ; cartes remises en plus 
gTsad nombre au mSme titulaire; caries signdes, mais non datées, 
9c«su académique.) 

Quelques-unes de ces omissions sont dues k des ou 
tables, eu égard au grand nombre de demandes d^ 
i'époque des vacances, dans un très court espace de ti 
autres ont pour cause l'impossibilité oà se sont trout 
specteurs d'in scrire des dates que l'instituteur luî-mën 
rait leur faire connaître à l'avance; beaucoup de ma 
raient profiter de leur parcours pour s'arrêter dans 1( 
où ils pouvaient compléter leur instruction générale, 
uns, dans le même but, avaient entrepris des voyages c 
11 leur Était, par suite, difficile de savoir quel temp» 
passeraient dans chacun de leurs arrêts. D'autres fois, 
h emprunter plusieurs réseaux pour se rendre au bi 
vo^rage et ils ignoraient ii quelle station ils devaient ( 
' ligne. La circulaire de 1879, que je joins à cette dé 
autorisait, en prévision de ce dernier cas, ii n'inscri 
qu'au moment opportun. 

2° Violation des prescriptions relatives à la date d' 
délai de validité. 

Les compagnies avaient accepté que les ancien] 
qui portaient une seule date fussent employées jusqi 
ment; les inspecteurs se sont donc crus autorisés ï 
que la date marquée. 

D'autre part, ma circulaire de 1S79 disait ■ Vous 
carte d'aller, et même, en cas de courte absence, 
retour, puisque le porteur a, sur les réseaux des co 
une marge de dis jours pour en faire usage. Hais, qu 
en vacances ou qu'il se rend dans un établissement 
tique, il ignore si quelque circonstance impérieuse 
pellera pas prématurément, ou s'il ne sera pas forcé 
ger son absence. Dans les cas de ce genre, vous vous d 
d'indiquer la date sur les cartes et l'instituteur t 
même ». Les inspecteurs ont pensé que, dans des cir 
semblables, ils pouvaient continuer k procéder de la 

3" Délivrance de bons de demi-place par des Jtnu 
incompétents. (Censeurs de lycée ou instituteurs déléguÈs.) 

Les inspecteurs avaient lieu de croire que la ; 
s'appliquait k la délivrance des cartes, comme à 1( 
fonctions. Les délégués appartenaient tous à l'uni 
étaient pourvus d'autorisations régulières. 
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argea de la date ou de quelque autre indii 
Tois que celte surcharge a eu pour but di 
is, des punitions sévères ont été infligé 
usieurs ont été même privés, k l'avenir 
'oyage h demi- tarif. Mais, dans la plupart 
■s avaient pensé que, pouvant voyager a 
ésiraient, ils ne faisaient aucun tort aux 
mt leur voyage à une autre date que cel 
!, ou en se rendant à une localité différen 
rance de bons de demi-place à des person 
à ta qualification d'instituteurs prime 
oinls oa élties d'école normale, professeurs dans 
'ïeares de Paris, professeurs de gjmnasIiqDe on d 
irmalas.) 

la circulaire de 1879 a les maîtres 
rmales, véritables instituteurs, qui pe 
le primaire à l'école normale ou à l'écc 
1, et les élèves maîtres des écoles norir 
[ ofBce d'instituteurs, soit qu'ils enseign 
l'école annexe, soit qu'ils reçoivent une 
ins une école publique > avaient égaleme 
i-place. 

1res adjoints chargés de l'enseignement É 
e la musique profitaient jusqu'ici de la i 
kux professeurs des écoles primaires si 
le directeur de l'enseignement primairf 
yé, pour les assimiler, sur différents arri 
:ns lesquels ils sont considérés comme 
ra primaires publics. C'çst par erreur qu 
compagnie de l'Est a pensé que ces établi: 
,ux baccalauréats ; le latin nécessaire poui 
nens n'y est pas enseigné, 
re que les professeurs de ces écoles n'on 
', ce serait refuser cette faveur aux inst 
écoles supérieures de province, c'es 
maîtres de l'enseignement primaire. 
rai incidemment que M. le directeur de 
l.yoU'Uéditerranée a signalé à tort la ( 
voyage par M, le directeur de l'enseigner 
e & des avocats k la cour d'appel. H. Gare 
quel a été trouvé un bon de demi-tarif 
rofesseur k l'école municipale Colbert. Qu: 
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Cbaplal, c'est incontestablement par erreur qu'il a été aai 
aux écoles primaires supérieures. 

En résumé, il résulte de l'examen attentif des réclami 
des compagnies que presque toutes les irrégularités ont < 
pure forme et qu'elles n'ont porté aucun préjudice aux in 
des chemiusde fer, puisque les porteurs de caries étaiei 
instituteurs publics ayant droit à la demi-place. 

D'autre part, MU. les préfets ont, k leur tour, élevé de 
breuses plaintes contre le système actuel de délivranc 
cartes. Ils sont unanimes & penser que les dernières dii 
tions, loin d'apporter des améliorations à ce service, sont p 
d'inconvénients. 

En effet, 1° les inspecteurs, déjà extrêmement occupé 
trouvé un surcroît de travail dans l'obligation de sîgni 
dater et de relire les cartes, sans parler de la correspon 
qu'il leur faut entretenir avec leur personnel, dispersé au mi 
des vacances dans toute la France, et cela, à l'époque oi 
mêmes prennent un légitime repos. Dans les départe 
comme le Nord, où près de 100,000 cartes ont été dél 
durant l'année, c'est là une besogne écrasante et fastidiei 

2° L'impression des cartes a amené des frais relativ 
considérables. Un inspecteur d'Académie évalue à 350 frai 
dépenses occasionnées par 17,000 demandes. Dans le No 
chiffre a dd être cinq ou six fois supérieur ; 

3° Les instituteurs se plaignent des nombreuses diffi 
qu'ils rencontrent dans la délivrance des billets à demi-lat 
cartes ont été refusées : 

Parce que les employés, soutenaient qu'elles devaiei 
écrites tout entières de la main de l'inspecteur (carte déli 
M. Javon, instituteur à Champdeuil, Seine-et-Marne, et qu 
a déjà été transmise); 

Parce que la signature de l'inspecteur avait quelque rc 
blance avec celle de l'instituteur (carte délivrée à M. 
instituteur à Belmont, Haute-Marne, et que la compagi 
l'Est a transmise comme irrégulicre); 

Parce que l'inspecteur signataire de la carte de retou 
passé, durant le voyage, dans un autre déparlement; 

Parce que, signées d'avance par l'inspecteur, elles avaii 
datées d'une autre encre, au moment de la délivrance 
cinq caries communiquées par la compagnie du Nord, < 
ir régulières) ; 

Parce qu'elles étaient de l'ancien modèle (carte dèlii 



CIRCULAIRES. 

d, instituteur k Ci rt-sur- Moselle, Meurt 
:onipagnie de l'Est a transmise comme i 
îsité de faire signer et dater les cartes p 
'end l'usage impossible, lorsque le voys 
le le titulaire de s'arrêter en cbemin, m 

rai, pour ma part, qu'en refusant l 

aux élèves maîtres et auï professeu 

les compagnies ont restreint singu 

ns qu'elles avaient faites, lors de l'accc 

etc. 

Le Ministre de Vinsiru» 

et des bea'ux< 

Pour le MinUli 

Le Sous-secrélain 

DuftlND. 

RES DE CQUIIE. — COUPTE RENDU DES TRi 

£N 13S4. 
A M. le prùfei du déparlement d 

Paria, le 23 j 
jr le préfet, j'ai l'honneur de vous 
nieur des mines chargé de la direction 
: d , k voua adresser par l'in 

lieur en chef, le compte rendu des tn 
boratoire pendant l'année I S84 (du 1" jai 
pte rendu devra, comme pour les annéi 
• indépendamment des résultats donnés 
es, une description exacte des substaa 
l'indication de leur gisement ou de leur p 
uxquels elles sont ou peuvent être en 
1 circonstances qui s'y rattachent, nota 
l'on s''est proposé en exécutant les essa 
i serai obligé de me faire parvenir ce i 
Durt délai possible. 
z, etc. 

Le Ministre des travaux 

Pour le Ministre et par auto 

Le Conseiller d'Éta 

Direetew des routes, de la navigat 

E. Bellot. 
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STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A 1 
— ANNÉE 1884. — APPAREILS À VAPEUR. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paria, le 23 janiier 188! 

Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de voua at 
les formules A, C, D et E destinées à recevoir, pour Tanné 
les renseignements statistiques relatifs aux appareils à 
existant dans votre arrondissement minéralogique, en 1( 
en dehors, comme précédemment, les chemins de fei 
l'exploitation est soumise au contrôle des inspecteurs géi 
des ponts et chaussées ou des mines, et les bateaux h. vap 
tout genre que les commissions sont chargées de survei 
pour lesquels des états statistiques spéciaux seront fouri 
les soins des inspecteurs ou des commissions. 

Cette statistique ne nécessite aucune instruction nouv 
ma part. Je vous prie toutefois d'avertir les ingénieurs 
sous vos ordres que certaines modifications ont .été appo 
la nomenclature et au classement des établissements indi 
6gurant sur la formule A, désormais répartis en neuf g 
au lieu de dix, afin qu'ils veillent k ce que les différents n< 
h. inscrire se rapportent bien aux articles correspondants. 

Vous voudrez bien leur adresser les ampliations ci- 
de la présente circulaire et leur donner en même tes 
instructions nécessaires pour que les états remplis me p 
nent avant le 15 mars. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux pui 
D. Rat .N AL. 



A M. le préfet du département d 

Paris, le 23 janvier 1881 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser les fo 

sur lesquelles les commissions de surveillance de votre 

tementsont appelées à inscrire les renseignements slati 

relatifs : i" aux bateaux qui ont navigue h ta vapeur, ei 
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ur mer, soit sur les fleuves, rÎTiëres, lacs et canaux d'eau 
; 2° aux bateaux stationnaires et divers, h bord desquels 
fait usage, pendant le cours du même exercice, d'appareils 
eur non propulseurs. 

n'ai point d'instructions nouvelles à ajouter à celles qui 
'objet de ma circulaire du 15 mai ISSi (*), et je me borne 
:iser la manière de procéder, pour la navigation fluviale, 
qui concerne un point particulier sur lequel mon attention 
appelée. 

principe, l'état que chaque commission doit remplir est 
h exclusivement aux renseignements concernant les bateaux 
ette commission a visités dans le courant de l'année. 11 n'y 
lieu d'y porter les bateaux qui ont traversé le département, 
le se trouvent pas dans le cas dont il s'agit. D'ailleurs, 
le l'article 55 du décret du 9 avril 18S3 (**) prescrit que 
jateau à vapeur sera visité au moins une fois par an, tous 
i^ui ne sortent pas du département, notamment les bateaux 
nnaires, doivent être soumis à semblable visite par les 
de la commission compétente et, par suite, figurer sur 
ats. 

15 voudrez bien. Monsieur le préfet, répartir les formules 
i exemplaires ci-joints de la présente circulaire entre les 
entes commissions de surveillance instituées dans votre 
tement, tant pour la iiavigation mariUme que pour la 
ation fluviale et les prier en même temps de faite en sorte 
ES états statistiques me parviennent avant le 30 avril. 
:evez, etc. 

Le Ministre des iravavx publics, 
D. Raïnal. 



CHEUINS DE FER. — FREINS CONtINUS. 

L ,1(M. lus administrateurs de la compagnie des chemins 
de fer d 

Paris, leâljunTJcrlSSJ. 
isieurs, la circulaire ministérielle dul3septembrelS80 (" 



Votume de ISSi, p. 190. 
Volume de 1883, p. 310, 
) VolumB deISSO, p. 372. 
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relative aux moyens de prévenir les accidents de chemins de 
fer, a prescrit notamment de munir de freins continus tous les 
trains de voyageurs dont la vitesse normale de pleine marche 
atteint 60 kilomètres à l'heure. 

En ne prescrivant remploi des freins continus que dans ces 
limites relativement restreintes, Tadmi'nistration a voulu faciliter 
la tâche des compagnies et ne pas leur imposer immédiatement 
les dépenses considérables qu'aurait exigées la transformation 
de tout le matériel de grande vitesse. Mais le but vers lequel 
doivent tendre les efforts de Tadministration et des compagnies 
est évidemment de munir de freins continus tous les trains de 
voyageurs : pour la plupart de ces trains, la vitesse de pleine 
marche, en cas de retard, peut atteindre et dépasser 60 kilo- 
mètres, et c'est surtout en cas de retard que les chances d'ac- 
cident peuvent augmenter et qu'il importe de mettre des freins 
énergiques k la disposition du mécanicien. 

Les dépenses à faire pour munir de freins continus tous les 
trains de voyageurs seraient encore relativement considérables, 
et les circonstances actuelles ne permettent pas de demander 
aux compagnies les sacrifices qu'exigerait la réalisation de ce 
desideratum. 

On peut toutefois se rapprocher du but k atteindre, et cela 
sans supplément de dépense exagéré, en munissant de freins 
continus tout le matériel de grande vitesse en construction ou 
à faire construire. Certaines compagnies paraissent du reste 
être déjà entrées dans cette voie; à la compagnie de l'Ouest, par 
exemple, le rapport du matériel de grande vitesse muni de frein 
au total de l'effectif est de 73 p. iOO pour les machines et tenders 
et de 68 p. 100 pour les véhicules; sur le réseau du Nord, cette 
proportion atteint 88 p. 100 pour les machines et tenders, et 
68 p. 100 pour les véhicules. 

J'estime que le moment est venu, pour tous les réseaux, de 
suivre l'exemple donné par le réseau Nord et le réseau de 
l'Ouest. 

Je vous invite, en conséquence, à prendre vos dispositions 

pour que tout le matériel de grande vitesse (machines, tenders, 

voitures, fourgons, etc.) en construction ou à construire, soit 

muni de freins continus. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics y 

D. Raynal. 
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! HINËRALE ET DES APPAI 
li. — APPAREILS A TAPEUR EMPLOYÉS E 
: DE FER. 

, inspecteur général des 

Paris, le 26 j a 
Dspecteur général, jai l'honneur de 
n nombre d'ampliations de ma circu 
les formules (C,D et E) destinées à 
les renseignements statistiques reli 
lines locomotives et autres appareili 
oyés dans l'enceiote des diverses lif 
oilation, dont le contrôle vous est c 
uves de ces machines et appareils; 
bustibles minéraux consommés su 
ez bien veiller k ce que les lignes 
nds réseaux, et comprises néanmoim 
ce de contr&le, continuent i, être în 
exception sur les étals, 
e de transmettre les formules et 1 
: ingénieurs des mines placés sous 
vous mettre en mesure de m'adre 
e 1" avril. 

Le Minisire des travau. 

Pour le ministre et par au 

Le Conseiller d'Ét 

Directeur des roules, de la navigal 

E. Bellot. 



IPEUR PLACÉS SDR TERRE. — RELETI 
ARRIVÉS EN 188i. 

f. le préfet du département d 

Pari), le 38 ji 
! préfet, vous trouverez, ci-joint, un 
renseignements relatifs aux accide 
emploi des appareils k vapeur placés 
ie de le faire remplir par les ingéi 



département chargés de ce service, et de nu 
délai d'un mois. 

Je crois, d'ailleurs, utile de rappeler que ce' 
les accidents occasionnés non seulement p< 
mais eDcore par les récipients et réservoirs < 
au litre V du décret du 30 avril 1880 ('). 
Becevei, etc. 

Le Ministre des Irat 

Pour le Minislre et par 

Le Conseiller i 

Direeleur des routes, de la nai 

E. Bello 



IPFAREILS A VAPEUR PLACES A BORD DES 
RELEVÉ DES ACCIDEKTS ARRIVÉS El 

A M. le pTé/et du département d 

Paris, le 

Monsieur le préfet, vous trouverez, ci-joinl 

contenir les renseignements relatifs aux ac 

1S84, dans l'emploi des appareils à vapeur 

bateaux. 

Je voua prie de 1 faire remplir par 1 C 
veillance de votre département, et de me 1 
délai d'un mois. 
Recevez, etc. 

Zie Minislre des ira 

Pour le Ministre et pa: 

Le Conseiller 

Directeur des routes, de la na 

E. Bëli 



IPFAREILS A VAPEUR EHPLOTÉS DANS L'ENCEIHTE 
— RELEVÉ DES ACCIDEKTS ARRIVÉS 

A M. , inspecteur général des 

contrôle de l'exploitation d chemin d 

Monsieur l'inspecteur général, vous troi 
(•) Volume de 1880, p. 93. 
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Y exemplaires de deux états destinés à contenir les renseignements 
^ ' relatifs aux accidents arrivés, pendant Tannée dernière, dans 
^ remploi des appareils k vapeur sur le réseau des chemins de fer. 

V Je vous prie de les faire remplir par les ingénieurs placés 

sous vos ordres et de me les adresser dans le délai d'un mois. 

Je crois d'ailleurs utile de rappeler de nouveau que ces états 
doivent indiquer les accidents occasionnés non seulement par 
les générateurs, mais encore par les récipients et les réservoirs 
de vapeur spécifiés au titre V du décret du 30 avril 1880. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*Êtatf 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

Ë. Bellot. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES 
[AUTRES QUE LA POUDRE OU LA DYNAMITE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d chemin 

de fer d , 

Paris, le 2 février 1885. 

Messieurs, ainsi que vous le savez, mon administration a été 
saisie, depuis quelques années, d'un certain nombre de propo- 
sitions ayant pour objet de modifier plus ou moins profondément 
Tarrêté ministériel du 20 novembre 1879 (*) relatif au transport, 
par chemin de fer, des matières explosîbles ou inflammables 
autres que la poudre ou la dynamite. 

Ces propositions, dont quelques-unes ont déjà donné lieu a deux 
arrêtés modiûcatifs du règlement dont il s'agit [21 juillet 1881 (**) 
et 30 juin 1883) (***)], ont trait à la limitation à 40 kilogrammes du 
poids des caisses d^artifices et au transport du cordonnet de soie 
noire, des déchets de coton ou de laine gràs^ du poussier de char^ 
bon de bois; de V acide carbonique liquide, de V acide nitrique 
monohydratéy des filets de pêche ou autres tissus recouverts d'un 
enduit hydrofuge, du nitrate de méthyle, du phosphure de calcium^ 



(*) Volume de 1879, p. 353. 
(**) Volume de 1881, p. 345. 
(***) Volume de 1883, p. 322. 
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de l'alcool méthylique, de l'alcool amylique et des matières ou 
objets ayant séjourné dans des fabriques de produits détonants. 
k raison de leur importance, ces propositions motiveront 
vraisemblablenieDt une refonte complète du règlement du 20 no- 
vembre 1879. Mais, avant de procéder ck ce travail, je vous serai 
obligé de me faire savoir si vous avea des observations ii pré- 
seater au sujet du classement et des conditions de transport ou 
d'emballage des substances ci-dessus dénommées, et de celles 
qui figurent déjà dans le règlement du 20 novembre IS'jg, ou 
même si vous avez des propositions à me soumettre relativement 
à d'autres produits qu'il vous paraîtrait y avoir lieu de com- 
prendre dans le nouvel arrêté ministériel à intervenir. 

Je vous serai d'ailleurs obligé de m'adresser votre réponse dans 
le délai d'un mois. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, Directeur des chemins de fer, 

G. Cendre. 



EXPOSITION VNIVEKSELLE 'fiE 1889. — GALERIE DES MODÈLES DE 
L'ÉCOLE DES PONTS ET CHADSSËES. — GKANDS TRAVADX DESTINÉS 
A T FIGDRER. 

A M, , inspecteur général des . 

Paris, le lOfévrier 1885. 

Monsieur l'inspecteur général, la galerie des modèles de l'école 
des ponts et chaussées ne possède guère que des modelés d'ou- 
vrages se rapportant aux grands travaux exécutés en France 
avant l'exposition universelle de 1878. Depuis cette époque, 
des travaux considérables de ports, de canaux, de chemins de 
fer, etc., ont été entrepris. Or, la place d'un certain nombre de 
ces ouvrages est nécessairement marquée dans cette collection 
déjà si belle et qu'il importe de maintenir au rang qu'elle a tou- 
jours occupé, non seulement au point de vue de l'enseignement 
des élèves, mais encore comme musée où l'on peut suivre pas à 
pas les progrès réalisés dans l'art de l'ingénieur. 

L'administration se propose de procéder, dans ce but, à une 
étude d'ensemble qui permettra de déterminer les travaux, exé- 
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es dernières années, dont il peut y avoir 
Tver les modèles. Le ministère des trava 
leurs participer à l'eiposition de 1SS9, e 
ntia plus grande importance a ce que les ^-...^..^^^ 
[les il s'y présentera soient au moins aussi favorables 
l'étude dont il s'agit portera, en même temps, sur le 
i, parmi ces modèles, de ceux qui, à un titre quel- 
ont spécialement dignes de figurer à l'exposition, 
endre leur place définitive dans la galerie des modèles 
'.s ponts et chaussées. 

premières dispositions que j'ai adoptées en vue de 

projets. 

ispecteurs généraux devront me désigner les travaux 
leurs arrondissements respectifs d'inspection, leur 
irésenter un mérite particulier. L'examen auquel ils 

portera spécialement, parmi les ouvrages exécutés 

ou qui seront prochainement terminés, sur les types 
)pres à attirer l'attention des hommes de l'art, par 
nsions exceptionnelles, par l'agencement de méca- 
iveaux ou par les procédés mis en usage pour leur 
J'indiquerai notamment les viaducs de maçonnerie 
'dis, — les tabliers métalliques à grandes portées, — 
lins dont l'exécution a présenté des difficultés spéciales 
a eu recours, par exemple , k l'emploi de l'air com- 
:ertaiDS ouvrages très remarquables de navigation 
— les barrages mobiles, — les ascenseurs bydrau- 
ies travaux à la mer, les engins de dragage utilisés 
I ports et en général l'outillage et les procédés en 

les travaux de port de mer, — les travaux de phares 
I, éclairage, signaux, services annexes, etc.), — l'ou- 
:ares de chemin de fer et les dispositions de nouvelles 
'iage, — les fondations exceptionnelles et fondations 
iscendus à l'aide de l'air comprimé, etc., etc. 
: travaux que la ville de Paris a fait entreprendre dans 
es années, il en est également qui, outre leur utilité 
, présentent un caractère incontestable d'inlérét génë- 

ï. ce double litre, ont leur place légitime dans les 
l'école des ponts et chaussées. Tels sont, par exemple, 
jues travaux de distribution d'eaux de Paris et d'épu- 
taux d'égouts dont un beau spécimen existe à Genne- 

travaux souterrains de canalisation pour les divers 

voirie, etc., etc. Ce n'est là, bien entendu, qu'une 
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indication et des pourparlers devront être engagés avec la vil 
par H. l'inspecteur général, chargé de l'iDspection du servi 
municipal et du service vicinal, en vue d'obtenir que certai 
de ces ouvrages, après avoir d'ailleurs, comme cela est vraiseï 
Mable, figuré à l'exposition de 1889, puissent être remis 
ministère des travaux publics, pour être placés dans sa coll< 
tioD des modèles de grands travaux et d'ouvrages d'art. 

Les compagnies de chemins de fer, de leur c&té, ont eu à ei 
cuter de remarquables ouvrages au cours des travaux qu'el 
ont entrepris. Elles ont pu avoir recours à l'emploi de procé( 
nouveaux ou ingénieux, qu'il ne peut qu'être intéressant 
mettre en lumière. 11 a été apporté, d'autre part, à l'exploitati 
des chemins de fer, des modifications et des araélioratit 
notables, en ce qui concerne les signaux pour la marche • 
trains, les freins, etc.; des appareils très remarquables gi 
employés dans toulesles parties de ce service. MM. les inspecte 
généraux, chargés du contr&lc des travaux des chemins de 
ou du contrôle de l'exploitation, devront être les intermédiai 
de l'administration et faire ressortir auprès des compagi 
l'intérêt qu'il y a ^ ce que ces travaux, ces procédés, ces ap 
reils, etc., aient la place qu'ils méritent k côté des travaui 
ouvrages exécutés par les ingénieurs du service de l'État. 

Je ne doute pas, monsieur l'inspecteur général, que voua 
me donniez, en ce qui vous concerne, le concours le ï 
empressé pour mener à bonne fin cette opération, et je vous 
adresse, par avance, mes remerciements. Je désire que les i 
inenls du travail d'ensemble dont je viens d'esquisser le [ 
gramme, me soient parvenus pour le ^" juin 1885, au plus tî 
Vos propositions devront être accompagnées de dessins ou 
photographies et de notices sommaires indiquant les dimensi 
et les principales dispositions des travaux, ouvrages d'art, eng 
appareils, etc., qui vous auront paru devoir m'étre signalés. V 
distinguerez nettement ceux dont il serait, suivant tous, il 
ressaut d'établir des modèles en relief et ceux dont, à défau 
modèles, il serait possible de se rendre suffisamment con 
au moyen de dessins, photographies, plans et coupes co 
lavis, etc. 

Il n'est pas inutile enfin de vous rappeler que la confectioi 
certains modèles d'ouvrages terminés dans les dernières ann 
a pu être autorisée précédemment, et que quelques-unes 
décisions prises à cet égard ont pu recevoir un commencer] 
d'exécution. 

DÉCRETS, 18S3. 4 
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Vous voudrez bien, pour ces travaux, me transn 
ment les renseignements ci-dessus en me faisant coi 
d'avancement des modelés, les conditions dans li 
sont établis et vous joindrez, en outre, une copie d 
d'autorisation. 

Vos propositions et documents de toute nature S' 
k cette opération, devront, afin d'éviter toute cor 
remis directement par vous au ministère des trai 
(Direction du Personnel et du Secrétariat, 2* Division 

Je vous prie de m'accuser réception de la présent 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travau 
D. Raïnal. 



REDEVANCES SDK LES MINES, 

A Af . le préfet du département d 

Paris, le H fév 
Monsieur le préfet, j'adresse aux ingénieurs Aet 
le courrier de ce Jour, les formules imprimées q 
nécessaires pour la rédaction des états relatifs k 
redevances sur les mines de leur sous-arrondisseo 
logique, pour l'exercice 1SS5 (produits de 1884). Vc 
ci-jointes les formules dont vous aurez besoin pour 
des duplicatas destinés b mon collègue des financt 
J'insiste tout particulièrement sur la nécessité di 
travail et de réunir les comités de proposition et 
dans les délais et aux époques Bxés par les règlei 
matière. 

Je vous serai, d'ailleurs, obligé de m'accuser i 
présent envoi. 
Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux 
Pour le Ministre et par auto: 
Le Conseiller d'État, 
Directeur des routes, de la navigation ■ 
E. Bellot. 
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REDEVANCES SUR LES MINES* — EXERCICE 1885 (PRODUITS DE 1884)* 

A xH, , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le 11 février 1885. 

Monsieur Tingénieur en chef, j'adresse aux ingénieurs ordi- 
naires» par le courrier de ce jour, les formules imprimées qui 
leur sont nécessaires pour la rédaction des états relatifs à 
l'assiette des redevances sur les mines de leur sous-arrondis- 
sement minéralogique pour Texercice 1885 (produits de 1884). 

Je crois utile de rappeler qu'aux termes de la circulaire du 
13 janvier 1880 (*), les ingénieurs ordinaires doivent, avant la 
réunion du comité d'évaluation, soumettre leurs propositions à 
leur ingénieur en chef. 

J'ajoute que, dans le cas bien peu probable d'un désaccord 
persistant entre vous et l'ingénieur ordinaire, vous auriez à 
m'en référer immédiatement. 

J'insiste auprès des ingénieurs pour qu*ils s'occupent sans 
retard de la préparation du travail dont il s'agit; vous voudrez 
bien veiller, de votre côté, a ce que ce travail soit préparé et 
transmis dans les délais réglementaires. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics y 

D. Ratnal. 

Pour ampliation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines ^ 

E. Bëllot. 



REDEVANCES SUR LES MINES. — EXERCICE 1885 (PRODUITS DE 1884), 

A M, , ingénieur des rnines. 

Paris, le il février 1885. 

Monsieur, je vous adresse, par le courrier de ce jour, les 
formules imprimées qui vous sont nécessaires pour la rédaction 
des états relatifs a Tassiette des redevances de Texercice 1885 

r 

(*) Volume de 1880, p. 9. 
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lits de 18S4J sur les mines du sous-arrondisser 
ist confie. 

rois utile de rappeler qu'aux termes de la circc 
ivier 1830, les ingénieurs ordinaires doiveDt, 
m du comité d'évaluation, soumettre leurs propo 
isjénieur en chef. 

s aurez, d'ailleurs, suivant l'usage, h faire prépa 
laires du travail des redevances, savoir : une min 
shives de votre bureau, une expédition pour la p 
autre pour mon ministère. 

ous prie de vouloir bien vous occuper sans reta 
1, dont la préparation vous est facilitée par l'e 
les, dès le début de l'année. 
ous serai obligé de m'accuser réception du prése 
îvez, etc. 

Le Ministre des tTavaux pub 
Pour le Hiaistre et par autorisati' 
Le Conseiller d'État, 
Directeur des JOUtes, de la navigation et : 
E. Bellot. 



[lENCES MEXTES. — INTERVENTION DES INCÉNIECBS 01 
[>ES INGÉNIEURS EN CUEF DES MINES POUR L'iNSTRUC 
,IRES MUTES. 

l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou di 
Psris, le 16 féïrier l! 
isieur l'ingénieur en chef, les articles 12 et 16 ( 
août 1853 {') ont désigné les fonctionnaires des 
listrations qui devaient prendre part aux confér 
[«mission mixte des travaux publics; en vert 
«itions, les ingénieurs des ponts et chaussées étai 
6s de l'instruction des affaires intéressant les diver 
nistère des travaux publics, et les ingénieurs d 
ent pas qoalilé pour intervenir dans les travaux 
lission, lors même que les affaires traitées resso 
itement à leur service. 
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11 a été reconnu que cette situation présentait de sérieux 
inconvénients; aussi, à la suite d'un accord survenu entre les 
ministres de la guerre et des travaux publics, il fut décidé 
(circulaire du ministre des travaux publics du 10 avril 1880j(*) 
que les ingénieurs en chef des mines chargés d'un service de 
contrôle de lexploitation des chemins de fer auraient qualité 
pour intervenir au deuxième degré dans les conférences aux- 
quelles les ingénieurs des ponts et chaussées placés sous leurs 
ordres auraient participé au premier degré. 

Cette décision, qui avait pour effet de modifier en partie les 
dispositions du décret du 16 août 1853, ne pouvait avoir toutefois 
qu'un caractère provisoire. 

Elle vient d'être sanctionnée et complétée par un décret rendu, 
le Conseil d'État entendu, a la date du 12 décembre 1884 (**), 
sur la proposition de M. le ministre de la guerre, et conformé- 
ment à la demande de mon département. 

En vertu de ce décret, qui a pour objet de remplacer les 
articles 12 et 16 du décret du 16^ août 1853 par de nouvelles 
dispositions, les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées 
conservent l'instruction au premier degré des affaires mixtes 
concernant le ministère des travaux publics, mais dans le cas 
seulement où celles-ci ne sont pas du ressort exclusif du service 
des mines. 

D'un autre côté, les ingénieurs ordinaires des mines sont 
exclusivement chargés de l'instruction au premier degré des 
affaires se rapportant : 

1* Aux canaux et aux chemins de fer modifiant le relief du 
sol, à exécuter dans l'intérieur du périmètre des concessions 
minières; 

2° Aux canaux, chemins de fer, routes nécessaires aux mines 
et travaux de secours tels que puits ou galeries destinés a 
faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux, à exécuter en dehors 
du périmètre des concessions. 

Enfin, rinstruction au deuxième degré est confiée aux ingé* 
nieurs en chef des ponts et chaussées, tant en ce qui concerne 
leur service habituel que celui de l'hydraulique agricole, et aux 
ingénieurs en chef des mines pour toutes les affaires mixtes 
spécifiées ci-dessus, comme étant de la compétence des ingé- 
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(*) Volume de 1880, p. 103. 
(**) Volume de 1884, p. 362. 
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nieurs ordinaires de ce service, el, en outre, pour les questions 
relatives à la construction des voies Terrées et de leurs acces- 
soires, dans tous les cas oiï ils se trouvent être ingénieurs en 
chef du contrôle des lignes examinées. 

le vous invite, monsieur l'ingénieur en chef, k tenir compte 
de ces nouvelles dispositions lors de rinstruclîon des affaires 
mixtes. 

Vous trouverez ci-jointes, pour vous et pour HH. tes ingé- 
nieurs placés sous vos ordres, les ampliations du décret du 
12 décembre 188i. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
D. Raynal. 



A MM. les administrateurs de la compagnie d chemin 
de fer d 

Paris, le 16 février 18S3. 

Messieurs, les cahiers des charges des compagnies de chemins 
de fer renferment un article (article 5S) ainsi conçu : 

« Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du 
contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés 
gratuitement dans les voilures de la compagnie. 

• La même faculté est accordée aux agents des coiitribulions 
indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins 
de fer dans l'inlérët de ia perception de l'impôt. » 

En rappelant cette dernière clause, M. le ministre des finances 
me fait connaître que les agents du service actif des manufac- 
tures de l'État ont joui du transport gratuit sur les chemins 
de fer tant que celte administration a été réunie 'a celle des 
contributions indirectes; mais, lorsque b service des manu&C' 
tures fut érigé en direction générale, ces agents se virent retirer 
les bons ou permis de circulation par les compagnies. 

Ce n'était cependant pas une faveur qui avait été ainsi accordée 
aux agents des manufactures. L'Ëtat n'avait fait que les mettre 
en possession d'un droit résultant de la nature même de leurs 
fonctions et du libellé des cahiers des charges. Ces agents ver- 
balisent, en matière de contributions indirectes; la poursuite et 
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L répression de la fraude et de la contrebande consti 
artie importante de leurs devoirs professionnels et nul 
[ue les chemins de fer sont le siège d'une contrebanij 
n matière de tabacs, tout autant, sinon plus, qu'en toi 
□atiëre de douanes ou de contributions indirectes. C'( 
ana le seul intérêt du recouvrement de l'impôt que le 
ont il s'agit ont été admis à circuler gratuitement sur '. 
^rrées. Le tait de la disjonction, en 1860, du service de 
ictures n'a pas pu avoir pour conséquence d'exon 
ompagnies de leurs obligations vis-à-vis des agents de 
ont les attributiouB continuaient k être les mêmes qi 
iDt C'est une charge ^ laquelle l'État les a soumises et 
'ont pas le droit de décliner. 

Quoi qu'il en soil, l'administration des manufactures 
(timant que, si l'eiercice de ce qu'elle considère 
a droit était suspendu, on ne saurait en arguer que 
li-mëme put être périmé, se préoccupa, en présen 
ituation nouvelle qui était faite à ses agents, d'éti 
'.odut Vivendi relativement à leur circulation par ch 
ir. Modestement rétribués pour la plupart, ces emp 
ouvaienl faire d'avances de fonds pour les transpor 
uraient à effectuer au cours de leurs tournées. D'aul 
ette administration n'a ni caisses, ni maniement de 
'Me s'entendit donc avec les compagnies pour délivr 
genis des bulletins ou bons de circulation, de manière 

ceui-ci tout déboursé onéreux. Ces bulletins sont i 
ériodiquemeot par les compagnies à l'administrai 
lanufactures de l'Etat qui rembourse, aux prix det t 
lontant du prix des places ainsi occupées par tes sg 
ibacs. Aucune concession ni réduction de prix n'a éU 
lëme demandée, sur le tarif général applicable aux vo 

Mon collègue ajoute qu'en s'abstenant ainsi de toutt 
ition à cet égard, l'administration des manufactures di 
oulu éviter qu'une concession obtenue des compagnie 
lus tard opposée k la revendication de ce qu'elle u'i 
Ëssé de considérer comme un droit, et qu'elle tenai 
lëme ^ conserver intact. 

Les motifs invoqués par U. le Ministre des finam 
aire revivre ce droit, dont l'exercice seul a été suspe 
araissent devoir appeler votre attention d'une manii 
lartlculiëre. La réclamation de mon collègue me sembi 
nr une saine interprétation de l'article 55 du cahier des 
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uis, dès lors, que vous inviter h délivrer aux fonctioa- 
^ents du service des manufactures de l'État des permis 
lion gratuits, semblables à ceux qui sont donnés aux 
1 contributions indirectes et des douanes chargés delà 
ce des chemins de fer dans l'intérêt de la perception 

prie de me faire connaître, le plus tôt possible, la 
vous aurez donnée fa ta présente dépêche. 
, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

D. RtTNAL. 



[NS DE FER. — SERVICE DU CONTRÔLE. — RAPPORTS 
HENSOELS. 

, inspecteur général du contrôle d chemin 
de fer d 

Pari», le 23 février 1888. 
ir l'inspecteur général, aux termes de la circulaire 
flledu 15 octobre 1881 (•), les ingénieurs en chef du 
t les inspecteurs principaux de l'exploitation commer- 
ent adresser directement au ministre leurs rapports 
aintes en matière d'exploitation de chemin de fer. 

de réduire aulant que possible le travail d'écriture de 
Dunaires, j'ai décidé qu'a l'avenir les tableaux analy- 
I plaintes seront seuls transmis a l'administration su- 
avec les rapports mensuels, et que les dossiers des 
eront conservés dans les bureaux des inspecteurs gêné- 
onlrôle. 

prie de porter ces dispositions i la connaissance des 
lires placés sous vos ordres. 
: m'accuser réception de la présente circulaire. 

serai d'ailleurs obligé de me faire connaître en même 
elles sont les instructions qui ont été données dans 
'ice, soit par vous, soit par vos prédécesseurs, pour 
ser eu plusieurs expéditions, par les commissaires dJe 
ice administrative, les inspecteurs et les ingénieurs, lef 



r 
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diverses pièces et rapports nécessaires k rétablissement des 
rapports mensuels, ou devant être joints a ces envois pério- 
diques. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État^ Directeur des chemins de fer y 

G. CendHe. 



NOTES SIGNALÉTIQUES. -^ INGÉNIEURS ET AGENTS QUITTANT LEUR 
SERVICE AVANT LA PRÉPARATION DES COMPTES ANNUELS DE 
PERSONNEL. 

A M. ingénieur en chef des 

Paris , le 24 février 1885. 

Monsieur Tingénieur en chef, les circulaires des 3 mai 1856 (*) 
et 10 mai 1864 (**) ont signalé aux ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées et des mines l'obligation de fournir des notes signa- 
létiques sur les ingénieurs et agents qui ont quitté leur ser- 
vice avant la préparation des comptes annuels de personnel. 

Les dispositions de ces circulaires sont fréquemment perdues 
de vue. Je crois donc devoir les rappeler et les confirmer. 

11 importe que l'administration soit tenue régulièrement au 
courant de la situation des fonctionnaires de tout ordre et re- 
çoive chaque année des renseignements précis sur le compte de 
chacun d'eux. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien comprendre 
toujours dans vos notes et renseignements annuels les ingé- 
nieurs et agents qui ont quitté votre service dans le cours de 
Tannée ou qui ont été placés sous vos ordres peu de temps avant 
Tépoque de l'inspection générale. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publicsy 

D. Raynal. 



(*) Omise k sa date. Voir infrà, p. 58. 
(**) Idem, p. 59. 
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NEL. — FEUILLES SIGNALÉTIOUES INDIVIDUELLES SUBSTITUÉES 
AUX TABLEAUX COLLECTIFS. 

r. , ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Paris, le 3 mai 1836 {•). 
sieur, les notes annuelles dea ingénieurs en chef et des 
teurs généraux sur le personnel du service des ponts el 
lées sont aujourd'hui réunies dans des états collectifs, 
le dépouillement exigerait un temps considérable. Les 
rs individuels, dont ces notes devraient former la partie 
ielle, restent donc forl incomplets et les recherches de- 
int très longues et très difUciles lorsqu'il est nécessaire de 
lier les notes d'un ingénieur ou d'un agent en remontant 
à d'un certain nombre d'années. 

s états collectifs, que ne me paraissent offrir aucun avan- 
éel, j'ai pensé qu'il conviendrait de substituer à l'avenii 
uilles signalétiques individuelles, résumant d'une manière 
tmplëte que les anciennes notes, la situation des fonction- 
ou agents, et dont la réunions, dans les dossiers, per- 
I d'embrasser dans leur ensemble et à l'instant même, 
fférentes phases de l'existence administrative de cha- 

rëuni sous une forme aussi abrégée que possible, toutes 
lications qui m'ont paru devoir présenter les feuilles si- 
iques. Un mot ou une courte phrase suffira presque tou- 
pour chacun des renseignements & fournir. Les ingénieurs 
:f et les inspecteurs généraux devronld'ailleurs consigner, 
a seconde page de la feuille, tous les faits qui leur paraî- 
t de nature à compléter et à expliquer, s'il est besoin, les 
itions quelquefois trop laconiques de la première page, 
joindront une appréciation générale sur le mérite el 
-es de chacun, ainsi que leurs propositions de toute na- 

l'faonneur de vous adresser ci-jointes les formules impri- 
iestinées ^ recevoir, pour l'année 1856, les notes signalé- 
des ingénieurs, des conducteurs et des employés 
laires placés sous vos ordres. Ces formules sont en nombre 
nt pour les minute': qui re.Meront entre vos mains, et 

mise h sa date. 



l l'une devra être envoya 
.ront remises, comme l'é 
l'inspecteur général lors d 

étant af)pe1é.<i mainlenar 

; pension de retraite, l'ad 

'es exactement leurs serv 

1 conviendra donc que les 

leur seront données cette année en fournissent l'étai 

et régulier. Cet état servira ultérieurement de base au 

du temps de service admissible pour la retraite. On ; 

de même pour tout nouvel agent, lors de la rédaction d 

mières notes. 

HM. les ingénieurs en chef ont été jusqu'ici dans 1 
ne pas donner de notes aux agents qui ne se trouvent 
leur service au moment de la préparation des compte 
sonnel; il en résulte qu'on agent qui a changé de a 
peu avant la tournée d'inspection n'obtient de notes 
génieur en chef qu'il vient de quitter, ni de son nou' 
qui n'est pas encore h même de le juger. Il estindispen 
l'administration ^el^oive de chaque ingénieur en chef 
signalètique pour tout agent qui est resté sous ses ( 
fût-ce que quelques mois, depuis la dernière tournée 
tion, et il conviendra de rappeler dans cette derniëi 
cause du départ ou de la cessation de service de l'agi 
référant, d'ailleurs, s'il y a lieu, aux rapports spécia 
demment transmis. 
Recevez, etc. 

Le Ministre de l'agricuUure, du 
et des travaux publics, 
E. Rocher. 



KOTES SIGKlLÉTIQtlES. — AGENTS QUITTANT LEUR SERVI 
LA HEUISE DBS DERNIERS COMPTEE DD PERSONNE 

A M. , ingénieur en chef des pontt et 

Paris, le 10 mai It 

Monsieur, il arrive fréquemment que HH. les ingi 

(') Omise ï 33 date. 
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oeDt pas de notes aux conducteurs ou employés s 
li ne se trouvent plus dans leur service au morne 
alion des comptes du personnel. Il en résulte qu'i 
changé de service un peu avant la rédaction de c 
ibtient de notes ni de l'ingénieur qu'il vient 
le son nouveau chef, qui n'est pas encore à mêi 

^nt où vont commencer les inspections annuelles, 
vous rappeler qu'il est indispensable que l'admin 
ive de chaque chef de service une note signalétiq 
;enl qui est resté sous ses ordres, ne fitt-ce que p« 
es mois, depuis la remise des derniers comptes i 
i conviendra de rappeler dans cette note la cause i 
s la cessation du service de l'agent. 



Le Ministre de l'agriculture, du c 

el des travaux publics. 

Pour le Minière et psr auiorisation : 

Le Conseiller d'État, secrétaire général, 

DE BOUREUILLE. 



!s administraieurs d chemin de /er de 

Paris, le 28 février 183S. 
i, par une dépêche du )0 mai 1884 ('), je vous 
re les motifs pour lesquels M. le Ministre de la guei 
oir maintenir, concurremment avec l'instruction 
ti, la circulaire ministérielle du i avril 1877, co 
ransport, au quart du tarif, des ofRciers de l'arm 

)r8, est intervenu l'arrêté ministériel du li ac— 

'églant l'application du tarif militaire sur les voies 
rëté dont les disposilions, et notamment l'étal A', 
aujourd'hui de rapporter la circulaire précitée du 



% 



CIRCULAIRES- 61 

En conséquence, et suivant une dépêche de M. le Ministre de 
la guerre en date du 19 janvier 1885, insérée au Journal militaire 
officiel (partie réglementaire n" 4 et dont vous trouverez copie 
ci-contre) « les officiers de V armée territoriale n'auront droit au 
quart du tarif que lorsqu'ils seront convoqués con/ormém£nt 
aux règlements en vigueur par les généraux commandant les 
corps d'armée ». 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
sente dépêche. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*Étaty Directeur des chemiîis de fer, 

G. Cendre. 



Extrait du Journal militaire officslel* 



PARTIE RÉGLEMENTAIRE. 
[Année 1885 — n" é, page 32:) 

N° 21. — Le ministre de la guerre à MM. les gouverneurs militaires de 
Paris et de Lyon, les généraux commandant les corps d'armée (état-major 
général, 3* bureau), opérations militaires et instruction générale de Tannée. 
Circulaire n° 2.) 

Paris, le 19 janvier 1885. 

(Au sujet des transports, par les chemins de fer, des officiers de Varm/Ée 
territoriale se rendant à des réunions d'instruction.) 

Mon cher général, la circulaire ministérielle du 4 avril (JoMrna/ militaire 
officiel, pBvtie supplémentaire, page 321j relative au transport^ sur les chemins 
de fer, des officiers de l'armée territoriale se rendant k des réunions d'ins- 
jtruction est rapportée. 

Les officiers de l'armée territoriale n'auront droit au quart du tarif que lors- 
qu'ils seront convoqués, conformément aux règlements en vigueur par les 
généraux commantlant les corps d'armée. 

Signé : Lewal. 

L'insertion au Journal militaire officiel tiendra lieu de notification.) ' 
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Iministrateurs de la compagni 
X de fer d 

Péris, le 28 «vrie 
ie premiers eseais entrepris n 
lins de fer de l'État, en 1880, 
érieure a été appelée, en jan 
ffrirait, au double point de 
itiOD économique des charbon: 
mbée, système Desgouttes, su 

ais entrepris s'étant mainteni 

remières locomotives munies 
fut faite à trois nouvelles macl 

intÎDuèrent et furent étendus à 
unéliorations importantes appi 

ùt 1884, il fut procédé h uni 
, pour être plus décisives au po 
la possibilité d'utiliser les houi 
itradicloirement en présence 
h fonctionnaire de l'administi 
et d'un délégué de la société p: 

I 2 décembre 1881, dont vous 
l'inspecteur général du contrl 
it les résultats de ces démit 
ites avec des charbons d'Ahui 
as seulement et renfermant 33 i 

is résultats ont été concluants 
possibilité d'employer, avec ui 
ns français de médiocre quai 
raation des houilles étrangères i 
èe à ce point de vue, a une i 
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qui ne saurait vous échapper. Je crois donc devoir appeler votre 
attention toute particulière sur les conclusions du rapport de 
M. Partiot, et vous prier de me faire connaître, le plus tôt 
possible, la suite que fous aurez donnée à la présente com- 
munication. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le ministre et par autorisation : . 

Le Conseiller dCÉtaty Directeur des chemins de fei\ 

G. Gendre. 



Rapport de l'Inspecteur grénéral* 

Paris, le 2 décembre 1884. 

Par une dépêche en date du 20 juillet 1884, M. le ministre des traranx 
publics a bien youIu m'inviter k suivre les nouYelles expériences qu'il autori- 
sait Tadministration des chemins de fer de l'État k entreprendre en yue 
de démontrer la possibilité d'utiliser^ au moyen de la grille Desgouttes, pour 
le chauffage des machines, les charbons français avec plus d'avantage que les 
charbons anglais. M. le ministre a appelé en même temps mon attention sur 
rintérêt que présenterait la question au point de vue national. 

Les grilles de foyer, inventées par M. Desgouttes, ancien chef de dépôt du 
réseau de TÉtat, sont bombées au milieu et présentent la forme d'une goutte 
de suif. Elles ont été préconisées comme procurant une fumivorité complète et 
une économie de combustible, et comme permettant d'éviter les incendies et 
d'utiliser les menus de houille. Le brevet pris par l'inventeur a été acheté par 
la société des grilles économiques et fumivores qui en poursuit l'application. 

Des essais de la grille Desgouttes ont été entrepris, en 1880, sur le réseau 
de l'État et ont donné des résultats favorables. Ces expériences amenèrent 
l'administration de ces chemins de fer k négocier avec la société, en 1881, pour 
l'emploi des grilles Desgouttes ; mais ces pourparlers n'ont pas abouti. M. le 
directeur des chemins de fer de l'État a néanmoins fait continuer les essais et 
s'est entendu, en février 1883, avec la société, pour étendre provisoirement 
l'emploi des nouvelles grilles k douze locomotives. Le service de la traction a 
reconnu que^ pour la conduite du feu et au point de vue de la facilité de brû- 
ler une forte proportion de menus, la grille Desgouttes serait réellement avan« 
tageuse ; mais il a prétendu que cet avantage était limité aux trains de mar- 
chandises marchant k moins de 40 kilomètres k l'heure, que l'économie de 
combustible n'avait pu être constatée parce que les pertes et les gains se pro- 
duisaient alternativement, et qu'enfin l'emploi de cette grille exigeait, de la 
part des mécaniciens, une habitude et une adresse sur laquelle on ne peut 
compter dans la pratique. 

Ces affirmations ont été vivement contestées par la société des grilles écono- 
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miques, et c'est pour arriver èi des conclusions définitives que M. le ministre 
des travaux publics a prescrit, le 20 juillet dernier, de nouvelles expé- 
riences. 

Celles-ci ont été faites entre Tours et Niort; elles ont été surveillées person- 
nellement avec le plus grand soin par M. Brossard de Gorbigny, ingénieur en chef 
du contrôle qui^ mort subitement, n'a pas pu rendre compte de ces essais. 
Mais des procès-verbaux en ont été dressés contradictoirement, et il en résulte 
que, pour les trains de voyageurs, la pression a été maintenue entre 7 et 
9 kilogrammes par centimètre carré et que, si la consommation de charbon par 
tonne kilométrique a été un peu plus forte qu'elle ne l'eût été avec des charbons 
anglais, on a pu utiliser des charbons d'Âhun contenant 24 p. 100 de matières 
inertes et coûtant beaucoup moins cher. Pour les trains de marchandises, la 
dépense en charbon n'a pu être constatée que d'une manière approximative 
parce que, pour deux trains sur quatre, il y avait une fuite au joint du cou- 
vercle supérieur de là boîte k tiroir, et, qu'en outre, pour tous les quatre, le 
réglage de la distribution laissait k désirer. En somme, la consommation par 
tonne kilométrique avec des charbons d'Ahun ressort k 0^,078 pour les trains 
de voyageurs et k 0,0625 pour les trains de marchandises ; dans la traction 
normale avec des charbons anglais, elle est de 0,*M)72 pour les trains de voya- 
geurs et de 0^,058 pour les trains de marchandises. Il y aurait donc une 
aggravation sensible de dépenses si les charbons anglais et français étaient au 
même prix ; mais comme, k Tours, les charbons anglais coûtent 28 francs, et 
les charbons français 20^,70 seulement, on réaliserait finalement une économie 
d'environ 20 p. 100. 

Le service de la traction n'a pas nié ces avantages, mais il a maintenu ses 
objections. 

MM. les ingénieurs du contrôle ont exprimé l'avis que la grille Desgouttes 
pouvait présenter de sérieux avantages au point de vue de l'utilisation des 
charbons français et notamment des menus, et que les résultats constatés 
paraissaient compenser la nécessité d'avoir un personne^ partièulièrenrent 
habile pour la conduite des grilles Desgouttes. « 11 y a un intérêt de premier 
« ordre k permettre l'utilisation des charbons français en concurrence avec les 
« charbons étrangers, » dit M. l'ingénieur en chef Thévenet, « et cette consi- 
« dération jointe k l'économie réalisée vaut bien qu'on constitue, si cela est 
u nécessaire, un personnel spécialement apte k la conduite de nouveaux appa- 
« reils; il est probable qu'une pratique de quelques mois, dans une exploita- 
« tion continue et uniforme, suffirait pour donner aux agents actuels de la trac- 
« tion l'expérience et les qualités spéciales qu'exigent ces appareils, sans que 
tt leur recrutement en soit rendu plus difficile, et par conséquent plus onéreux. » 
M. Thévenet conclut en demandant que l'on prescrive l'emploi régulier des nou- 
velles grilles pour dés trains de marchandises, pendant plusieurs mois, sur 
une section du réseau de l'Etat. 

Les observations de MM. les ingénieurs du contrôle me semblent parfaite- 
ment justes, mais je ne puis adopter complètement leurs conclusions. Les 
expériences fkites par ordre de M. le ministre des travaux publics me parais- 
sent concluantes pour les locomotives, et, dans le cours de leurs rapports, 
MM. les ingénieurs disent que des essais faits pour des machines fixes k la 
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fabrique d* armes de Tulle et à une machine de T administration des postes et 
télégraphes ont également constaté une assez forte économie ; les grilles sont 
à Fessai depuis 1880 et les expériences prescrites Font été pour arriver à une 
conclusion définitive ; celles-ci permettent d'y parvenir et je ne crois pas qu'il 
convienne de les prolonger davantage, comme le voudrait M. l'ingénieur en 
chef du contrôle. 11 est certain que les grilles Desgouttes permettent d'obtenir 
une sérieuse économie en employant des charbons français, et je propose, en 
conséquence, d'en recommander l'emploi pour ces charbons et dans les condi- 
tions où elles ont été expérimentées en août dernier. 

Paris, le 2 décembre 1884. 

L'Inspecteur général^ 

Partiot, 
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NT THERMAL. 
CE DANS LES SOURCES MINÉRALES. - 
— DOHHA 



contenlieux, du 31 mai 1878, relati 
dojuwr aux experts. 
(extrait.) 

ide d'indemnité formée par le sieur 
iréfecture était fondée sur ce que les 
lablissemenl des Camoïns, dont il i 
envahies par les eaux du canal de 1 
rupture d'une des branches de ce ce 
: Marseille, et sur ce que cet accidei 
; dans lequel était tombé l'établissen 
1 résultait des termes de l'arrêté 
préfecture avait limité la naiasion 
I dommage causé par l'envahissemi 
oaai 1875, et avait considéré comme 
nner lieu Ji indemnité et ne devant j 
e ta réclamation, en tant qu'elle a 
réparation du préjudice causé pari 
tombé rétablissement Iherniïl. 
e la demande tendait, en réalité, à 
aison de la dépréciation que l'établii 
uvée par suite de l'accident survenu 
'expertise seule pouvait établir si 
'établissement des Camoïns était la 
lie de Marseille et était de nature à c 
dès lors le conseil de préfecture aur 
article 56 de la loi du 16 décembri 
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à l'expertise préalable la réclamation du sieur Ztem 
ensemble. 



2' Arrêt au conientietLx, du i% juillet 1S84, appréciant . 
niiés dues au propriétaire el au locataire de l'éta 
thermal. 

(extrait.) 

En ce qui concerne l'indemnité allouée au sieur Zien 

U résulte de l'instruction, et notamment du rappoi 
tise, que, par suite d'un vice de conetruclion du caD> 
seille, des ruptures se sont produites a diverses 
depuis l'année ISTO jusqu'en 18S1, dans la partie di 
située au droit de l'établissement thermal de Camo 
près chaque effondrement, la source sulfureuse s'e 
momentanément envahie par les eaux provenant du t 
ces accidents répétés ont eu pour effet d'éloigner une 
la clientèle de l'établissement et de causer un dor 
sieur Ziem ; ainsi la ville de Marseille n'est pas fondé 
nir qu'elle n'est tenue li aucune indemnité envers 1 
Ziem k raison des faits ci-dessus relatés. 

Hais l'indemnité allouée au sieur Ziem par l'arré 
et fÎKée conformément Ëi l'avis des experts k la s 
60,f 07',53, se compose : 1° d'une indemnité annuelle a 
la dépréciation locative de l'établissement thermal d< 
pendant l'année 1870 et pendant les années 187Î et 
jusqu'au 1" janvier 1831, ladite indemnité moulant à 
3° d'une indemnité de 3i.4Gâ',5â à raison de la dépréci 
manente dudit établissement. 

En ce qui touche l'indemnité annuelle : 

Il résulte de l'instruction que les accidents survenu 
de Marseille n'ont pas été la cause unique de l'altéri 
source minérale; les irrigations pratiquées parles pri 
voisins dea bains de Camoïns ont contribué aux in 
d'eau douce qui ont appauvri ladite source; dès lors, 
du dommage ne saurait être mise h ta charge de Ii 
Marseille et il y a Heu de réduire l'indemnité allouée < 
au sieur Ziem par l'arrêté attaqué; dans les circons 
l'affaire, il sera fait une juste appréciation de ladite i 
en la fixant au chiffre de 15.000 francs. 

En ce qui touche l'indemnité de 3i.462',52, pour une 
tion permanente de l'établissement : 
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l'instruction, et il n'est pas contesté pa 
travaux ont été récemment exécutés pa 
1 vue de consolider et de rendre comi 
ie de la rigole située au droit de l'établi 
avent faire cesser dans l'avenir le domn 
ipriëlaire des bains de Camoïns; dès h 
rait prétendre k une indemnité représeï 
ifinitive de sa propriété, mais il y a 11 
ver ses droite pour le cas où les travail 
it pas poui' effet de protéger la sour 
eaux du canal. 

. il y a lieu de tenir compte au reqw 
ont pu résulter pour lui, depuis l'annéi 
le la clientèle provenant des faits anti 
■ne équitable appréciation de ces domi 
chef an sieur Ziein une indemnité de E.O 
concerne l'indemnité allouée au siet 

l'instruction que si les recettes de rétablissement 
t progressivement abaissées pendant la durée dv 
ibot, les recettes de l'hôtel et du restaurant n'on 
lement inférieures ^ celles des exploitations pré 
. à tort qu'il n'a pas été tenu compte de cette cir 
. l'évaluation de la somme allouée au sieur Ribo 
.ttaqué; il y a lieu, dès lors, de réduire laditi 
en sera fait une exacte appréciation en la fixani 

000 francs. 
êis: 

n a demandé pour la première fois les intérêts 1< 
i83 dans son mémoire en défense devant le Consei 
eu, dès lors, de les lui allouer seulement à parti 

Dt a demandé les intérêts le 35 novembre 187: 
oire introductif d'instance devant le Conseil d 
il y a lieu de les lui allouer à partir de ladil 

êls des intérêls : 

ot a demandé pour la première fois tes intérêt 
27 décembre 1882; k cette époque, il lui était di 
née d'intérêts, et il y a lieu, par suite, de lu 
térêls des intérêts k partir de cette date. 

1 27 décembre 1882, k laquelle le sieur Ziem g 
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a première fois, demandé les intérâts i 
lit pas dit d'intérêts, mais le sieur Zieir 
de fois les intérêts des intérêts dans m 
;, le 6 février 1SS4; il lui était dû à cette 
: d'intérêts, et il y a lieu, dès lors, de lu 
es intérêts & partir de cette dernière dat 



MINES. — C4RAGTÉRE D'UN ItÈGLEJIENT 
APPROUVÉ PAR LB PRÉFET. 

'tment du tribunal de Valenciennes du . 
(afiaire Juuglet). 

Ésulte de l'instruction faite à l'audience 
!t (Augustin), ouvrier mineur, a, le 23 i 
'é la défense qui lui en avait été faite, oui 
)ase grisouteuse; qu'il n'est résulté de c 
les ouvriers avec lesquels il travaillait, n 
agit donc de rechercher si le fait imput 
.'application des lois actuelles comme le 
lublic, ou si, au contraire, quelque bli 
le le prétend Jouglet, il doit rester impui 
glet est poursuivi comme ayant contr 
floral réglementant l'exploitation des mi 
idité de cet arrêt étant contestée par le j 
it de rechercher si, oui ou non, cet arré 
toire et si, par suite de ses dispositions 
prononcer une peine correctionnelle con 
ir juger de la validité de cet arrêté, vatid 
{ l'autorité judiciaire sans qu'il y ait de t 

il importe de rechercher dans quelqi 
de quelles formalités ces arrêtés peuvei 
re. 

règles tracées a ce sujet sont édictées 
t du 3 janvier 1313, ainsi conçu. . . 
'appert pas des pièces produites que les d 
\ du décret du S.janvier 1813 aient été o 

au contraire, que ces formalités ont été 
effet, le règlement est signé de M. Gu 
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es d'Anzin, au lieu del'ëtre parH. le préret; il est visé et 
rouvé parle conseiller de préfecture remplaçant le préfet du 
d; mais rien De prouve qu'il ait été soumis ensuite au conseil 
mines et approuvé par le ministre des travaux publics, ce 
Teûi rendu exécutoire. 

i l'on peut considérer d'une part ce règlement, qui a été 
par un patron vis-à-vis de ses ouvriers, qui a été visé eiap- 
ivé parle représentant du préfet du Nord, comme ne conte- 
1 rien de contraire & l'ordre public, comme liant le patron h 
vrier en ce qui touche les rapports disciplinaires qui peu- 
1 exister entre eux, on ne peut d'autre part donner toutefois 

règlement une force exécutoire puisqu'il n'a pas été fait par 
réfet, comme le veut la loi, et approuvé ensuite, après l'avis 
'Onseil des mines, par le ministre des trafaux publics. 
;s lois pénales sont de droit étroit et leurs dispositions ne peu- 
'. être étendues à d'autres faits que ceux qu'elles ont prévus, 
îs tribunaux ne peuvent prononcer de peine contre des pré- 
iis que lorsqu'il est manifestement établi qu'ils ont contrevenu 
dispositions pénales, légalement et régulièrement faites par 
)Ouvoirs compétents. 

n'apparaît pas qu'il en soit ainsi dans l'espèce; au moins il 

doute sur le point de savoir si l'acte commis par Jouglet, 

[que bl&mable qu'il soit, tombe sous l'application delà loi 

lie. 

ir ces motifs, le tribunal dit que l'acte commis par Jougtet ne 

laraït pas tomber sous l'application des dispositions du dé- 

du 3 janvier 1813; en conséquence acquitte ledit Jouglet 
poursuites exercées contre lui et le renvoie des fins de la 
nie sa n H frais. 



irrét rendu, le 6 mars 1884, par la Cour d'appel de Douai, 
dam l'affaire qui est l'objet du jugement précédent. 
(extrait.) 

3 décret du 3 Janvier 1813, contenant les dispositions de 
ce relatives à l'exploitation des mines en ses articles 30 et 31 
lilk contravention et soumet à une répression pénale, tout 
de désobéissance commis par un ouvrier envers le ctief des 
aux contre « l'ordre établi », si cette désobéissance a com- 
nis la sécurité des personnes et des choses sans avoir été 
rtant suivi d'accident. ' 
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L'article 30 suG-visé n'ayant pas défini la situation 
nomme «ordre établi», il appartient aux tribunaux 
miner par voie d'interprétation les éléments constitu 
telle situation. 

En tenant compte, pour les concilier entre eus, i 
appartenant aux exploitants pour la réglementation 
du travail de leurs ouTriers et des pouvoirs de sui 
générale attribués sur l'exploitation des mines, à t'admii 
préfenlol-ale par la loi du 21 avril 1810, il y a lieu de c 
comme constituant suffisamment « l'ordre établi s i 
exploitation minière, toutes prescriptions réglementaire 
en vue d'assurer la sécurité du travail, par les dire 
cette exploitation alors que ces prescriptions, sou 
contrôle de l'autorité préfectorale, ont été sanctionnée 
approbation. 

Aucune disposition légale ne soumet cette sanction à i 
sacramentelle, elle peut résulter d'un simple visa e 
apposé par le préfet aux règlements présentés par les 
travaux d'exploitation. 

Il n'est pas nécessaire, comme le prétend à tort le 
que le règlement établissant l'ordre du travail, émane dit 
du préfet sous forme d'arrêté, pris par lui dans le 
tions prescrites par l'arLicle i du décret stis-visé du 
i813. 

Cette nécessité ne ressort point du texte de cet arli 
en vue d'une situation particulière spécifiée en l'arti 
le précède; elle ne résulte pas davantage des aptres dii 
du décret dont il s'agit. 

Il existe affiché dans tous les chantiers de la comp 
mines d'Anzin un règlement établissant l'ordre à obs 
les ouvriers au service de cette Compagnie, dans l'exëi 
travaux qui leur sont confiés en vue d'assurer la sécu 
travaux. 

Ce règlement, rédigé et signé à la date du 9 dècem 
par le directeur général chef des travaux de la Com 
été vu et approuvé par U. le préfet du Kord, le 14 ad 
porte mention de cette approbation. 

Ces prescriptions constituent donc au regard des 
d'Ansin " l'ordre, établi >, dans le seiis de l'article 30 
de 1813. 

11 est ordonné par ce règlement à tout ouvrier travai 
une mine grisouteuse de se munir d'une lampe de sfi 
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cial de fermeture qu'il est tenu de faire 
! et auquel il est interdit de toucher. 
Qtre défense formelle à cet ouvrier d'oi 
avaui intérieurs de la mine, 
'information et des débats, que le S3 m: 
cendu comme herscheur dans la fosse < 
isouteuses de la région du Nord, mur 
dont la fermeture a été reconnue en I 
la descente a, dans le fond de ladit 
lévissë le fond de sa lampe et en a 

li par Jouglet au mépris des prohibit 
enUonné qu'il a avoué connaître, cons 
obéissance coijtre le chef des travaux 

ance en raison de l'abondance de grisou i 
érin était de nature k compromettre ti 

des choses. 

,nt point été suivie d'accident. 

ssant ainsi qu'il l'a fait s'est rendu cou] 

prévue par les articles 30 et 31 comb 
Br 1813, et réprimée par l'article >)6, titi 

1810. 

icerne la peine encourue, la rédaction 
us-visé permet de douter si, en l'édic 
'intention d'étendre la peine d'emprison 
lux contraventions tombant pour la p 
licaUou ou, au contraire, de réserver cet 
ition aux seules contraventions constit 
de récidive, 

profiter à Jouglet et commande en sa 
e la loi la moine rigoureuse, 
s, la Cour dit mal jugé, bien appelé. 
•■s met le jugement dont est appel It néi 
t aux réquisitions de M. le procureur j 
)t convaincu d'avoir à Hérin, le 33 m 
:e envers le chef des travaux de la con 
ordre établi, compromis las&reté des pe 

par corps h 100 francs d'amende et aux 
ance et d'appel. 
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orGjUhsation du ministère des travaux ] 



Décret du 28 janvier. — La direction des cari 
archives et de la statistique graphique au ministèn 
publics a été supprimée à dater du i" mars 188S. 

Idem. — La direction de la comptabilité au n 
travaux publics a été supprimée à' dater du 1" mar 

Les services de la comptabilité sont rattachés à 1 
)t la direction du personnel et du secrétariat, poui 
direction du personnel, du secrétariat etdelacomp 

Le Président de là République française, 
Sur la proposition du ministre des travaux public 
Vu l'article 16 de la loi de finances du 30 déccmb 
conçu «Avant le i" janvier 1884, l'organisation 
cbaq'ie ministère sera réglée par un décret rendu d 
des règlements d'administration publique et insér 
officiel. Aucune modiiicatiou ne pourra être appor 
la même forme etavec la même publicité i> ; 
Le conseil d'Ëlat entendu. 
Décrète : 

TITRE 1". — ORGANISATION GÉNÉRALE. 

Art. V. L'administration centrale du ministère 
publics comprend trois directions, indèpendammen 
du ministre, et, le cas échéant, de celui du sous-secr* 
Le nombre et les attributions des divisions et des b 
se composent le cabinet et les directions, ainsi qu 
des chefs de division, chefâ et sous-chefs de burea 
conformément au tableau ci-après : 
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DESIGNATION. 



BIHET DU MlNrSTRE. 

e l'enregistrement (1) 

<NEL, DU SECRÉTA&UT ET DE IX COHPTÀBIUTË. 

1" bureau, — Administration centrale. — Ingé 

nieurs. — Ecole 

Conducteurs des ponts et cbausaées 



et gardes-mines. — Agents inférieurs . . 

3" bureau. — SecrÉtariat-bibliolhÈqua. — Service 
centra] d'exp^dllions et d'auto^uphies 

t" bureau. — Indemnités.— Pensions. — Secours. 

3* bureau. — Frais fixes et de louraées. — Con- 
trôles du personnel. 



1" bureau, - 



- Service Intérieur. — Archives. . 
e centrale et 



— Comptabilllé des ponts et chaussées l 



1"' bureau. — Routes nationales / 

i' bureau.— Bout«s départementales. — Police du 

roulage. —Tramways l 

!•' bureau. — Popls maritimes. — Phares et balises. I 
i* bureau. — Rivières navigables et flottables. . . ( 

3- bureau. ~ Canaux de uartgation I 

1" bureau. — Mines J 

u. — Statistique de l'industrie minérale ell 



des appareils à vapeur. . 



- Déclarations d'utilité publique e 



- Chemins d'intérêt I. 

i' bureau. — Travaux sur les chemins i 
cédés et sur les réseaux d'Orléans et di 



Midi. . 



l«bupeau. — Travaux sur les réseaux du Nord, i 
l'Est et dsl'Ouest, et sur les réseaux secondairt 

a* bureau. — Trayaui sur le réseau de Psrls-Lyon- 1 
Méditerranée et sur les réseaux algériens . 

1" bureau, — Eiploilalion commerciale. . . 

S* bureau. — Eiplollation technique 

I 3* bureau. — Rapporta arec les autres départe- J 



1" bureau, — Contrôle des comptes des compa-I 

_gnios. . 

î* bureau. — StatisSque des chemins de fer. 



ce sous la direction immédiate du chef du cabinet. 
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Le nombre des rédacteurs ne peut dépasser 92 et ci 
eipédUiofiD aires 96, y compris lés stagiaires. 

Des cODducteurs des ponts et chaussées et des garde 
peuvent être cbargés temporairement des fonctions de r{ 
ou d'expéditionnaire ; leur nombre est compris dans ci 
efiec tifs ci-dessus déterminés. 

Ils conservent leur grade, leur titre et leur traitement 

Le nombre des huissiers, concierges et autres gens de 
est limité à 65. 

La répartition de ce personnel dans les directions, d 
et bureaux est faite par arrêté mintstérieL 

Art. 2. Le cabinet et le secrétariat particulier du mini 
le cas échéant, ceux du sou s- secrétaire d'État, peuvent é 
stitués au moyen de personnes étrangères k l'admini 
centrale. 

Ces personnes reçoivent, s'il y a lieu, une allocation 
chiffre est arrêté par le ministre, dans la limite du crédi 
dispose. Elles ne peuvent être admises dans le perso 
l'administration centrale que conformément aux règles 
par les articles 8 et suivants. 

Lorsque des fonctionnaires ou employés de l'admini 
centrale font partie du cabinet ou du secrétariat partie 
ministre ou du Eous-secrèlaire d'État, ils continuent à 
dans l'effectif général et ne peuvent être remplacés qui 
térim dans leur emploi antérieur. 

Art. 3. En dehors des emplois prévus au tableau de 
premier, le ministre peut attacher à la direction des cbe 
fer deux agents commerciaux pris en dehors des règles 
par les articles 8 et suivants, mais les titulaires de ces 
ne pourront occuper aucun autre emploi dans les ser 
l'administration centrale. 

Art. i. Les traitements elles classes du personnel de 
nistralion centrale sont fixés comme il suit : 



CheFs de bureau, ■ 



IG.OOO à 18.0001 

1" classe ....... 15.000 

V classe 13.000 

3- classe li.OOO 

V classe 9.000 

1" classe 9,000 

V classe SOOO 

3* classe 'J.OOO 

*• clasEC 6.000 
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1" classe 






































t autres 










Stagiaires 










pédilionnaJpea. . . 














lissiers, concierges 


ea» de service. 


i.300à 



ilemeat des expéditionnaires de 1" classe 
jrvice peut, par exception, être élevé â 3.6C 
ancements on classe ne peuvent avoir lieu 
u crédit porté au budget et après avis d 
rs, conrormément à l'article 16 ci-après. 
. Nul fonctionnaire ou employé de l'ad 
ne peut être rétribué que sur les crédits p< 
hapitre du personnel de Vadminislralion ce 
. Il est institué, sous la présidence du m 
rétaire d'État, et, en son absence, d'un di 
conseil des directeurs composé des directeu 
et du ministre. 

iscil délibère sur les matières qui lui sont 
Dt règlement ou renvoyées par le ministre. 
. Les directeurs sont nommés par décret ' 
publique, sur la proposition du ministre. Ti 
naires ou employés de l'administration i 
1 par arrêté du ministre, dans les condition 
lu présent décret. 

'RE II. — RECRUTEMENT, AVANCEMENT BT D 
DD PERSONNEL DE L'ADHINIST RATION CENTRJ 



. Le personnel des rédacteurs se recrute p 
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incement de classe a lieu d'une cli 

supérieure. 

ïlre promu à une classe supériei 
lées d'exercice dans la classe qu' 
reau, les chefs de bureau et les ch 

Dominés à la 1" classe de leur 
r au moins trois années de â* class 
ectivemeut 15, 20 ou £5 ans de ser 
ious-chefs de bureau sont pris pa 
nt au nioius à la i' classe et parr 

et chaussées et gardes-miues ai 
asse et comptant deuï années dt 

centrale. 
ureau sont pris parmi les sous-che 

classe et les chefs de division p 
'tenant au moins it la 2' classe. 
;hefs et employés de l'administr 
î en disponibilité : 
d'emploi ; 

de maladie ou d'infirmités tempo 
1 la moitié du traitement affecté h 

les deux tiers de ce traitement le 
r cause le défaut d'emploi. 
ibJeau général d'avancement est c 
) par le ministre, après avis du ci 
leau n'est valable que pour Tanné 
>mbre de candidats double de celu 
haque emploi et chaque classe pe 
;nte, 

ié ne peut recevoir un avancemei 
!st porté sur ce tableau. 
:ance imprévue, que la situation 
emplir, le ministre y pourvoit dire 
Jes directeurs. 

[ue circonstance eitraordinaire, i 
ion en faveur d'un candidat non pi 
ices méritent une récompense im 
tre l'objet d'nne décision spéciale 

mesures de discipline applicables 
lyés de l'administration centrale si 
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La radiation du tableau d'avancement; 

La retenue du traitement n'excédant pas la moitié de c 
tement ni la durée de deux mois ; 

Le retrait d'emploi sans traitement; 

La révocation. 

Ces peines sont prononcées par le ministre : la premiéi 
troisième sur le rapport du directeur compétent, les trois 
après avis du conseil des directeurs et l'agent entendu di 
moyens de défense ou dûment appelé. Dans ce dernier 
procès-verbal de la séance dans laquelle l'agent a compa 
s'il y a lieu, sa défense écrite, accompagne nécessairen 
rapport soumis au ministre parle conseil. Les arrêtés d 
cation sont motivés et visent l'avis du conseil, 

La révocation des directeurs ne peut être prononcée i\ 
décret du président de la République. 

TITRE IlL — DISPOSITIONS diverses. 
Art, 18. Avec l'assentiment du ministre et après avis 
recteur compétent, des permutations peuvent s'effectuei 

les employés de l'administration centrale du ministère ( 
vaux publics et ceuï des administrations centrales des 
ministères. 

Les permutants qui entrent ainsi au ministère des trav 
blics ne peuvent y prendre un emploi supérieur à celui i 
ployés avec lesquels ils changent de position. Us prennei 
dans leur emploi et dans leur classe, du jour de leur adn 
Art. 19. Les rédacteurs et les expéditionnaires appelés 
vice militaire sont remplacés dans l'effectif. 

Ils sont appelés à remplir les premières vacances qui 
duisent après leur libération, s'ils en ont fait la demani 
les trois mois qui suivent leur libération. Le temps pas 
les drapeaux n'est pas compté aux stagiaires dans la d 
leur stage, mais il peut être compris dans le temps de 
exigé pour l'avancement des titulaires. 

Le ministre, après avis du conseil des directeurs, peut 
la réadmission dans l'admînistralion centrale aux emploj 
la feuille de punitions militaires constate des fautes grai 
Art. 20. X. titre transitoire, tes chefs et employés doi 
ploi se trouve supprimé par le présent décret, et qui n'î 
pas droit à une pension de retraite, pourront tempora 
être maintenus en fonctions en attendant que des vaca 
produisent dans d'autres services. 
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. SI. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
ts au présent décret. 

(. 22. Le ministre des travaux publics est chargé de l'eié- 
n du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
uUelinâes lois. 
Fait it Paris, le 27 mars 1885. 

JCLES GRÉVT. 
Par le Prïsideul de la République : 
Le Ministre des travaux publi*:s, 

D. RAYNAL. 

cret du 10 avril. — M, Picard (Alfred), conseiller d'État, en 
ce ordinaire , est nommé directeur des chemins de fer, en 
>Iacement de M. Cendre, appelé à d'autres fonctions. 



•cret du 23 janvier. — Sont nommés ingénieurs en chef 
• classe, pour prendre rang à dater du l" janvier 1885, les 
nieurs ordinaires de 1" classe dont les noms suivent : 
MM. Clérault. 
Heurte au, 
':cretdul9awil.— H. Haton de la Goupilliëre, ingénieur 
hef de 1" classe, membre de l'Institut, est nommé inspec- 
général de 2' classe, pour prendre rang h dater du 16 avril. 

CONGÉS RENOnVÉLABLES. 

janvier. — M. Coince, ingénieur en chef de 2° classe, est 
itenu dans la situation de congé renouvelable pour une 
^elle période de cinq années, et autorisé k rester, en qualité 
irecteur, au service de la société des mines de fer de l'Anjou 
îs forges de Saint-Nazaire. 

i janvier. —■ M. Leseure, ingénieur en chef de 2* classe, est 
ntenu dans la situation de congé renouvelable pour une nou* 
: période de cinq années, et autorisé à rester, en qualité de 
cteur, au service de la compagnie des fonderies et forges de 

I janvier, — H. de Cizancourt, ingénieur en chef de 1" classe, 
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est maînlena provisoirement dans la situation de congé r 
velable et autoriBé k rester attaché au service de la socié 
mines et fonderies de Santander et Quiros, jusqu'àl'achèV' 
des travaux entrepris sous sa direction. 

28 janvier. — H. Mussy, ingénieur en chef de 2* classe en 
renouvelable, précédemment attaché au service de la socié 
forges et fonderies de Châtillon et Commentry, est auto 
entrer au service de la société des aciéries de Longwy, en q 
de directeur. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du minislre de l'instruction publique et dea beau: 
du 12 janvier, appelant les membres du corps de mines, ci 
désignés, k faire partie de la commission instituée à l'etfet 
miner l'opportunilé et les conséquences de l'eïtension d 
tème décimal aux mesures de l'espace angulaire et du lem 

UH. de Chancourtois, iDSpecteurgénéPildel" clasBe; 

PblUips. membre de l'iaslilut. iaspeeleur général de î' ïlasse; 
MobUmaLre, liigédlïur en chef de S* cJasse, directeur géDéral des ( 

de fer de Paria à Lyon et k la Méditerranée ; 
Cornu, membre de l'Institut, ibgéaieur en cbetdeS* dusse; 
Jordan, membre de l'IasUtut, ingénieur oi^liuaire de 1" clasEe. 
Décret du 4 février. — Une chaire spéciale d'économit 
tique est créée k l'école nationale supérieure des mines. 
6 Jévrier. — Les arrondissements administratifs de 
Orner et de Saint -Pol sont distraits du sous-arrondiss< 
minéralogique d'Amiens et rattachés au sous-arrondissi 
minéralogique d'Arras. 

12 féurier. — UH. Lévy (Michel), ingénieur en chef de 2' < 
et Bertrand, ingénieur ordinaire de 1" classe, attachés ai 
vice de la carte;géotogique détaillée de la France, sont aut 
â s'absenter, — H. Lévy, pendant un mois, et M. Berl 
pendant deux mtois, à dater du 15 février, — en vue de pr 
part aux travaux d'une commission chargée, par l'Académ 
sciences, d'étudier en Andalousie les régions éprouvées p 
récents tremblements de terre. 

13 février. — M. Chejsson, ingénieur en chef de 1" clas 
ponts et chaussées, est nommé professeur du cours d'écoi 
politique à l'école nationale supérieure des mines. 

Arrêté du minisire du commerce, du 21 février, appel 
faire partie du conseil supérieur de statistique institué a 
de son département, H. Relier, ingénieur en chef de 2* c 

DÉCRETS, )8S5. 6 



82 PERSOONNEL, 

chargé du service de la statistique de l'industrie minérale e 
appareils k vapeur. 

IS 7nart, — H. Daubrée, inspecteur géuéral de 1" classe, 
cédeiument admis à faire valoir ses droits !i la retraite, est n 
tenu dans les fonctions de membre de la commission sçi 
de la carte géologique détaillée de ia France. 

Idem. — M. Liébaut, vice-président de la chambre synt 
des mécaniciens, chaudronniers, fondeurs, est nommé me 
de la commission centrale des machines à vapeur, en remp 
ment de M. Féray, dont la démission est acceptée. 

30 mars. — M, Ichou, ingénieur ordinaire de 2' classt 
chargé d'une mission temporaire en Allemagne ayant pour 
l'étude de l'application des lois sur les assurances des oui 
contre les maladies et les accidents. 

6 avril. — H. de Freycinet, inspecteur général de 2' class 
naleur, est, nommé ministre des affaires étrangères. 

23 avril. — H. Peschart d'Ambly, inspecteur général de 2° cl 
actuellement chargé de la division minéralogique du Sud-ti 
est chargé de la division minéralogique du Nord-Est, en rei 
cément de H. Julier, décédé. 

Idem. — H. Haton de la Goupillière, inspecteur génér 
se classe, est chargé de la division minéralogique du Sud-0 
en remplacement de H. Peschart d'Âmhly, appelé k un 
service. 

H. Haton de la GoupiUière conserve, d'ailleurs, ses fonc 
de professeur du cours d'exploitation des mines et machîi 
l'école nationale supérieure des mines. 

DÉCÈS. 

Igd^cem&relSSi. — H. Debette, ingénieur en chefdel"cl 
en retraite. ' 

3 avril. — M. Jutier, inspecteur général de 2' classe. 



II, — Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 



8 janvier. — M. Abadîe (Isidore), candidat déclaré admis 
àla suite du concours de 1884, est nommé garde-mines de 4'c 
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et attaché, en cette qualité, au service du sous-arrondissement 
minéralogique de Rodez, dans le département de TÂveyron, k la 
résidence de Rodez. . 

9 février. — M. Mâhl, candidat déclaré admissible k la suite 
du concours de 1884, est nommé garde-mines de 4' classe et 
attaché, en cette qualité, dans le département de la Seine, au 
service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer d*Or- 
léans (!'• section). 

. CONGÉS RENOUVELABLES. 

i6 janvier, — M. Rouzaud (Gaspard), garde-mines de 3« classe, 
est maintenu, sur sa demande, dans la situation de congé 
renouvelable pendant une nouvelle période de cinq années, et 
autorisé à conserver la direction des mines de la société métal- 
lurgique de TAriège. 

22 janvier. — M. Gai, garde-mines de Z* classe, est maintenu, 
sur sa demande, dans la situation de congé renouvelable pendant 
une nouvelle période de cinq années, et autorisé à rester au 
service de la compagnie houillère et métallurgique de Belmez 
(Espagne). 

3 février, — M. Gardes, garde-mines de 3* classe, est maintenu 
dans la situation de congé renouvelable, pendant un an, et auto- 
risé a accepter la direction de la mine de Saint-Vincent (Pyré- 
nées-Orientales). 

9 février, — M. Auvergne, garde -mines de 2* classe, est 
maintenu, sur sa demande, dans la situation de congé renouve- 
lable pendant une nouvelle période de cinq années, et autorisé 
à rester au service de la compagnie anglaise qui explore les gîtes 
de plomb et de mercure de Taghit, dans la province de Cons- 
tantine. 

DÉMISSION. 

28 janvier. — Est acceptée la démission de M. Fopp, garde- 
mines de 2' classe, en congé renouvelable. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

5 février, — L'emploi de garde -mines existant actuelle- 
ment à Boulogne-sur-Mer (sous-arrondissement minéralogique 
d'Amiens), est transféré à Arras (sous-arrondissement minéralo- 
gique d'Arras). 
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'. —M. Coret, garde-mines de 3' classe, attaché au: 
ious- arrondisse ment minéraJogique d'Amiens t 
B l'exploitation des chemins de fer du Nord (S' sec 
ince de Boulogoe-sur-Her, passe au service du 
ment mioëralogique d'Arras, à la résidence d'An 
.reste attaché au service du contr&le de t'exploi: 
Ds de fer du Nord. 

-. — M. Bazin, garde-mines de i' classe, attaché, 
ment de la Seine, au service du contrôle de l'ex^ 
ihemins de fer d'Orléans (1" section), passe, dî 
mt d'Indre-et-Loire, h la résidence de Tours, au: 
Dus-arrondissemCDt minèralogique de Tours et di 
ixploitation des chemins de fer d'Orléans (3° sectii 

— M. Yvart, garde-mines de 1" classe, attaché, 
tient des Côtes-du-Nord, au service du sous-arn 
inéralogique de Rennes, sera attaché, dans Je d 
I l'Orne, à la résidence de Fiers, au service du 
iment minèralogique de Caen. 
«position aura son effet ii dater du 16 mars. 
L ne sera pas remplacé k la résidence de Saini-B: 

du département des Cùtes-du-Nord sera assuré p 
es-mines de Aenneè. 



r 
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CONCERNANT 



,^ 



Ui 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES BEAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 2 mars 1885, portant 
extension du périmètre de protection attribué aux sources d^eau 
minérale du Pavillon ^des Bains et du Quai, à Gontrexéville 
(Vosges). 

(extrait.) 

Art, 1". Le périmètre de protection attribué par le décret 
du 20 juin 1861 (*) aux sources du Pavillon, des Bains et 
du Quai, est étendu et ses nouvelles limites sont déterminées 
ainsi qu'il suit, conformément au plan annexé au présent décret : 

Au nord : l"" par une ligne droite menée du point A, angle 
nord-ouest de la maison Nicolas Yilliaume, au point B, angle 
nord du moulin de Contrexéville; %° par une ligne droite joi- 
gnant le point B, ci-dessus défini, au point G, angle nord-est de 
la maison Rolland, située à l'extrémité du village de Contrexé- 
ville, sur la rive droite du Vair ; 

A Vest: l*" par une ligne droite menée du point €, ci-dessus 
défini, k la croix en pierre de l'embranchement du chemin de 
Yittel et du sentier qui longe le sommet du plateau à droite de 
la vallée du Vair, point D; 2'' par une ligne droite joignant le 
point D, ci-dessus défini, au point E, angle sud-est de la mai- 
son Garion, située à l'extrémité du village ; 

Au sud, par une ligne droite menée du point E, ci-dessus 
défini, au point F, angle sud-oueét du Châlet-Étienne , situé 
dans un bouquet d'arbres de la rue des Saints et prolongée a 
l'ouest du Vair; 

A Vouestyi^hv une ligne droite joignant le point F, ci-dessus 
défini, au point A de départ. 

(*) Volume de 1861, p. 446. 

DÉCRETS, 1885. 2* livraison. '7 
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périmètre embrassant une superficie de 23 hectares 
ID centiares. 

l. Des bornes seront placées aux angles et aux points 
mx du périmètre déterminé en l'articie précédent, 
image aura lieu aux frais de ia société propriétaire, 'n la 
e du préfet, par les soins des ingénieurs des mines du 
nent, qui dresseront procès-verbal de l'opéralion. 



lu Président de la République, du 16 mars 1 88B, avtorisanl 
;iÉTÉ DB DTNAMiTE NOBEL, d'Isleten (Suisse), à établir un 
de dynamite de 1" catégorie sur le territoire de la corn- 
de FoRT-MAnoicK (Nord). 



iu Président de la République, du 20 mars 18SB, portant 
de la demande du £• Haugeret (Auguste), agissant en 
é iF administrateur de la Société anonthe des grands 
OKHAGES DD Cemre, en concesston de mines de houille 
les commune» de SAiNT-PenDOCX, de Caruaillac et de 
Bbesson (Lot). 



lu Prétident de la République, du 30 mars 1885, portant 
ie la demande des s" Mabs (Georges- Louis) et Charpen- 
jonstant), en concession de minet de fer, de pyrites de 
cuivreuses et autres minerais de cuivre et de /er dans 
mmvnes de TEstréChure, de Sadhahb, de Saiht-Ahdr^- 
LBROGNE (Gard) et de Hoisuc (Lozère). 



[h Président de la République, du 20 mars IgSS, portant 
cation de cinq articles du décret du 19 mat 1873, relatif 
•nditions dans lesquelles doivent avoir lieu la fabrûM- 
Vemmagasinem,ent et la vente des huiles et ettencet 
mables, 

(extrait.) 

". Les articles 9, 10, 11, 12 et 13 du décret do 19 mai 
:ont remplacés par tes dispositions suivantes : 



une de 1873, p. ISS. 
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Article 9. Tout débitant des substances désignées k Tarticle i^ 
du décret du 19 mai 1873 est tenu d*adresser au maire de la 
commune et au sous-préfet de Tarrondissement une déclaration 
contenant : 

l"" La désignation précise du local constituant le débit et de 
remplacement qui sera affecté dans sa boutique aux récipients 
des liquides inflammables; 

2"* Les procédés de conservation et de livraison desdits li- 
quides; 

3** La nature précise des divers liquides conservés dans le 
débit; 

^^ Les quantités de chacun de ces liquides auxquels il entend 
limiter son approvisionnement* 

Dans le cas où le débit passerait en d^autres mains, la décla- 
ration doit être renouvelée par le nouveau débitant. 

Après cette déclaration, le débitant peut exploiter soa com- 
merce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions 
contenues dans les articles suivants. 

Article 10. Les liquides de la première catégorie sont trans- 
portés «et conservés chez le détaillant, sans aucun transvase- 
ment , lors d e la réception , dans des récipients portatifs, 
étanches, en forte tôle de fer étamé, ayant leurs fonds soli- 
dement assemblés avec le corps cylindrique au moyen de cor- 
nières extérieures, munies de deux ouvertures au plus fermées 
par des robinets ou de| bouchons hermétiques. 

Ces récipients ont une capacité de soixante litres au plus. Ils 
portent, solidement fixée, en caractères très lisibles, llnscrip- 
tion sur fond rouge : Essence inflammable. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, être déposés dans une cave, ils 
doivent être installés dans un point bien éclairé par la lumière 
du jour. 

Ils sont solidement établis sur des supports en fonte ou en 
fer, dans des conditions telles que leur fond puisse être inspecté 
et dans un emplacement spécial séparé de celui des autres 
marchandises. 

Il est établi au-dessous des robinets ou appareils de débit des 
cuvettes en tôle étamée destinées a recevoir les liquides qui 
viendraient à s'échapper pendant la livraison. Une cuvette ne 
reçoit qu'une seule catégorie de liquide. Ce liquide ne doit pas y 
séjourner; mais il est au fur et à mesure recueilli automatique- 
ment dans un bidon étanche. 
Les parois et la base des emplacements où se trouvent placés 
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ipieatH doivent, au voisinage immédiat de c< 

otégées contre les infiltrations de liquides ] 

i en mêlai tel que fer étamé, ëtain ou plomb, ou par tout 

eTëtement imperméable. 

ue d'éteindre un commencement d'incendie, chaque 

est tenu de conserver hors de la portée des égouttun 
ant à proximité des récipients en un lieu d'abord fa< 

de kilogrammes de sable, en sac de dix kilogram 
, que les récipients affeclés aux liquides de la prem 

L6 pourront recevoir de litres, sans que le poids total 

nsi conservé puisse Être inférieur à cent Jcîlogramn 

Iquides de la première catégorie ne peuvent être li^ 
asommateurs que dans des vases élanches. Le remp 

ces vases doit se faire soit directement sous le récipi 
iterposition d'entonnoir ou d'ajutage mobile, soit 
lédiaire de vases distributeurs fixes adaptés au n 

asfls distributeurs ainsi que les tuyaux, ajutages et rc 

i les joignent au récipient sont étanches et construits 

tamë ou en étain. Ils pourront être en verre à la con 

l'ils seront Étanches et protégés contre les chocs par ' 

res métalliques. 

lème vase distributeur ne peut être affecté au débit 

i différents. 

quides de la première catégorie ne peuvent être trai 

ii'k la clarté du jour. 

(raison au consommateur est interdite à la lumière ai 

k moins que Te détaillant ne conserve et ne débite 

1 dans des bidons ou burettes en métal de manière 

out transvasement au moment de la vente. Ces bidoi 

capacité de cinq litres au plus, seront rangés dans d 

lu casiers & rebords, garnis intérieurement de feuill 

ètamée formant cuvette étanche. 

e 11. Les liquides de la seconde catégorie sont conservi 

détaittant dans des récipients étanches en t61e étamé 

sèment clos et solidement établis. 

^cipients ont une capacité de trois cent cinquante litr 

. Us portent l'inscription sur fond blanc : Huile min 

e 13. L'approvisionnement du débit ne doit jamais ei 
ois cents litres de liquides de la première catégorie o 
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té équivalente de liquides de l'une ei 

is de substances de la seconde catég 
le équivalent à un litre de substance 

L Les liquides inflammables, non r 
qui peuvent se trouver dans le loci 
as l'approvisionnement total des su1 
similés à celle de la première catégor 
rature de 35 degrés des vapeurs 
au contact d'une allumette enflamm 
de térébenthine est couiptëe comme 
tégorie. 



'résidait de la République, du 30 nu 
Levesqde à établir un dépôt de dyne 
le territoire de la comm.une de Sois 
)ise). 



'résident de la République, du € awi 
ARNOT, député, ministre des travaux ■ 
', de M. RiTHAL, dont la démission es. 



'rêsideni de la République, du 9 avril 
iLT, député, sous-secrétaire d'État û 
adilicsy en remplacement de M. Baîb 
i acceptée. 



résident de la République, du 16 acrt> 
X., séiutleur, ministre des travaux j 
I de M. Sadi-C*hnot, qui a été futm; 



résident de la République, du SI avri. 
taire d'État au ministère des JinaTiei 
If. La&uze, dont la démission a été a 
fnt/é, sous-secrétaire SÊlat au minis\ 



LOIS, DÉCRETS ET ARRâTÉS 

Prêtident de la République, du 24 avril 1S85, autori- 
Hdlot {Alfred-Félix], entrepreneur de travaux publia, à 
i établir un dépôt de dynamite de 2° catégorie sur le 
e de la commune de SouzT-L&-BniCHE (Seine-et-Oise). 



Président de la République, du 2t avril 18S5, autori- 
HiHiBR, entrepreneur, à Seinu, à établir un dépôt de 

'e de i' catégorie rur le territoire de la commune de 

E (Hante). 



CIRCOLAIRES ET INSTRUCTIOI 

ADMCSSÉGS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MIN 



CHIHINS DE FIR. — QDIIS UILITllRES. — OBJETS Ot 

A M, , intpectetir général du contrôle de te, 

des chemina de fer d 

Pirii, le 9 mara 
Monsieur l'inspecteur général, j'ai l'honneur de voi 
ci-joint, pour tes besoins de votre service, eieinpl 
dépêche que j'adresse aux compagnies de chemint 
pour leur signaler l'avantage qu'il y aurait, dans ce 
au double point de vue de l'économie et du service, 
350 mètres la longueur des quais militaires etb iOO n 
des voies de garage destinées à les desservir. 

Cette dépêche ayant pour objet de rapporter en pa: 
structions contenuiis dans la communication de mon 
seur en date du Si août 1882 et fixant, pour l'avenir, k 
la longueur uniforme des quais militaires, je vous pi 
lier aux ingénieurs placés soua vos ordres les instructi 
saires pour que, dans l'avis qu'ils pourraient avoir & 
ce sujet, ils ne refusent pas, à priori, les projets <i 
350 mètres, avec voies de garage de iOO mètres, qu 
être présentés par la compagnie dont le contrôle vous 
Recevez, etc. 

Le MimtlTf des travaux pub 
Pour le Ministre el par autorisstii 
Le ConseiUer d'État, Directeur des che, 
G. CekdKB. 



(•) Infrà, p. 93, 
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CHEMINS UB FER. — QUAIS HILITAIRES. — OBJETS GÉNÉRAI 

A MM. les administraleurs de la compagnie 
des chemins de Jer à 

Pari», le 9 mars Ift 
Messieurs, par dépSche du 2i aoQt 1883, Je vous ai failcon 
les raisons pour lesquelles M. le Ministre de la guerre avait i 
qu'à l'avenir on donnerait aux quais militaires projetés 
projeter une longueur uniforme de iOO mètres (au lieu d 
et que l'on allongerait, dans les mêmes proportions, les 
de garage destinées à les desservir. 

Hais il arrive fréquemment que les études locales des 
missions militaires et techniques font reconnaître qu'il y 
avantage, au point de vue de l'économie et du service, à 1 
à 360 mètres la longueur de certains quais et li 400 mètrei 
des voies de garage. 

Dans ces conditions, H. le Ministre de la guerre a ] 
d'accord avec la commission militaire supérieure des ch 
de fer, qu'il y avait lieu d'accueillir les projets de port 
de 350 mètres, avec voies de garage de iOO mitres, qui pour 
£tre présentés par les compagnies de chemins de fer. 

Je donne des instructions dans ce sens à HH. les ingé 
du contrôle et, de son cdté, mon collègue prescrit les m 
nécessaires pour que les directeurs du génie tiennent c 
de ces nouvelles dispositions dans les conférences mixte 
cernant les ouvrages de cette nature. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la pr 
dépêche. 
Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d'Ëlal, Directeur des chemins 
G, Cendre. 



1 DE FER. — MESURES DE SËGDMTÉ A PRENDRE. PI 
PROTECTION DES CHANTIERS ÉTABLIS SOUS LES TUNNELS DES 
A DO D BLE VOIE. 

A MM. les adminislraleurs de la compagnie 
des cheniini de fer d , 

Paris, le 16 mars 18 
Messieurs, le ISjuillet dernier, cinqouvriers de la voie oi 
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& des travaux de réfection dans le tunnel de Criel, sur la ligne 
de Lyon k Grenoble, ont é(è atteints par un train de ballast qui 
se croisait avec un train express. L'un de ces ouvriers a été tué; 
les autres ont reçu des blessures. 

Le Comité de l'exploitalion technique des chemins de fér, 
auquel a été soumis le dossier de l'affaire, a reconnu qu'il y 
avait lieu de prendre des mesures spéciales pour prévenir le 
retour de semblables accidents, et a proposé d'inviter la com- 
pagnie de la Méditerranée à insérer les dispositions ci-après dans 
les ordres de service relatifs à l'installation de chantiers de 
renouvellemeDi de ballast, sous les tunnels traversés par des 
lignes à double voie : 

1° Tous les triant, quels qu'ils soient, devront marquer rarrêt 
avant d'aborder le chantier de renouoellemeni de ballast; il* 
deoronl traverser le chantier à la vitesse d'un homme au pas; 

2° Les lanternes ^d'avant des trains devront être allumées avant 
d'entrer sur la partie occupée ■par les ouvriers; 

3° Les agents chargés d'assurer les signaux à main, en amont 
et en aval du chantier, devront veiller à l'exécution rigoureuse de 
ces prescriptions. 

J'ai adopté l'avis du Comité. — Toutefois, j'ai décidé que 
les prescriptions qui précèdent seraient imposées à toutes les 
compagnies de chemins de fer et qu'elles s'appliqueraient non 
seulement aux chantiers de renouvellement des voies ou du 
ballast, niais encore k tous les chantiers de travaux d'une nature 
quelconque établis dans les tunnels à deux voies. 

Je vous prie, en conséquence, de prendre des dispositions 
pour assurer l'exécution de ma décision sur votre réseau. 

VeuillcE, d'ailleurs, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

ReceTCK, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
D. Rats&l. 



STATISTIQUE DE L'iHDDSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. 
ANNÉE I88i. — HINES ET DSINES. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 33 mars 1885. 
Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adresser 
les formules destinées K recevoir, pour l'année 1884, les rensei- 
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atistiques relatifs fa la production des miDes et des 
lUui^ques, à In consommation des combustibles 
LUX travaux de recherches de mines, ainsi qu'aux 
gnalés dans les exploitations minérales de toute 
ant dans l'étendue de votre arrondisse m eut miné- 
modifications ont été introduites dans les formules 

ire de ces formules est disposée de façon à recevoir 
ffres concernant la production, l'entrée et la sortie 
tibles, dont la connaissance est nécessaire pour 
lontant de la consommation de chaque département. 
1 présent elle ne permettait pas de déterminer la 
charbon qui est offerte annuellement au commerce 

en général, suhir un transport, puisqu'une partie 
ie de l'extraction est réservée pour les besoins des 
[les-mémes. Il y aura lieu de compléter dorénavant 
importante de la statistique minérale en prenant 
es des informations à cet égard. En conséquence, 
affectée h. la production du département, modifiée 
'ariation du stock, a été subdivisée : on inscrira 
le montant de la consommation des houillères, y 
harbon distribué (gatuitement ou non) aux mineurs; 
lui des livraisons au commerce, par bassin bouiller. 
d'ailleurs provisoirement les ingénieurs, poursim- 
t&che dans les déparlements miniers, d'indiquer le 

général des combustibles suivant la nature des 
iirues, à la quatrième page de la formule dont il 

S a reçu une modification plus importante, qui 
explication. 

18, année k laquelle remonte la publication de la 
les victimes du travail dans les mines, la nomen- 
iccidents comprend les articles suivants : 1° éboule- 
ixplosions de gaz hydrogène carboné; 3° coups de 
Sphyxies; 5° inondations; 6" rupture de machines, 
nés, engins, chutes de bennes, etc.; 7° chutes dans 
causes autres que celles ci-devant mentionnées. 
mts rangés sous cette dernière rubrique sont très 
bien que ceux qui surviennent à l'extérieur aient 
séparément h partir de 1878, le reste forme encore 
■s du total. Beaucoup d'entre eux sont occasionnés. 



: • % 
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soit par Texploîtation des voies ferrées souterraines, qui prennent 
d'année en année plus d'extension, soit par le travail manuel 
dans un milieu où Tespace et la lumière sont strictement 
mesurés. On réalisera incontestablement une mesure avan- 
tageuse en cessant de les confondre avec d'autres, et en leur 
assignant une place distincte dans la nomenclature. 

11 paraît d'ailleurs inutile d'allonger cette dernière; les cas 
d*asphyxie et d'inondation sont si rares aujourd'hui qu'ils 
peuvent sans grand inconvénient être rangés parmi les accidents 
dus aux causes diverses. L'administration continuera d'ailleurs 
à être informée des catastrophes de ce genre qui viendraient 
à se produire, au moyen d'une mention dans la colonne des 
observations. 

D'autre part, les accidents de tout genre dans les puits sont 
susceptibles d'être classés d'une façon plus nette. 

J'ai décidé, en conséquence, que la statistique des accidents 
arrivés à l'intérieur des exploitations souterraines se divisera 
comme il suit : 

!<* Ëboulements. 
Jo Grisou. 

3** Coups de mine (emploi de matières explosibles). 
4"* Puits. — Ruptures de câbles, chaînes, engins. 
5"* Idem. — Autres causes, chutes d'ouvriers depuis la sur- 
face, etc. 
6<* Exploitation des voies ferrées souterraines. 
7* Travaux manuels. 
8"* Causes autres que celles ci-devant mentionnées. 

Pour l'ensemble des états, vous voudrez bien vous référer 
particulièrement a mes instructions en date du 14 avril 1883 (*) 
et du 31 mars 1884 (**). Je me borne à appeler votre attention 
sur les écarts, quelquefois trop considérables, qui existent, soit 
pour le poids, soit pour la valeur^ entre les chiffres indiqués 
sur les états statistiques de l'exploitation des mines et ceux qui 
figurent sur les états de redevances dressés ultérieurement. 

Je vous prie de répartir les exemplaires ci-joints des formules 
et de la présente circulaire entre les ingénieurs placés sous vos 
ordres, et de prendre les mesures nécessaires pour que les états 



(•) Volume de 1883, p. 243. 
(**) Volume de 1884, p. 56. 
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3 parviennent au fur et b mesure qu'ils auront été établis et 
plus tard, dans le courant de juin. 
Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics, 
D. Ratnal. 



EM[NS BK FEU. — TRAVAUX MILITAIRES. — ËCLtIHAGE DES WAeONS 
k MARCHANDISES AUÉNACÉS POCR LES TRANSPORTS DES CHEVAUX DE 
h'ARMtZ. — MODIFICATION DES PRESCBIPTIONS DB LA DËPËCBE Ml- 
HISTÉRrELLE DU 12 DÉCEMBRE 1884. 

A MM. let administraleoTS de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le Î6 mars 1883. 
Uessieurs, vous m'avez fait connaître les observations aux- 
elles vous a paru donner lieu ma dépêche du 13 décembre 
Si (*) relative à la fourniture, k l'inEtallation, k la garde et k 
ntretien des nouveaux appareils d'éclairage, conformes aux 
oAèles de la compagnie de l'Ouest et destinés aux wagons k 
M-cbandises aménagés pour le transport des chevaux de 
rmée. 

Ces observations tendaient k éviter la confusion qui n'aurait 
s manqué de se produire, par suite de l'exécution stricte des 
escriptions de la dite dépêche du 12 décembre ISSi, s'il était 
venu nécessaire d'éclairer les wagons k chevaux pendant la 
riode d'unification des lanternes et de leur mode d'attache 
tns les wagons : en effet les lanternes nouvelles étant dis- 
isées pour s'accrocher k une plaque d'attache toute différente 
■■ celle. qui correspond aux lanternes existantes, il n'aurait pas 
& possible d'accrocher la nouvelle lanterne à la plaque • exis- 
Dte », ni d'accrocher la lanterne « existante ■ k la nouvelle 
ique. 

D'accord avec les autres compagnies, vous avez en consé- 
lence proposé d'adopter la progression suivante dans la 
arche du travail qui vous a été demandé. 
!■> Munir les wagons existants de plaques d'attaches nouvelles 
! laissant subsister les plaques existantes et munir des deux 



[*) Omise k sa date, "i 
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i de plaques les wagons ^ construire ju 
a ooniplëte des lanternes; 
istruire les nouvelles lanternes; 
nsformer les lanternes existantes; 
ever les plaques d'attache existantes. 
ninistre de la guerre, auquel j'ai comrou 
' positions, ne voit pas d'inconvénient à les ad 
insiste pour que les compagnies entreprennent, 
aussi court que possible les travaux nécessaire 
sus-indiqué. Comme d'ailleurs ces travaux auri 
UD commencemeut d'exécution, dès la réception 
du 12 décembre ISSi, mon collègue, afin de po 
porter sur le budget de 4886 les crédits de 188 
rester sans emploi, demande que votre compagn 
fournir d'uigence les renseignements suivants : 

1° Indiquer approximativement te montant des 
en lS8i et dont te décompte pourra être prés 
limite du 31 mai prochain, pour que le remboui 
en être effectué sur les crédits de l'exercice 1884; 
2° Faire 'connaître' l'importance probable de la 
tuée pendant l'année 1885; 

3° Préciser l'époque à laquelle les travaux re 
matériel d'éclairage seront complètement lermic 
posants exécutes avec toute l'activilé désirable. 

L'importance des travaux à entreprendre et la 
quelle ils donneront lieu ont fait l'objet du tabl 
dépêche du 12' décembre dernier; it convient d 
par les indications contenues dans le tableau ai 
sente lettre. 

H. le ministre de la guerre vous ayant direct 
une communication semblable, le 6 de ce mois, 
gnie doit être b même de faire parvenir, k bref 
seignements ci-dessus demandés; je vous serai ol 
quence de ne pas en différer l'envoi. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des iravam 

Pour le Hinislre et par autc 

Le Conseiller iTÉlal, Directeur de 

G. Cendre. 
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S neufs nécessaires pour compléter ceux qui 

int en usage, il a paru convenable a H. le m 

E de faire procéder d'abord & l'établissement 

Hel complémentaire au mo;en des ressources dispoi 

l'exercice 188i, en réservant pour une époque ultéi 

transformations prévues. 

Le tableau reproduit à la suite de la présente dépécl 
le nombre de lanternes et accessoires ^ établir par chi 
grandes compagnies de chemins de fer et les dépens 
traînera cet établissement d'après les renseignemen: 
par ces compagnies elles-mêmes. 

Les prix élémentaires sont d'ailleurs conformes à 
sont portés sur les devis que la compagnie de t'Oui 
sentes avec ses modèles de lanterne et de suspension. 
En conséquence et suivant le désir exprimé par 
lègue, je vous prie de vouloir bien entreprendre sans 
confection des lanternes et accessoires indiqués au t 
îoint, en ce qui concerne votre réseau. 

TRAVATX MILITAIRES 
Ëclairaga des wagons aménagé! pour le transport dsi 
de l'armée. 

Nouvel approvisionntment de tanlemes et 
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esl d'ailleurs entendu que ces fouroilures et installaticina 

il reçues et payées sus conditions de la coDvention des 

vrieivS mars 1S71 et suivant les prescriptions de la circu- 

confidentielle du SI mars 1879. 

vous serai obligé de m'accuser réception de la présente 

nunicatioQ. 

cevez, etc. 

Le Ministre de* travaux publics, 

D. RlTNAI.. 



>ICATIUHS PASSfiES AU HON OB L'ÉTAT. 
I8TREINTES ME DOIVENT DONNER UBD A 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 36 mars 1885. 
usieur le préfet, l'article s du décret du 13 novembre 1882 ('|. 
if aux adjudications et aux marchés passés au nom de l'Ëtat, 
ise que les adjudications doivent être annoncées ■ par la 
des affiches et par tous les moyens ordinaires de publi- 

Ite publicité a été précédemment déterminée par les cir- 
res ministérielles des 7 novembre 1874 (*') et 7 novem- 
882 ('"); elle comprend, outre î'aftichage, l'insertion de 
dans le Journal officiel et le Journal des travaux publics, 
•K, et dans les journaux des déparlements. 
> prescriptions de ces circulaires ont paru jusqu'à ce jour 
T être appliquées indistinctement à toutes les adjudications 
ir suite, les adjudications resti-eintes ont été annoncées, 
ne les autres, à l'aide de l'afficbage et par la voie de 

examinant la question de plus près, j'ai été amené 
maître que cette publicité ne présentait pas d'utilité. 

effet, en matière d'ajudication ordinaire, l'insertion d 
a pour but unique de provoquer une concurrence dont 
ir bénéficie; mais, dans l'adjudication restreinte, cet 



Volume de 1SB2, p. 396. 
Yalaine de 1815, p, IS. 
I Volume de 1881, p. 310. 
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aacuiAiREs. Il 

concurrence est forcément limitée aui seuls entreprenei 
agréés par l'administration. 

La publicité, dans ce cas spécial, devient donc sans ob 
puisque, d'un côté, elle s'adresse à des entrepreneurs qui 
peuvent plus. Il ce moment, être admis k prendre part k l'adjui 
cation et que, d'un autre côté, les soumissionnaires autorisa 
concourir sont prévenus directement par l'administration < 
conditions et de la date de l'opération. 

J'ai décidé, en conséquence, qu'à l'avenir et à titre exct 
tionnel, les adjudications restreintes, c'est-à-dire celles auxquel 
sont seuls admis un certain nombre d'entrepreneurs portés i 
une liste arrêtée par l'administration supérieure, ne donneri 
lieu ni !i l'aflichage ordinaire, ni k l'insertion dans les journal 

Vous veillerez, toutefois, monsieur le préfet, a ce que 
intéressés soit exactement informés, en temps utile, des ci 
ditions et de la date de l'adjudication. 

J'adresse une ampliation de la présente circulaire à HM. 
ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des iraoavx publics, 
D. Ratnal. 



OBSANISITIOH DU HlNISTtlnE DES TSAVAUX PUBLICS. 

JU. le préfet du département d 

Paris, 1b SS mus 1SS5. 

Monsieur le préfet, par décrets du 28 janvier 1885 (*), 
direction de la comptabilité et la direction des cartes, plan 
archives et delà statistique graphique ont été supprimées. 

J'ai l'bonneur de vous informer que les services dépendan 
la direction de la comptabilité ont été rattachés à la direct 
du personnel, du secrétariat et de la comptabilité, où ils 
meront la 3' division de cette direction. 

Les services qui étaient précédemment placés dans les al 
butions de la direction des cartes, plans et archives et dt 
statistique graphique ont été rattachés, savoir : 

La rédaction du Bulletin du ministère des travaux public* 



CIHGULAI&ES. 

de la 1" division da personnel, du secrétariat et de 

ilité; 

:atioD de VAllnim de statistique graphique, au 3* bu- 

mëme diTision, la publication de cet ouvrage restant 

infiée, jusqu'à nouvel ordre, & H. Cbeysson, ingénieur 

ponts et chaussées, à Paris; 

;e des archives du ministère, au 3* bureau de la 

du personnel, du secrétariat et de la comptabilité; 

e des cartes et plans et l'atelier de photographie, à 

inale des ponts et chaussées ; 

lisation des opérations du nivellement général de la 

t commission du nivellement. 

ie de vouloir bien prendre note de ces modifications 

, l'organisation centrale du ministère des travaux 

irai obligé en outre de donner des instructions pour 
r toutes les réponses à des communications émanant 
linistration relatent exactement en marge la division 
auxquels elles sont destinées, 
impliatioa de la présente circulaire à HH. les ingé- 
lef. 
te. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. RilNAL. 



VAPBun. — ICHADDIÈRES CBACFFËES PAR LB8 FLAMMES 
PERDDES DE FOTERS MÉTALLIIRGIQDES. 

t. le préfet du département d . 

Paris, 1« 31 mars 1SS5. 
le préfet, k la suite d'accidents graves survenus k 
:es chauffées par les flammes perdues de foyers 
es, la commission centrale des machines & vapeur 
laire de faire réunir les éléments d'une information 
genre de chaudières. Il importe en effet de savoir, 
si les recommandations administratives concernant 
irs ont Été observées, ou s'il est indispensable de 
voie de réglementation. 

iparer, & cet effet, les tableaux ci-annexés, que les 
bsrgés de la surveillance des appareils it vapeur 



CIRCULAIRES 
. remplir, pour chaque chaudière, séparèm 
expédilion (dont une pour minute) et qu'ils v 
in temps utile afin que vous puissiez me les faïr 
délai de trois mois. 

voudrez bien veiller à ce que ce travail soit pn 
tiactitude voulue, dans le délai indiqué, 
le cas où te nombre des exemplaires ci-jointc 
isaut, j'enverrais àHH. les ingénieurs, sur leur 
lié ment nécessaire. 

lis prie de m'accuser réception de la présente 
rez, etc. 

Le Ministre des travaux j 
D. Raynàl. 
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CIRCULAIRES. 



ARRONDISSEMENT 

minbeàlogioub 



RENSEIGNEMENTS 

sur les chaudières de première catégorie chauffées 



ARRONDISSEMENT par lesflammes perdues de foyers métallurgiques (*), 

Département . Commune 

Nom de rétablissement 

Numéro distinctif de la chaudière (si rétablissement en possède plusieurs) 

Type de la chaudière t yertical? horizontal? etc ? 

Par combien de fours est-elle chauffée ? 

Capacité totale . Numéro du timbre réglementaire 



Les parties de la chaudière situées en face du ou 
des rampants sont-elles protégées par un mur 
en maçonnerie réfractaire ? 

Ce mur {ou murette) est-il séparé de la chaudière 
par un intenralle ? 

(Indiquer à la colonne ObservtUiom quelle est la largeor de 
eet Intenralle libre.) 



La chaudière est-elle établie en dehors de Tatelier ? 

Signaler, autant que possible, à la colonne ObseroatiorUy \e» 
dispositions accessoires adoptées, telles que la présence d'une 
ehambre de combustion ou d'un récupérateur, d'un rampant 
tangentiel eu normal à la chaudière, d'un cameau unique (on 
cloisonné) pour reccToir les flammes des diTcrs fours, d'un 
clapet automatique à l'insertion de chaque prise de vapeur 
sur la chaudière, etc. 




OBSERVA'nONS. 



Vu : L'ingénieur ordinaire des mineSt 

L'ingénieur en chef des mines. 



(*) Ne sont pas comprises dans cette définition les chaudières chauffées par les 
gaz combustibles des hauts fourneaux et autres analogues. 
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PERSONNEL. 



PROIIOTION. 



Décret du 9 mai. — M. ftojer, ÎDgénieur en chef de 1" cl 
est nommé inspecteur général de 2* classe. 
H. Roger conservera provisoirement son service actuel. 

DÉMISSION. 

Décret du 95 avril. — Est acceptée la démission de M. H 
élève ingénieur de 3* classe. 

CONGÉS RENOUVELABLES. 

1" mai. — M. Boutan, ingénieur ordinaire de i' classe 
maintenu dans la situation de congé renouvelable pour 
nouvelle période de cinq années et autorisé h rester au sei 
delà Compagnie universelleducanal interocéanique de Pan; 
en qualité de membre de la commission supérieure conauU 
des travaux. 

L'effet de cette disposition remontera au 1" décembre i 

13 mai. — M. Sauvage, ingénieur ordinaire de 3* classe 
maintenu dans la situation de congé renouvelable pour 
nouvelle période de cinq années et autorisé k rester au sei 
de U compagnie du chemin de fer du Nord, en qualité d'i 
nieur des ateliers des machines de la Chapelle et d'Hellènii 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" avril 1885. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

12 mars. — La ligne de Puyfio ï Saint-Palais est rattai 
pour l'eiploitation technique, au service du contr&le de l'ex 
tation des chemins de fer du Midi, savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef, 

Au 2' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

Idem. — La ligne de Monlauban à Saint'Sulpice est ratlB< 
pour l'eiploitation technique, au service du conlr&le de l'ei 
talion des chemins de fer du Hidi, savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef. 
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Au 1*' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

i2 mars. — La ligne de Cbâteaubriant à Saint-Nazaire est 
rattachée, pour Texploitation technique, au service du contrôle 
de l'exploitation des chemins de fer de FOuest, savoir : 

A la 2*" section d'ingénieur en chef. 

Au 3* arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

Idem. — La ligne de Segré k Nantes est rattachée, pour 
Texploitation technique, au service du contrôle de l'exploita- 
tion des chemins de fer de l'Ouest, savoir : 

A la 2* section d'ingénieur en chef. 

Au 2* arrondissement dMngénieur ordinaire des mines. 

Idem, — La section de la ligne de Pouancé (exclusivement) k 
Cbâteaubriant (inclusivement) (2*" section du contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de l'Ouest), est détachée du 2* arrondissement 
d'ingénieur des mines, pour être rattachée au 3* arrondissement 
d'ingénieur ordinaire des mines. 

30 mars, — La section du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer d'Orléans et prolongements, précédemment confiée a 
M. Pasqueau, ingénieur en chef des ponts et chaussées k Bor- 
deaux, est supprimée. 

Par suite de cette mesure, le nombre des sections entre 
lesquelles est réparti le contrôle du réseau est réduit de quatre 
k trois. 

11 n'est rien modifié k l'organisation de la l*" section; les 
deux autres sections sont contituées comme il suit : 

2* SECTION. 

M. Orsel, ingénieur en chef des mines, à Tours. 

Mines* 

1*' ammdissement. 
H. Langlois, ingénieur ordinaire, à Nantes. 

Lignes de Tours à Blois (exclusiTement); Tours à Vendôme (exclusivement); 
Tours à Vierzon; Villefranche-sur-Cher à Blois; Tours à Châteauroux; Tours à 
Saint-Benoit; Saint-Benoît à Bersac; Poitiers à Gbauvigny; Le Dorât à Limoges; 
Tours au Mans ; Aubigné à La Flèche ; Tours à Landerneau ; Nantes à Cbâteau- 
briant; Savenay à Saint-Nazaire; Saint-Nazaire au Croisic et à Guérande; Ques- 
tembert à Ploërmel; Auray à Quiberon; Auray à Pontivy; Rosporden à Concar- 
neau; Quîmper à Pont-rAbbé; Quimper à Douamenez. 

2« arrondissement. 
M. Boutiron, ingénieur ordinaire, à Bordeaux. 

Lignes de Saint-Benoît à Bordeaux ; Angoalême à Limoges ; Le Quéroy à Non- 
tronî Saillatà Bussière-Galant; Centras aux aiguilles de Ribérac; Libourne au 
Buisson; Bordeaux à La Sauve; raccordement des chemins de fer d*0rléans et du 
Midi, à Bordeaux. 

3* SECTION. 

M. Gautié ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Glennont-Ferrand. 



l 
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PERSONNEL. 



H. de Bétfaevel, inginleur ordln^s, h Clemioat-Ferrand. 
Lignes de ClermaDt à Briva; Byguranda i. Largnao; UmoRei k Ueynia 
!• irrtmumail. 
U. Vital, Ingénieur ordinaire, à Rodez. 
LigneideBriTeil^gsac; PlgeacàArraBt; Figeac à Toulouse; Capdenac 
Viilei i Decaieiille; Leios ï Hoatanban; TestonniËres à Albl et racet 
avec la ligne de Carmaui; Neion k Brlie; Nivsrsac k Brlte; Sarlat à C 
Cahon à Honiauban. 

3* arrmdi««nm(. 
H. BonUron, ingénieur ordinaire, h Bordeaux. 
ligne» des aiguillei de Blbérsc à Pfrigueux et LliDogea; P^rlgueui 
Ls Buisson à Sarlal; Uboi à Cataore; Panne i Viileneuve-sur-l^l j Pér 
Ribérac. 

81 avril. — M. Bails, ingénieur oi-dinaire de %* classe, atte 
sous-arrondissement minéralogiqtie d'Oran, est attaché, en 
au service du contrôle de l'exploitation de la ligne de Li 
à Mn -Te mouchent, comprise entre Lourmel et le Rio-Sa! 

35 avril. — La ligne de Niort à Ruffec est rattachée 
l'eiploitation technique, au service du contr&le de l'explo 
des chemins de fer de l'État, savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef; 

Au 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des minei 

Décret du 9 tnai. — H. Labre sse- Lu uyt (Paul), ins[ 
général de 2° classe, est nommé directeur de l'école na 
supérieure des mines, en remplacement de H. Lan, dé( 

11. Lnuyt continuera de faire partie du conseil génèi 
mines; il conservera, jusqu'à nouvel ordre, la direct! 
contrMe de l'exploitation du chemin de fer du Nord. 

46 mat, — Sont nommés collaborateurs-adjoints au t 
de la carte géologique détaillée de la France : 

HH, Houret, Ingénieur ordinaire de» ponts et chaussées, à Périguei 
Luuyl (HBurice), Uigénleur ordinaire des mines, k Dijon; 
Hollande, proresseur de physique au Ijcée de Cbambéry ; 
Doze (Paul), Ingénieur cMl à Uézel (Basses-Alpes). 

23 mat. — M. Michel Lévy, ingénieur en chef de S' clas 
nommé rapporteur près la commission centrale des macl 
vapeur, en remplacement de H. Julien, qui est relevé < 
fonctions, sur sa demande, pour raisons de santé. 

M. Hichel Lévy conservera, d'ailleurs, ses atlributioi 
luelles. 

CT mai. — H. Toumaire , inspecteur général de 1" ■ 
«et nomme membre du conseil de l'école nationale sup4 
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des mines, en remplacement de Mit Luuyt, nommé directeur de 
récole. 

27 maû — M. Bertrand, ingénieur de 1" classe, attaché, k la 
résidence de Paris, au service de la carte géologique détaillée de 
la France, est chargé de suppléer M. Tinspecteur général de 
Chancourtois pour renseignement du cours de géologie, k Té- 
cole nationale supérieure des mines. 

M. Bertrand conservera, d'ailleurs, son service actuel. 

DÉCÈS. 

2 maù — M. Lan, inspecteur général de %* classe, directeur 
de récole nationale supérieure des mines. 



IL •— Gardes-mines. 



CONGÉ RENOUVELABLE. 

i 4 mars. — M. Pichard, garde-mines de 2* classe^ est maintenu, 
sur sa demande, dans la situation de congé renouvelable pendant 
une nouvelle période de cinq années et autorisé à conserver la 
direction de la station agronomique de Yaucluse. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

2 mars. — M. Yvart^ garde-mines de 1" classe, attaché, dans 
le département des C6les-du-Nord, à la résidence de Saînt-Brieuc, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Rennes, 
passe, dans le département de TOrne, à la résidence de Fiers, 
au service du sous arrondissement minéralogique de Caen. 

16 mars, — M.Noël (Emile), garde-mines de 1" classe, attaché 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Tours et, 
en outre, au service de la 3* section du contrôle de Texploitation 
des chemins de fer d^Orléans, passe, dans le département de la 
Haute- Garonne, à la résidence de Toulouse, au service du con- 
trôle de Texploifation des chemins de fer du Midi (1*^ section)^ 

RETRAITE. 

29 avril. — M. Durrbach, garde-mines principal, Haute-Aa- 
ronne, service du contrôle de Texploîtation des chemins deffer 
du Midi (1" section). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUI 



iTAT HÉNÉRAL DU PERSONNEL DE 

AU 31 MAI 1885. 



H. DBMOLB. 

SËNITEUR, milSTRE. 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CEI 



U. GoDZAT lOiffi, QA}, directeur. 

M.KoBicoDiiT(!jl!, a A),cherde la i" division. 

H. HicBELOT (O A), chef de l)iireau. 

U. PuTTBRB (O A), idem. 

U. IUtboiid-Hdur, idem. 

». Bat {«, Q AJ, chef de la %' division. 

M. Duin, cher de bureau. 

U> Lkuci, idem, 

U, BonmuEi #, ctier de la 3° division. 



H. Bkllot [C $), cOTueiller d'État, itupecteur gênera 
des ponts et chaussées, directeur. 



PERSONNEL DES MINES. 



H. DzqoEi ift , chef da division. 
RKhcrehcictcancciifoDide minM.— Stade* ds icmloi, tO' 

terT«lD« SarreiUincc dei mfaci, (oorbitrei, cirrlérai. — RecI 

imin«|Bnicnl st caniemllaQ de» *«are«i d'MDi minèrtlei.— Cti 
el igroDOPiiquei. — Collictioni géalagfqoM et minArtloglqaBS. 
de chimie poar l'iii>l}te dai inbiliDcgi minèrdei ttdea engral 
RaderiDcei dsi minea. — HichiaïB elipparelli 1 vipeat. — Ànn 



H. B»LEH (Gustne) ^, chef de bureau. 
H. BcisoN, sous-cheT de bureau. 



H. Kbller #, ingénieur m ctuf dti mines de Vclasse,C 
vice. 

RènnioD el oaordinelian dei daenmenli lulisllquei lar I 
riËrei et lOBcbièrei; lar Lw nilDei méullajfiquw de loule i 
. Ducbinei à itpeut Bieiet locomobilai; lor le* machlDa* lacomi 
le*Di h ytptar niTlgu*ni lur mer, lar lei Dauiei, riiiérei, li 
— Qaeilion* technique*. — PubUcilion dei rdumét auUiUqaei 

M. ODR(T(«,a A], cher de bureau. 
M. Sol, aous-chef de bureau. 



DIRBCTION DBS 

M. Picard (Alfred), (0#), conseiller d'État en servi 
ingénieur en chef de 1" des ponts et chaussées, ( 

S' DI1ISI0N. — BIPLOITATION. 

N. Au.un-BniET #, Chef de dlvialoQ. 
M. ddmit, chef de bureau. 
H. GnicBiBD, Mus-chef, f. f. de chef de bureau. 
V. iioDui, chef de bureau. 



> iaspecleurs gfnéraDi de a* 



PERSONNEL DES MINES. 

coisiii tiiÉiAi DBS iims. 

Lk sinistre, président. 

Le diraclenr des roules, de la naTJgalioD et des minei est membre i 
sent dn coneeil. 

Le direcleof des cheinins de fer y si&ge, av«e Toix délibérativa, p 
-affairée concernaDi la serTice iat cbemios de Fer. 

L'inspecteur gtniral des ponU et cbaussèee chargé d'^n conlrAle d'ei 
tlop des chemiDS de ttt siège, pour les affaires concernant son aervlcf 
Toii cODMiltaliie, dans le conseil général des mines. 

HH. 

TODBifAiRE (0 #), iDspeclear général de i" classe, viee-pTisidait. 

Jacqcot(0!&), ) 

D. CHA.».,»» (0 », O I). I '""•■'"" «*"'""■ "• "■ • 

BOGHET #, \ 

Peschart d'Amblt, #, I 

Lddtt (Paul) (0 #), 

LiKDBR (O #), 

ClSTEL (0 #), 1 

flATOfl DE LA GOUPILUÈRE (!i(ï, i^tl) I 

LORIEDX #, ingénieur en chet de i" classe, secrétaire. 

M. JaRET, ingénieur ordinaire de 3* classe, allacké au secrélariat. 

Bureau du aecritariat. 
U. LOBIOIS, sous-chef de bureau. 



COHITË CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le miniglre des travaux publics. 

Le directeur des chemins de ter, le direcleur des roules, de la naTiga 
des mines, le directeur du personnel, du secrétariat et de la compli 
le chef de la iliiision de l'eiploilalion des chemins de fer sont memt 
droit de ce comilé. 

Les iispecleurs généraux chargés de la direclion des senices de conti 
l'eiploilalioD des chemins de fer ont entrée dans le comité avec Tcii consu 
«t BYec voli délibérante dans les affaires de lenr service. 

. Berger [QSl'), président de section au conseil d'État, vice-pré. 
Arbel, sénateur. 

Bazille (Gaston), idem. 
ToLAiH, eénaleur. 



PERSONNEL DES MINES. 
S, député. 

NGTOn (Richard), idem. 
AH, idem. 

idem, 

idem. 
FAT iff, conseiller d'Ëtst. 
>L #, coDseiller d'Ëtat. 

[C #), iDspecteur géoéral des ponis et chaussées en retraite. 
[0 #), Inapectear géoéral des ponts et chaussées. 
[(0#], idem. 

IN (0 #), idem. 

[AT (0 #), idem. 

^LEDnr (0 #)t Inspecteur général des mines. 
Monin (0 #), membre de la chambre de commerce de Paris. 
iR *, idem. 

BILE, président de la société des Ingénieurs civils. 
[, sénateur, conseiller maître à la cour des comptes. 
HD (O #}, Inspecteur général des finances. 
kS #, directeur du commerce Intérieur au ministère du 
merce. 
[C #), directeur du commerce extérieur au ministère du 

AND (G #), directeur de l'agriculture au ministère de t'agrl- 

are. 

a (O #), directeur des correspondances postales, au mlnls- 

des postes et des télégraphes. 

(de), général de division. 

[, ingénieur des ponts et chaussées, maître des requêtes au 

lell d'Ëtat, secrétaire. 

riN, auditeur au conseil d'État, secrétaire-adjoint. 

. auditeur au conseil d'Etat, ) „ 

w™. Rapporteurs. 



COmiISSlON CCHTRALB OES UACHIflES A VAPEUB, 
M. 

t. [0 #), Inspecteur général des mines, président. 

B DK Loisna #, Inspecteur général des ponts et chaussées. 

tiRE (0 #), Inspecteur générât des mines. 

(Paul) (0 #), idem. 

t #, constructeur de machines à vapeur. 



^ 



PERSONNEL DES MIT 

E0LUBR{0#),directeurdes constructions I 

tion des trxvaux maritimes. 
TxESGA (0 #), membre de l'Institut, prof 

des arts et mëtiere. 
Forqueuot [0 #), Ingénieur en chef du m 

au chemin de fer d'Orléans. 
Jacqhih [C <jit], Inspecteur généra! bonoralr 
Haton de la Goupillièrë (!#, I}, inspec 

proreaseur à l'école supérieure des mine 
LoaiEux #, Ingénieur en ciiefdes mine 

géuëral des mines. 
HiBSCB #, ingénieur des ponts et cbaussi 

des ponts et cbauisées. 
Vicaire #, ingénieur en chef des mines, p 

rieure des mines. 
Coihdt, Ingénieur de l'Association des pr 

Tapeur du Nord de la France. 
LiisADT, vice-président de la chambre syi 

chaudronniers, fondeurs. 
Mater (0#), ingénieur en chef, conse 

chemlDs de fer de l'Ouest. 
LÉVT (Michel) # , Ingénieur en chef des a 
Cl£radlt, #, ingénieur eu cber des mli 

Monceau, n* A2. 

SoTKz (V], garde-miD«» de i" cUsm, altaehi au 



COKHISSIOH DES ANNALES Dl 

Le dinoUnc des ront», de U oaTigitiou et dei miiu 
du HcréUriiI et ds 11 Fomptibililé toDl paiEle 

MU. 
Tournure (O >$], Inspecteur général, pri 
ht» antres membres du conseil gini 
Mallard #, ingénieur en cher, profess. à I 
RÉSAL (#, Q I), idt 

Keller #, in^oieur en cbefi cbai^ du 

de rinduatrie minérale, 
Pdchs(0 #}, Ingénieur en chef, professeur i 
Vicairb #, idem. 

Gabnot #, Ingénieur en cher, inspecteur di 
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AGniLLOH #, f Dgénf enr eo chef, professeDr à l'école su pâ 
DoDHLLri #, iagénleur en chef professeur àl'école supâi 
Zeiller Sft, idem, secrétaire. 



COKITi DE L'EZPLOITATIOR TECBniQUE DES cheuius 



HH. 

Brame (0 #), inspecteur général des ponta et chaui 

LUOTT (Paul) (0 #), Inspecteur génér. des mines, i 
LinDER {O #), idem. 

VoisiH #, iDsp. gén. des ponts et chaussées. 
COLLE *, idem. , 

De la TouiiiiBHlB, idem. ' * 

Hrnche de Loisxe #, idem. "^ 

Pabtidt #, idem, ^ 

De Tilliers du Terhage #, idem. 
Lorikdz #, Ingénieur en chef, secret, du conseil génér. 
CobLiGHON #, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
CurinoT, sénateur, ingénieur en chef des ponts et chsui 
Jacqmih [C'ft), directeur de la compagnie desi 

chemins de fer de l'Est. 
MAKTion [0 #), directeur delà compagnie du che- 
min de fer de Paris & Orléans. '"' 
Dblebbcqux #, Ingénieur en chef du matériel et 
de la traction de la compagnie des chemins ^ 
de fer du Nord. ^^ ' 
Uateh (0 i(t). Ingénieur en chef du matériel et 
de la traction de la compagnie des chemina 
de fer de l'Ouest 
Leplus (0 ^), lieutenant- colonel d'Infanterie hors cadr 
k* bureau de l'état-major général au ministère de la gi 
GAnuLEH(0#), directeur des chemins de fer de l'Eut. 
HEnvÉ-HAHGON, député, membre de l'institut, 
Bbihond, député. 
GoTTSCHALK, iugénieur civil. 
Lbtel (Emile), idem. 
PonriBU, idem. 
Rathaud, inspectenr-ingénienr des télégraphe*. 



PERSONNEL DES MINES. 
Dkprbz (Marcel), Ingénieur électricien. 
TtCAiBB *, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 
HiDRTXAD#, idem., iecrilaire-adjoîtil. 



COHHISSlOn SPÉOtALE 
DE LÀ CÀKTB 6É0L0&IQDE DilAILLÉE DE LA FnAnCE. 

te diiecteu des n>iit«B, dg li iioigatioa et dsa mioei fait parti* de la Comn 
Le directiw dn lerrice de la carta géologique détaillée anlste au thnei 
de la commiialgn, arec tdIi conmltatiTS. 

MU. 

ToDRnAinE (0#], fnspectear général des mines, préndent. 
DÀOBBta (G SftiO 1), laspecteur général ea retraite, memb 

llnatltut. 
De GHAncouRTOis (C #, O I), inspecteur général des mines, 

fesseur de géolt^e it l*école supérieure des mines. 
Cadtbl (O •!!>], inspecteur général des mines. 
Hûeut (O if), membre de l'Institut, professeur de géologie 

faculté des sciences. 
FouQDi #, membre de l'Institut, professeur d'histoire natu 

des corps Inorganiques au Collège de France. 
Uallakd #, ingénieur en chef des mines, professeur de roli 

logle à l'école supérieure des mines. 
Carnot ij)!, Ingénieur en chef, Inspecteur del'école super, des m 
Njtoit # (O A), ingénieur en chef des mines, professeur de 

logie et de minéralogie à l'école des ponts et chaussées. 
Lin (Michel} #, Ingénieur en chef des mines, teeréiaire. 



PEBSONNEL DES UINES. 



MINES. 



ITEURS GÉNÉRAUX ET III8PEOTI0II8. 



BCTSORS GinÉRADX DB PRBlIlfcRI CLA»B. 

e de Moncoaù, 83. 

rue Gay-Lussac, 1. 

t). Conseiller <fÊlat, rue de Verneuil, 63. 

[C j#), IQI], boulevard SalDtGermaia, 197. 

ICTEDRS GÉnÉRAUX DR QBSXltHl CLASSB, 

} Bennes, 113. 
r #, rue JouffK>7, $1, 
'ue de Marignan, 27. 

|)), directeur de l'école nationale supérieure dea mlow, 
t-Mlchel, 60. 

3 «), rue de la FUsanderle, 77. 
le du Luxembourg, 38. 
lulevard d'Enfer, lit. 
piLLtÈRB # (OI)i avenne do Trocadéro, 9. 
Uiroménfl, 90. 
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INSPECTIONS 6ÉNÉRALES. 



IHSnCTiaii BIT MOBl 

M. DE GSAHCOURTOIS (G !f^), (Q I), laipMtevr géBéral d« 1'* oImm. 

Service ordinaire des départements: Seine.— Seine-et-Olie.— Seine-et-Marne. 

— Eure-et-Loir. — Loiret. — Oi»e. — Somme. — Aisne. — Pas-de-Calais. — Nord. 
—Sartlie.— Mayenne.— Ille-et- Vilaine*— Morbilian.— Finistère.— Loire-Infërienre. 
-Côtes- du-Nord.— Manche. — Calvados.— Orne.— Eure. — Seine-Inférieure. 

insPBCTiaa dit aasD-Bav» 

M. Pescbamt p'Ahblt ^^ ZaspeeUvr géaéral de Sl« eUsso. 

Service ordinaire des départements : Ardennes. — Meuse.— Marne.— AuIm. — 
Yonne.— Saône-et-LoIre.— Ain. —Jura.— Doulis.—G6te-d'Or.— Haute-Saône.— 
Haute- Marne. — Vosges. — Meurthe-et-Moselle. — Haut-Rhin (partie française). 

IMAnCTiaii BIT CBMTBB* 

M. Gastbl (O ^)| lospoetovr géBéral de %• elssse. 

Service ordinaire des départements : Loir-et-Cher. — Indre. — Indre-et-Loire. 
.. Maine-et-Loire. —Vendée.— Deux-Sèvres. — Vienne. — Haute-Vienne.— Cor* 
rèse. — Creuse. — Puy-de-Dôme. — Cantal. — Haute-Loire.— NièVre. — Cher. 

— Allier. — Loire. — Rhône. 

IltSPBCnaii DIT «OI-BAV. 

ll« BOCHBT if^, ZBtpeotenr gèBéral de %• «Usse. 

Service ordinaire des départements : Isère.— Hautes-Alpes. —Basses-Alpes. — 
SaTole. — Haute-Savoie. — Drôme. — Vaucluse. — Var. — Bouches-du-Rhôoe. 

— Alpes- Maritimes. — Corse. — Gard. — Losère. — Ardèche. — Algérie. 






•si5 



.lasncnaïf dit «vd-ovbsv* 

M. HAtOK M LA GoupiLLiÈUB ^ {Ql\ IntpeoUnr géBèral de Sl« eleise^ 

Service ordinaire des départements : Gironde. — Lot-et-Garonne. — Gers. — 
Landes. — Basses-Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — Dordogne. — Charente. — 
Charente-Inférieure. — Ariège. — Pyrénées- Orientales. —Aude. — HéraulL— Haute- 
Garonne. — Tarn. — Tara-et-Garonne. — Aveyron. — Lot. 

DécasTS, 1885. 9 



OR» 

DÉPARTE 



UEHT DE 

ieni en ohs 



adminlitratif 



wr- 



PERSONNEL DES UINBS. 

GardunJKwt: 
Latuit, l** cl. . . YtlKuiaait. | Pituo, 3* cl. . . B«Md. 

BoiirBmé, V cl. . Lùm. \ Vaîllint, 3- cl. . . VtUaieltai 

ABKOHDISSBHETrT D'ARHAS. 
H. DuptH^ #, Ingâninir eu chef à» 2' olaue, k Amu 

fi^f . — Pu-4<-C>]ul. (Arr. kdBiuMntitid'Am>,.Bilhiuia, SaiBb-Omer »t . 
de hoiUle litniei dioi k> ut. idministntifa de SaiatrOmni, Saiol-Pol et Boi 
H. SonbeiraD, Ing^enr ordiquie de 3* olasM, i An 
GariCfMiati : 

Corel [Q A), a* cl. . . . Ama. | MorMu, 1* cl ima. \ PerrH», 

Soiu-aTTondbieaient d'Amleni. 

Dtf, — Stmine, (Hh, Pas~lfrCalïi> (Arr. idministritifs de Montreuil et de I 

i ïwui>tkiD des mUK* de koviU*). 

U. BadoDieaa (O A], IngdnieBr ordÎDure de 2* olasee, & J 

Cenfu-KRU : 

thid) tJKïMi), !• 11. AmMh. I aune, 4* et. . . . BmmJ 

ABROSDISSEHEIfT DE ROUEN. 

M, de OenouillftC #, ingénieur an idwf de 2* claus, i 

Déf. — Sdue-IeHrieura, Eure. 
K. . , Ingénieur ordinaiTe. ...... k R 



Blbewel. pp". . . . Rme». I Vérin, 3'tl I«flw 

BeioiubeB, ,ï* cl, . . Amn, | Girod, 1* cl Erraa 

Momt «ManJ!— meot deiCacD. 

IW]i, — Hinclie, CalTadci, Onu. 

M. lieeotnu. Ingénieur ordluaiia de S* olesse, k Caei 

Gardtt-Umti : 

Trait, l'^d, , . . . Flen. \ SchefBer, f d, . . .'CeM 



AHRONDISSBIIEIIT DU UANS. 

H. Perrin #, Ingjaleor en chef de 3*cliU9e, au U 
»ottt-«rfOa di eM*a t 4a Haï». 

Wy. — Sirthe, Hijeime. 
H, Ledire, IngénieDr ordiDsce de B'eluse, ta M» 



PERSONNEL DES MINE:^. 



Corriol, f cl U MtHt. \ Foormatid, t* cl. . . L« M 

Soai-arrondiManMBt im SLmoamt, 

Béf. ~ lLI«-el-ViUine, «kfi-ds-Nocd, FiniMtn. ' 
H. N IngéaieDT ordinure, à Reanei. 

Gidûm, 1" cl. Rrmtt. | Bolo, 4<cl. Brtil. \ Chïrrenl, 4*cl.I)<i 



Dtp. — Loire-InrériCDie, Horbihin. 
U. Langloii, lugéaieiir ordiouie da 1" classe, a Nant 



Tliiaii, pp*i K»M. I Boideclur, 1* cl. Smtit. 



DIVISION DU NORD-EST. 
ARRONDISSEMENT DE RAMCT. 

H. Genreau V, Ing^îenr sa chef de 8* oluae, à Neo 
■oDs-at*ondIst«meBt da Hanay. 
Dtp. — Menrths-et-Houlle, Voigu. 
M. Comin, logéaienr ordÎDsire de 3" cImm, à Nute; 



Etiann), pp". . . flmet. 1 Picml, 1' cl £n 

Ihignt, £■ cl. . SsMi. (PrOT'). [ Ooillcit, 4* cl tft» 



Dif. — AtdanuM, Mensa, Mun«. 
U, Henriot, Ingénieur oïdiaùre ie 2* oiftsie, h Uidiir 



FmmbII, 1" oL . . . amrUtak. | Tmia, 1* cl. . 



ARRONDISSEHBKT DE GHAUIIOIIT. 

■ Hotasenet #, Ingénieur en olieC de l" claue, k Chai 
loni-BrroDdi»emaDt da Traja*. 

Dtf. — Aube, HiaU-Uirne, Tonne. 
K. ..... . Ingénieur ordinaire, à Trojel. 

et 

. BfrtB—e' 



PERSONNEL DES MINES. 
SotM-anondSiieDeut <l« T«>anJ. 

Wl». — Haole-Saim, HaiiURhin (pirtia franjaiae). 

H. Mtûtre, Ingénieur ordïnaira de 3* clasie, k Vesonl. 

Gsnta-nitaa : 

idùiajiai, pp*'. . . Btlfort. \ Chalat, 1" cl Vettul. 



ARR0NDIS9EHENT DE CHALON-SUR-SAOKB, 

M, DeloTond #, Ingénieur eu obef de 2' olasM, k Cliolo 
StMS-afrondiuanieiit da Chalan. 

Dlf. — SaMe-st-Lcdre, Ain. 
U. Walek«aaSr, Ingtoiear ordinaire de 3' classe, k Chftloi 



Prat, i* cl. .' * '. '. Oabm. 



l. Lnnjt (Maoïice), Ingénienr ordinaire de 8' oloase, ft Dijo 

Gardtt-Knia ! 
i. JHjn. I Uiprït, 1' cl. . . fiMMiui. I Psrrot, *' oU La 



DIVISION DU CENTRE. 

ARBOKDISSBIIEIfT DE POITIERS, 

H. Orael(0#), Ingénieiuânchef del^elasse, àTonra. 
Sotii'BTroiuUMeDieiit A'Aagei: 

Déf. — Mtine-et-LùiTt, Vendée, Deoi-KiTres. 

M, lohon, logémear ordinaire da 1' olosse, t Aogeri. 

Gardet-Hif : 

idigoll, t* tL . LtK»che-nr-Vait. \ PlaUe, i' cl Angi 



it de Tour*. 



Dtf. — Indre-et-Leirs, Loir-et-Clier, Vienne. 

N. , Ingénieur oïdiiiùre i, Toara. 

Gariti-Uha : 
Tusil 4s I" d. . Ptilitn. |GIaTel. i' el Toara. [ Baiio, Vcl. . , 

Oéf. — Char, Coniie, Crenie, Hanls-Tisone, lodr*. 

H. Dnrand de Grostonvre, iDgénieni ordio^re de 1" olaue, i Bg 

Gardti-Mlna : 

Hnrfudt, f cl. . . . Limagei. I Uuagct, r cl. . . . Bùargêt, 

V«llal, r d Bevrga. \ Lirnellc, V cl. . . . G%èrtl. 



PERSONNEL DBS MINES. 
ARItMIDISSEMEIfT DE SMIfT-éTTHIllE. 

Um #, Ingéiiienr eu obef de 2" cluse, i Saint-Étùenne. 
■oat-krrondlHeniuit da Saint'feleiiDe. 

I|itlaa de la putie Nord-Est du butin hoiilLat d* St-ÉUsnii* Jni^'l 
St-Ohamond, qpi reste igilemeiit en dehore da eotu-arFOndiiiement). 
.nuiB, IngéDieni Didinaire de !• eloue, à St-Étieniia. 



rtie Noid-Esl da bwis hooiller da St-nignne, jasi{ii'i 1i cmicaaicii 

da St-Chamand iDclaaiTementJ, HUne. 
)ldoe, Ingénieur ordinaire de 2' nlaue, à TUve-de-Gier. 
Gariia-Mha. 

U [BeDoit, «• cl. . . £f. I 



arbondissehent de clbrhont. 

lYenain #, Ingtoiani eo chef io 1" dum, & ClenDant' 



D^. — Canlal, Puï-de-DflmB, Hmte-Loira. 
iéeheTel, Itagénienr or^mira de 3* c)nn, à Cleimont, 



. Clenmt. | Rauuaud, P c 



Dip. - âUier, HitTie. 
lUlffds), lugénîanr ordiiuura de 3'claiaa, kHonlina. 



DIVISION DU SUD-EST. 
ARROHDISSBlfBVr DB MARSEILLE, 
noit #, Ingénieur en cher de 1' claue, à Mftrteille, 



-nhbDe, Tinclnte, Buiei-Alpet. 

r oïdioBiie de l** oUue, i. ManeiU«. 

Gariei-MiM: 

ilh. I Itoniei, !• d MimilU. 



Seolei, 1' d. 
ntiïâ, 3* cl 



r 



>iHu-anon«UwaaMBt de MIm. 

Bip. ~ Alpfli.mritimei, Tic, CotM. 
Ifc Ternii«r, IngteicHroidiaûre da-S'eluM, h N 
Gtritt-Ubui : 



KK. Clin, £•(!,... DrwfWffUii. | L'Olivier, 4* el. . 
Oomat^l'cl. . ... NUe, ] 



ARROHDISSENnrr DB CHAUBÉBT. 

K EadlBt jK^, iDgJQieoT «n chef de S* olasie, fa Cliw 



Béf. — SiToie,. Haut»7Saraia, 
• . . iDgénieur ordiniùre, k Ghambérj'. 



Sodlird, 1" cl ^^OtfiMrr. 1, TiUst, l' cl. 5lt/uWr 11 

Hebonl, i* d. jUduiv- I 



Vtp. — iBtn, Eanlei-AIiiM. 
U. EuM, Inginîet» ordinure de 2* olasse,. k Qtgdo' 
Gonfis-ViilM : 



ARROIfDISmifflirF D^ALAIS. 

M. Rigaud », iDgémear en obef de 2* olassa, )i Al 
•ooi-Brroiidluemait d'Alaii. 

D*. -Gitd. 
U. de Cnrièrei de Castelnnu Ijft, Ingéniear ordmaire de l" al 



MHtre, pp'".. ... Alaù. 1 BortIuUM», *' d. 



e, pp".. 
u, 3^ cl. 



D^. — Ardictu, Loièn, Vtinu. 

N , Itigém«iir ordiDaiie, il Privu. 

Garif-Sinii : 
Thonu (A.), pp^. . . . . PrUm. | Vaillot, 4*c1 

DIVISION DU SUD-OUEST. 
AIlS«NDn»lIBIIT DB BORIffiAm; 

H, Bère #, laginîenr ea chef de 1" olasu, i Périg 
dnu^muuilMaaMnt' d» BordeaHZ. 

Off . — Dcrdogne, Ghimile, Gbirente-Iottilenn, Gironde, Lst-e(- 
H. Bontiron, Ingfnienr ordinaire de V clftwe, h Boid< 



Iâ4 PERSONNEL DES MINES. 

■utiae, pp*' Pfritaea. 1 Jeunio, 1" cl. . . 

CunitTg, 1" cl. . . . Berùaïa. \ ChtTillot, t' d. . 



Déf. — LudM, HiDlu-Piréiifu, Buut-PjriniM, G« 
M. BesngBj, Ingdnisiir ordinaire de 3* olun, à 
earéa-MiMt: 

IkCinEn, 3* cl.. Pm. | Dtlnott,!* cl Ifwt 



ARROHDISaEHBNT DK RODEZ. 

H. hvar ^, iDgdnlear m. chef de l** elasM, l B 
Son*-arTODdlM«nwBt de Kodex. 

' btf. — ATCjron, Lot. 
M, Vital, Ingéiiienr ordiiiure de 1" cluse, fa Bo 

Garitt-lOta: 
Brouette, l" cl Axjj*. | Almdie, t* cL . . Jli 

Dèf. — Tim-ït-GiroDiie, Tira. 

(L'Ingéoienr en cher de rarrondluement.) 

GarifUim: 

Gallier, î- cl i/W. 

ARROIDISSEMENT DE TOULOUSE. 

M. Ueurgej #, iDgéaienr en ohef de V classe, kT 
S«iu-*rT«BdlH«B«Bt de OuvauoBs*. 

Dèf. — ADâ«, Eânull, Pfr«iii«-0TieDti1n. 
M. Braoonnler #, Ingémeur ordinaire de 1" classe, b C 
fiiirif-Ui'f : 
l" Cl. . . . MartnlliiT. l Fsgii, a* cl. . . Carautimu. | Flnot, 4' 

Dir- — Aclége, HinlB-GMonDC. 
U. Nentien, Ingteiew ordinaire de 3° classe, k Tio- 



PERSONNEL DES MINES. 

ALGÉRIE 

H, Poujanne jfï, Ingéuism en chef de 1" cluse, k Algw. 

Boa» frondieum»»! J'AIfkr. 

(L'Ingtnlenr en Btag(.) 

C*ria-MUutt 

IF, Ci:! Atftr. ICkriilel, f tl Mttr. 

(q A), i" tL . . . U. iTingrj. »' *> «■ 

■«u-amndliiB^WBt d'Orui. 

M. Bails, [ngénieuT ordinaire de 8* eUiM, fc Onu. 

Gërif-MiKfi 

. . . Ora». iFoarelet, _ ... 

. . . TUmetn. |ChâDdor«IUe, 4 



H. Jaeob, Ingénieur ordioaiTe de 3' eluie, k Conatantine, 

Gafto-XteM : 

rand, f tl . . . CavtaUlM. IMercioT, 4* cl CmutmUiM. 



,...,., Ingénieur ordinaire, à ESne. 
GtNt-Mhtt : 
TioB, *• (1 Maa. 



PHR3QNNSL DBS XINBa. 



SERVICES SPECTAtlX. 



HH.. JilfieD #, In^niMueiKdwf del"olMM 

lagimmi. otiio. \ WîefceidiNmH, 1^ eluu,. k 

G«Hféu-Ktnu c 

Totmuu, ... 1** cl. I HuoT 3< cl. I Od«. . . . 

H«TTi«i !• si. I Uita l*-cl- I 

OurlirM 4* »ari*iat dn Mpmtmmaal *» la I 

UH. Boger j^t, Inspectenr général de a* elftus (proi 



DimïaKOI) . . pp". 1 Bnunl. î*el. lUalhien. 

PagcU I'*c1. 1 PrcIttardiT. . . . 3* cL Villel.. . 

fODdncl I"cl.i I 



■bHM «pCdate «rut panr ebl*l i 1' L'navcM de dUTa 
Mpoiéi am i dépMcr 4CT«Nt le ParicHMM ■« «alcl da 
I*l'Clnde comparative 4ei dlven» léiUlallona nlnWrei 

m. Béral #, Ingénienr en chef de 1" elas«e, k 



tluAn topographiqnei •ontAiralnea de baiBini 



BBRSONNBL DES MINBS. 

T«po(Taphie des baHlni bonlllen de ValenaienaM (Hoid) 
M du dtiparteaieiit du Pat-de-Oalali. 

MH, Zeîller Sff, InEéuienr en ohof de S* cluse, d.» Pri 

Olrr # (O A), ingénieui ordinaire de l" classe, d. n. LU 
Sontmriu, tdgn à» S* iduae, d, n. Ar 

GonlM'JliMt : 
la(nt,l''d^ £■. . T)1ei>Ci«nDe>. |Gor«t(aA),a*cl., <.N. Afru. 

TopacfFBphle dei mlnlArw du Ober (ÉlndMV 
!. Dniand de GroBBoaTre, Ingénieur ordinaire àe 1" eluse, d. n., k I 
TbpvffnpWe dcr bmliu haulllen d^t>ii>«i et d-AVtiin. 



# , Inspeotenr général honoraire, k Chkamoi 



ÉUbliiaement Uwrnial de Liueall. 

H. Bhitre, Ingénieur ijcdÏDÛce de 3* cluse, d. n.,à VaaooL 



Carte géologlqite détaillée de la FraoM. 



9. Acquot [O 'ff]^ Inspecteur général de 1" niasse, d. ; 

SFteclit (0 #], 1" olluBe,(f. n 
PoUer #, 2* cleese, d. n 
Ëanratiit, S'olaiee, d. n J Pi 



iLérydiîoW)*,? c 

I DouTillé #, ^ dura, d. n 

i-_^i^» ^,Ai^ I Bertrand, l"ol«»« |d. 

Ingénieuti ordin. ■ [R^rfiand J. eiw,e JP' 

Onreidet {Q A), pripmlear 1 le. oeUeclion d« gMogî* dt fÉest*- ■>{ 

Thsmu (H), gude-min» d« I'* clan», chef dw trinmi ftiphiqnu. 
Buuma, igcrétïlra de l'École supéi 



:• w- 
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Collaborateurs adjoints au service de la carte géologique détaillée 

de la France. 

MM. 

Linder (0 ijffi .... Inspeoteor général de 2" classe. Paris. 
NiToit >|^ (O A). • • . Ingénieur en chef de 2* classe. M 

Genreaa ^ Jd. Nancy. 

Delafond ^ Id, Chalon-snr-SaOne. 

Rigand ^ Id, Alais. 

Le Verrier j)|^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe* Saint-Etienne. * 

Durand deChrossouTre. Id. Bourges; 

Lodin Id. Paris» 

Lecornu M de 2* classe. Caen. 

Luuyt (Maurice) ... Id, de 3« classe. Dijon. 

Gaméré ^ (O A). . • Ing. en chef des ponts et chaussées de 2* classe, à Vernon. 

Mouret . • Ing. ordîn. des ponts et chaussées de 1'* cl., à Périgueux. 

ZtLrcher Id, Id. ,k Toulon. 

(hiillier ijjl^ Conducteur principal des ponts et chaussées^ au Mans. 

Lory ^(01)..... Professeur ae géologie à la Faculté des sciences de Gre- 
noble^ membre correspondant de Plnstitut. 

Fouqué ^ Membre de Tlnstitut, professeur de géologie au Collège de 

France. 
GoBselet ^ {Qî), • . Professeur de fféologie à la Faculté des sciences de Lille. 

Vélain ^ Maître de conférences de géologie à la Sorbonne. 

Barrois (III) Maître de conférences de géologie à la Faculté des sciences 

de Lille. 
Georges Fabre. • . • • Ancien élève de l'École polytechnique^ inspecteur des 

forêts, à Alais. 
De Cossigny. . • • • . Ancien élève de TÉcole polytechnique et de TÉcole des 

mines, ingénieur civil, à Courcelles, par Clérey (Aube). 
Pillet (Louis) (O 1) . . Avocat, à Ghambéry. 
Doumero (Paul). . . . Ingénieur civil, à Montauban. 
Doumerc (Jean) (9 A). Ancien élève de l'Ecole des mines. Ingénieur civil, à Mon* 

tauban. 
Fontannes (HA)... Géologue, à Lyon. 

Faisan (O I) Géologue, à CoUongesHrar-Saône. 

CoUot • • • Professeur de Géologie à la Faculté des sciences de Dijont 

Vasseur Membre de la Société géologique de France, à Paris. 

Monthiers ^ Id, 

Reuevier Professeur à l'Académie de Lausanne, membre de la société 

géologique de France. 

Arcelin • . Membre de la société géologique de France, à Beaune. 

Dagincourt (D'). ... Id, à Paris. 

Dollfus Id. Id. 

L'abbé Ducrost (O A). Curé de Solutré (Saône-et-Loire). 

Carez ......... Membre de la société géologique, à Paris. 

Lacvivier (de) (Ô A) . Censeur du Lycée^ à Montpellier. 

Bourgeois Préparateur au Collège de France. 

Rames. .••.•••. Pharmacien^ à AurilTac. 

Killian. .•••.••• Préparateur-adjoint à la Sorbonne. 

Boisselier. ••.... Agent administratif de la Marine^ à Rochefort. 

Bureau (Edouard). . . Professeur au Muséum, à Paris. 

Bareau (Louis) .... Directeur du Musée, à Nantes. 

Munier-Chalmas • • • Sous-Directeur du laboratoire de géologie à la Sorbonne, 

à Paris. 



L. 



PERSONNEL DES MINES. 

Œhl«Tt Btbllol.tiéoaireel oaii»ei-vat«iir dnMnlée, à LSTil. 

Ranknlt #. Aide-Nalurftliste nu Muiéam, à Parii. 

Caralp Piépat&tïiir de Géologie k !■ Faonltd des loieiuieg 

Bernron . > FrépukMnr de Géologie à I» Sorbonne, k Part*. 

Falkit. SeoreUire de 1b SodetA géologiqne, Docteur en m 

&PmriB. 

HoUaoda. Proreaieni dephjuque aniycéede Chmobérr, 

Dow (PmI) Ingénieur aivil, à Mézel (RuBea-Alpet). 



Oute» cAolotlqB** «t o>rt«* •cnmmnlqnei UputeaeotalM, 

Séputemaoti. Houu dei ingéDienri. aiidti, RtddeBH 

Ardenne* I """W * In»P. g*n. hon. Piris. 

Ardennet ( ^.^^.^ ^ ^0 J,) Ingén. en chef. . Id. 

Indie CimoC ^ iDgén. en chef. , li. 

Luidea. .... Jacqnot (0#) Inipeet. général, Id, 

3«aii»«t-L<nre . Delafond # Ingén. en chef,. Obmioa, 

Vendée. .... DeMOttea (0 #) In«p. gén. [re^.)- P<ui*. 



CORTROLK DES CHEMINS DE FER KM EXPUHTATION. 



PERSONNEL DES UINES. 

«aiViCÏ» DÉTACHÉS. 



Toirle départementale é'MtuT. 
». Gnllier, .Gdrd«JIlDei de 4< clux. 



'OrenS, li^énieur orSindre da 1** olaass, 
Mral dis TtavauS put/tei de ta Rigtna il Tvnit, 



de !■ fia erre. 

Écou PotmCBinoni. 

il«t'/ntl<fttl,InBpectaurgéBdralde2*oIaSBe,d.n.,££amfii< 

bm. , [ngénieur «d chef do !■• cUate, Pro/'«nnii 

I BD chef de 1" classe, BïominoMur, 

ordinaire de 1" oluBBflj if. n., Pro/iiintc 

n ohef de 2* cImbb, iiim, 

!a obef de S" classe, d. n,, idan. 

ir ordinaire àti X"diMaa,,!léfétitear. 

rdinaire de 2' classe, iiim. 

ngénient ordin^e de 3* classe, d. «,, RipiUlair uuzil 



E4e lliutroelloa pabltqne el Ah Beanx-^la. 

TÂ<;IIX.t£ D£8 boiences Da pasis. 
nienr ordiniiire de 2- classe, d. n., JfoHi-» d( con/A-meM 

EAOtTLTd UEB nnrBWPBrt f tg CÀBV. 

lîeur ordinaire de 8" classe, d, n., JfaKrt <b con/frtiuM, 
HlnlitCre «e U Hartne et de* ColaKle*. 

HODTELU-ClLiDONI S . 

GardM-JTniu .- 
iTd, V si. I Slopin, S* el. ( CroiiiUe, *• 
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GDISIll D'ÉTAT. 
. Lamé SlaiQ7[(0#), Inç^ecteur jfiu.à&l'^àL~<CoaimUtra'État. 



GIIIIRS Kl IIR n L'iTAT. 



SflIlT. 



UM. de FreyCinet (0 #), Inrpecteur général de 2* cluse,. Sénateur 
(département de la Seine), Ministre dee A:tbiTes étmigëres. 
Bénu jjt>, Iiig4iiieiirMi«tMr'del"«laaH,d,n.,âAMtatr(d4putein«ntds 
Lot). 



PERSONNEL SES MINES. 



InilDKS IT CUDIS^iNIS IN COlIGi, Il DUPOlUNUll 

OC IN mit immiau. 



INeillllOBS ET (MBbCS-HIMBE BN CONGt on IN DISPOItIUUTf. 

Inginitarê ardlnairti : 

Lange], 2* olaue. | Viùrti, S' oloiM, 

GnTilIker (Jl\ *' cU 1 Albrieni, i* d, 
eniis. !■ cL Uiilhc, 4* cl. 

Ettûnvrot, 3- cl. lUial, i* cl. 

Préeorbla (lia), a- cl, | 



I Kl aABDBB-lIIHBB ATliCHiB AD mTlOB Vl OOKFAQinH 
!>■ TBS XI DS DITSKHBS «OClildB XR TBÀMOB ST A 1 

■ m- 



*S>av«ge, lagénienr orâinure de 2* eluH> 



*Clérault #, IngduiEiir su oh«f de 2* oImh, <i. > 

OiUllllt H FAkIl A LTOH KT A LA ■iBITnUatt. 

*Noblemaire (0#], iDgémenr en chef de 2> oku*. 



eitrj #1 1" eluH. t *Care4Usgitea, 3' ola 

nio^ l" elsaae. | 

CBIHIM DS r» Dt tAltl À OSLlANS IT *«DUtNIHUr 

•Heurteau *, Ingénieur en obef de 2* classe. 



' ctuaime de m litl«i, lu fonoUoDuiiiti uni plioéi pir gndii et pu ela 

irdn ilphtbitlqne. 

M frteidU Sm —ttrltfut ttut cfài ia faneHauuiru fui mt (IloM aa a 



PERSONNEL DES MINES. 



SERVICES DIVERS. 



» rOKGM n FOSDEKIU Dl ! 

'Leeeure #, Ingénienr en ctief de 3* 
■FicniB ui miRU ■tTiLLUReiguii m m 
SflDs Sff, IngiSnienr ordinure de 1" cli 



>iliii (Annsod), Ingénieur ordioure de '■ 

Wkmut DU HinM DK fis HitCIllTIllDE in 

locard #, 1" clasM. ! 'Parraa #,2 

Gnil DE! aiHU DK ROCBI-Lll-HOLllni 

alun (Honoré), Ingénieur ordiaure de £ 
toatjt DES àci£rie> de longwt. 
'HUSS7 #, Ingénieur eu cher de 2* 
rt DH aum et Fanoiiiis de >*ht*hdei 
9 Cizancourt #, Ingénieur en chef da 

'Coince #, Ingénieur en chef de 2*' 

iOTIDOy #, Ingénieur en chef do 2" 

l MUlItlE ET HarULDUIDOI DE PEffllEO 

'Ledoux #, Ingénienr «n ohef de S- 

trUDEl ET TElTini ■INAltLOSISUl 

*Cniaeiige#, Ingénîeni ordinaire de 1" 



y-: 
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*SaTTeax, i** cl. 
'Auvergne, 2* cl. 
'PkliiA, V cl. 



GomiNitDlef, Sociétés dl¥cnc«, etc. 

Gêrdea-Mkiei : 

'Rouztnd (G.), 2" cL i 
*6al, 3« cl. 1 

'Gardes, 3* cl. ! 



*Roiuaud(6.). 3* ci. 
*Teiraillon, 3* cl. 



taséBlcnrs et 6«rdéf-lllii«t mbs dcsilDatimi. 

M. Martelet (O^)» Ingénieur en chef de 2* classe. 

GardeB'MkUê : 



iMonbe ^4 2* cl. 
Royer, 2« cl. 
OuMUe, 3* cl. 
6a)eit,4« cl. 



Grandière, 4* cl. 
Lantz, 4* cl. 
Leteoneur, 4* cl. 



Martin(Alex.}, 4*cl 
Picard, 4« cl. 
Simonin, 4* cl. 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉBIEDBE DES HINES. 

Boabnrd Saiot-Hlcbsl, if «0 et ». 

DiaBCIIOB BT ADHIRISTRATIOH, 

HH. 

lujt (Paul) (O ^), iDipeetenr gdninl d« 2" oluu, Difectaur. 
tmot #, IngénieiiT en dief de 3* oluae. Inspecteur. 
EHSEIGNEHENT, 

Ulard #, Inginieur en elief del" olaus. ProteiMar. I Minéralo^e. 
i Chancourtois (C«, yi), Inspeotenr 

génânl de 1" olMse idm. i„, . . 

Mlrand, IngSnieor ordinaire de 1" olasu. Snppléwit. ) ''^'•"'P*' 

aton de la Goupilliëre #(OI), la- lEzplaiUtion des mines et 

■pecteni général de 2* classa . Piofeaseor, ) machinal. 

iim, I MéUllnrgie. 

irnot Â, I^éo. en olier de 2* oltuie . . iitm. I Dooimuie. 
^sal 4fi (f) I), Ing. eDoli. del" classe. . Mnm ] Constrnotioni. 
idUre jjff , Ingin. en chef de 2> olaate. . . idfm, | Chemins de fer. 

gUlIlDIl #, iiltni.. idm. I Législation des mines. 

iChs (O #), Ingén. en chef de 1" classe. *i«». | ^f^^^^. " ^^'>^' 
ïUTÏIIé #, laaéa. en chef de 2' classe, idem. | Paléontologie. 
l^SWn (O#)(0 1), Ing. en chef des 

Ponts et Chaossées de 1'* olawe idem. | Economie politique. 

irtrat (0 #) , chef de bataillan da génie, chargé dn eoors de fortificatioB. 

Msert (O A). . . I Langue* allemande. 

Iwall # [Ql] I Langue angl^ie. 

Bicreicca prallqaes. 
imot #, Ing. en chef de 2* cl., d. »., Directaor. . 1 
iCbatelier, Ingénieur ordinaire da l** classe, Adjoint. >LabaraU)ires> 



iKDUt, Piéparateu . 



leUn #, Ingémear ordintùre de 1" olasie Levé de plans. 

inoir (0 Â) Travanx graphiqnea. 

Qalleellma reUU*e* a lladulrle Hla«rale. 

Unot #, Ingénieoi en ohaf, il. n., Conservatear. 

e Chancourtois (C #, Q I), Inspecteur général, i. »., CcoMTratenr a^oint 
de la oollection de géologie. 

[>UTillé#,IngéDieni en chef, d. n., Conaerratenr adjoint de la calleetion de pa- 
léontologie. 

iicbs (0 #), Ingénieur en chef, d. n., Conierratenr adjoint de la oolleation de 
•tatÎBtiqae dfrparWtnentale. 

Biller #, Ingénieur en chef, i, »., Attaché sa seirice de la colleodon de 
^éentologie ^gétala. 

riedôl 'iff, ConservB.tenr a^ oint de lu collection de minéralogie. 
Ujerdet (0 A), préparateur k U collectica de géologie, 
ichard S/f , Préparatenr aux ooUeatlons. 



PERSONNE. 
rrCparaloIrcs pai 

m oberdel"claeM 
. ordiuure del™ ol 
ir CD obef de !• e. 
1. ordinaire de l"t 

ie[, i. n.,Diieatenr. 
'diii.,i(.ii.,Adjtûiit. 

MédeoÏD. 

roue* 
Bnrrailluit. 



, Inep. gia. de 2*i 
napeoteQT générll 
onr général de 3* o 
:*)«»(). Inspe 

lliëre « ((| I), ) 
nren clierâel" a 

nr en chef de 2* cl 



i> 1), Inginieut ■ 

m chef de a- ol.. Pi 

IL DE PBRFBCT 

), Iiupect. giaii. ' 
ipecleal général de 
mr généKl de S* i 
#, (dem 

!lière*(01),I 

ir en obef, Inipeeti 

i;i.ftvis iififtRI 

DMiiitia I 

1 Babn. 

2 GentT. 

3 Fèvre. 
i Lion. 

5 VUlun. 

6 FrimAt. 



PERSONNEL D 

ÉhkvtB XX.1 



\6 Vinoen». 
I« Uirti. 
|7 Gersflt. 



7 Ensslbach. 

8 Le Boyer. 
S GnérOQlt. 

10 Yantier. 

11 Mercier. 

12 Uiohel. 



B Ronff. 
9 GaiDler. 

10 Papon de La- 

miûgùi, 

11 Daoaeie. 

12 Locomte- Denis. 

13 Thomasùn (de). 



COUBS PKËPII 



10 Malétienx. 

11 Fe agira des Fort! 

12 BoniqueL 

13 Sagerec. 
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iCOLI DBS HIIIBS DI SAIHT-ÉTIBNKB. 

ÀdMinUlratimn 
, Ingdnieiii en chef de 2* duse, Directeur. 
Sn«8i0n«n«nt .- 

/Eiploîtatioa dsa mines et 

, i.g.»d,.d.2.a.,i,.,p»ta..|c£;£in"-.t Kgui- 

M.B.»a.J.i-.i... M. |gS"4?"^- 

ICaleoI infînit^aimol. 
Hicaniqne ntionoellfl. 
Méoiniqne appUqoAe et 00 



id, I Leçons de rnsnipnlsUonB. 

m id.{ — r 

1 Stéréotomie, leTer de plu 
\ Comptabilité, desùn, 
SurveillaïKe, Seerétariat, Service de santi. 

liant de* £tudu. 

ïtnécBlre, coinmli >nx ëerltores. 
ibault#(a A), Service de santé. 

Conseil de FScoU. 
de l'toile eat composa du direcUnr et des proteMean. 

Coraeiî de ptrfectiotmemeal de PÈBole, 

I, luspeotear général de 2* olaege Prt'tiitnt. 

, Ing. en chef, Direct, de l'École. 

I|t!,^. ordin- de 1" clagee Professeiu. 

. ardio. de 2* clsaee id, 

id. 

* «. 

ing. en ebef de 2' elaste. 
eotenr des forgea el aciéries de Firminy. 
pb), Ing. civil, à Paria, 
«oteor des hoaitlères de St-Etieone. 

Direotonr des booilltres de Montrambert «t de la Bérandière. 
Direoteor des naines dn Crenzot, 
leeteor des oaiacs de Terrenoice. 



FW!P'^' 



PERSONNEL DES MINES, 



ÉCOLE DES MAITRES-OCVRIERS yiNEDBS D'ALj 



Rigaudijie, iDgénienr en «bef de s* classe. Directeur. 

Hagnon,Garde-mliiea, I" el i ProflHtiiDr. 

GaireiD, idtm. l"* cl [ idem. 

MagalOD, Hi1ire-S«TieUltnt I Rép«tltear des tr 

Bsurdcvat | Ëconome. 



ÉCOLE DBS lUlTRSS-OtVBlEBS HIIIEUIIS DB IK 

Adtniniitrttlitm i 
HH. 
PesUn # (O A], Ingéoienr en ehef de V daete, Directeur. 

Enaeignement : 

( Ârllbmétlqtie, gAi 

MatU, Garde-minet de 3* classe. Rëpétitear. } irie deacripliTe, 

\ mécanlqne, Iev4i 

Cambeuédea,GaTde-mJneBd« 3' d.RépéUlenr. {^^''^e' e^olï 

Oorelnfang #, SorrelllaDt I Langue hantaiw. 

Poteau, Garde-mliiM de 3* claaM I Économe. 



PKRSONXKL DES MINES 



8BRV1CBS DBTACm 



CHEMINS DE FER DE L'Ë' 



CONSEIL D'ADHINISTRATIO 

> #), lU I)> Plaident de chambr 

S), Sénateur, VicePriiidtnl. 



(O Iff), lugéuieur de» Ponts et Chan 

Mit), CODwilter général. 

•ipnté. 



géaicDr en chef des Fonts et Chftuui 



ADHIHISTRATEDHS 

;Q I), Séndteur. 

[Hi), Dépnté. 

Président de la Chambre de oommerc 

Dgéuieur en cbeF des Ponts et Chanstt 

itnnuT GÉNÉRAL DU consEiL o'um» 

génieur en chef des Ponts et Chaussée 



DIRECTION. 

> #), Iiigénienr en chef des Ponts el 
1 fer de l'Etat, à Paris. 
s) # (O A), lugémeur en chef des 
sf adjoint b. la Direction, d. n., à Par 
«otélaire de la Direction, à Paria, 
ond) (0 A), Ingénieur des Ponts 
, des senices techniques, k Paris. 
[ngénienr, chef de la 2* division di 



PBRSONSKL DES 



nPLOITlTION. 



trot#, Ingéniinr en ebef dos 
npilé, iDKinieui dea Pont* e 
ta^DD, à Tonrs. 



autfllll. KT THAC 



ET SUKYULLANCI M LA ' 






r, J* el. . . . Cbutr«s. 
)• tl. . 



, L> Roche-iiic-Tou. 



PERSONNEL DES MINES. 

IBHINS DB FBR BN BXl 

LE ET SURVEILLANCE DE L'E 

1> CHEH1M9 DE FE& DE l'ËTA 



H GftHËHkL, 

Conducteurs : 



> Niort pu Oho 
. Palmbmir; - _ 
I Roche- lur -Ton par Oballuii: '~ I 
thiire à Fontcnar et i Banet ; — Emb 
Iinfom:— PouaiJRojaa:— SanJoB il 
ije ; — ael liant à AnÊoulAme ; — Cllti 
iTt ; — MIort t !•■ Soshelle at à Ko) 



enet #, Inginiaur en chef de 2" oliuse ( 

ICr&hav de Franohmiaiit, 1'* claw 
(P. et Ch.) 
LegoueirQ A],£*iilasse, d. n. (P. 
Bertrand, 3' classe, d. n. ^P. e 
Bontiron, 1" claue (Hines) . . 
loboD, S* classe (Uiueï) 
Langlois, 1" olaese (HInesJ , . . 

Condtieleurs ; 

. . . CLinoB. Cirand, I" tl , d. 

. . . Acgouieois. Sallomon. 1" cl.. 

,... Roctisforl. B«liiaa,ï* al.jil.i 

. . . Angen. Dupi, 1* cl. . . . 

... La ÏU>ohE-Eiir-TaD. Brelan, 3* cl. . . 

*. n. . Roj«n, Dorai, 3* el., . - 



PERSONNEL DES MINES. 

GariUi-Minit : 

Thtini, ni*' NuiMt. I Ridlgoii, 1* d. . . 

lumilD, I** d Anfanlèaie. 1 

Botdecner, t'd. IfanlM. [ PliUn, 4* cl 



Ugaet ds : OtaaTtTM * Orléuu ; _ Ohartre* i 
Uln; — Oonrlmlalii A Fal>T; — >loii à Ohtt«aBda4.olr 
St-Oalml> à Pont-d»4rare. 

Mp. : Ltirel, Eare-el-leir, Loiril-Clur, Sarlhi. 

MM. Poincaré # (0 Â), Ingteienr en chef de 1" elasu (I 

/Menoy # 1™ oJuse, d, n. (P. et Ch- 

Inginieura oïdinaireB. .{Eninbert|GeorBw),3*claBaa,(l.n.(P.i 

IiAyj (Léon) #, !•* olMBe, (Mùiea) . 



Conducteurs i 

il. I Léger, I* cl. , 
I. I ftSonn, 1- cl. 



iMPMtnoa DE i.'OFioiTi'noH oovhuoiub. 

!. BanlDy (de), toipectenr principal 

Inspecteur particulier. 
Hérltig(0#] Tonn 



Commissaire! ■• 

NotA. Lti Comminaires de lurveillance adminiitralive se 
nément joui les ordres de* Ingénieurs chargés de la surveillai 
Inspecteurs de l'exploitation commerciale. 



(f«lr «n CODtrtIe teohDlqae ponr la denemlnatliin du Ilg 

L«COml*, 3' cl Toow. Domaiiii», I" el 

Linon, t' tï Bnunin. Brnjal, 3* cl 

Marlla S!, !• al LoDdnn. tbeiMvot, I" cl 

î__. ..... «.S'cl.... 

J^ 3* cL . . . 



^, s* 01.. ..... . ujuanB. 

a, l" cl I La Roch»-iiu- 

0*), *• cl t Ton. 

L*Ba<ii$f,3>cl , Dan», 3' 

- ■ -f, iFf ' ■• ■ - - 



i*f,î'cl , 

Mlbon A, i'cl t Nintw. Esulup, 4* oL . 

Tane<ft,4* cl ) FoDiqnlei ^, i" cl.. 



Scland j>, 3* cl.' '!!.''' ! U Rochelle. Huuai #, «• cl.. . 
Billon, 1" cl Rocbotort. 
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IVtIr ta coDtrtle Ucbuiiue poor U dénoDinitioD dea lignoi.) 
rlDJlrd, 3>cl OiUuu. I BuUrd, l"cL Bh 



M.LuUjt (Paul) (0 iff), lD>peot«or «tniinil de S* qIum dm U 
chargé da la Direotion da wrvioe , à Paris. 

Bureau de rinspecleur général. Directeur. 



HoikIwI, pp*'. I Jfucein, 4 



< comAu TECBHiqOI. 



EilKnMdo 1 Pari* à Orail, par Pontoiaa ; — doolu da Baint-Onan à la gara 
da la plaina Saint-Déni* ; — SnghieB à Moatmoranaj ; — Xraioiit à 
Argantanil; — ■imomt A Talmondab; — Spinaj A Lpaaraba*; — 
MoB*oaIt A Amiana;— Pari* A Ciail, par OhanUUj; — ChanUllj 
A Oièpj-eB-Taloii; — Crail ABeanvaiiatGoornaj^; — : OiMW* ABeaB- 
vaU; — St-OinaT-«B-CIian>*é« A Abanconii (Bïtloiitoment) ; — Hoeby- 
OondA à St-Ja*t ; — St-Jait A Oamlirai (partie oompriia entra St-Joit 
et (Aenlnai) (eiclDiiiemeuI) ; — Creil A X,oagaeaB (eiclunremuiit); — Ka 
Rna-Bt-Pierre A ■ilrtei-SuItcnia par Olermant; — Brctenll-Oara A 
Bietenil-T ille ; — Creil A Xrqnelinea (partie ootnpriaa entra Oreil at 
Bniign;] (eicluiivemcol) ; Aniei» A la valléa da l'OÙaqi — AtrAa>-SU 
Senii A VcrbarCa ^ — Bireoeart A Ormaj-Vil liera et unliranobamenti ; 
— Oampitgne A Soiwoni ; — Oompiègne A Hoje ; — Obaanj A St- 
Qabaîn ; — Gbanoj A Anii;; — Tergnïar A Laon; — Pari* A CoiiHnW, 
Xiaon et BUimhi [iaclusïiemenl). 

Dtf. : Seku, Stt»t-tl-Oiu, Somme, Sei»t-I»ttrietn, Etrt, Une, ScnMr-Hsnw. 

MU. Loche #, Ingénieur en chef de 2* ela4»e [P. et Ch.)i ^ Pari*. 

Infiniturt oTiinairet i 

PérouM «, 1" olaaiB, à. n. (P. et Ch.) ParU. 

Lecoort, l'^atuM, d. n. (P.et Ch.) Beaavai». 

Dmaïesn, 2* olawe, t. n. (P, et Ch.) Compiègne 

DQbreDqne,.2*(iluse,rf.n.(P.etCh.] Saiiit.QaeDtill. 

Hnoibert, 8* dans {Mioeal Pari*. 
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Dotto (A.iig.)i Pp*' Puii. I Dabiiiim, t° cl 

CtDdloI, !>• cf. Compitgat. Polf, r cl 

Oiifgiii>a(A.). fcl.ii'-"-- • - Udu. FrtnchBlcrrc, S* cl. . . . 



Huiin, 1" cl- . • 
3ow(V.),l"cl.,i 
BotinDJ,!* cl... 



. Pirii. IXap^nj, }■ cl. , 

Gariet-Minei : 



f fEcniw. 

ftlgaet d« ■ Paru 4 !■ frontièra belga, i 

RuntpuLUItet Valecciennei]; — Baiigny (incruuTemcDt) A !■ 
p*r XrqaaliB»! st par raSgoi» ; — Anùen» à Bonlo^a 
•mliranahaineiil da MajvUei & ■■■Bt-VaUr]''«ar-S(ni 
Oalaif at A SaoJiaTqaa ; — Bouillirai dn Pu-da-Calaii 
ohananU DÛDiars ; — Killa «an Tooma; at Oaiota 
SoBiain à Minin par Orabîa* al Toiueoiiif at Samait 
— OnUa* A Douai at Orohîaa à Baoby; — taittt-AnM 
MnierOB at ■eint-Amand A Manlde.JKortaKaa ; — I 
•inOEa*, Aalmora at Hiiian (*iclu>iTeiii«at}; — Aoar A la 
var* XomSgnia* ; — Kanbeaga A FoarniM ; — Cambri 
Tari Bonr; — ValtnoiciiDaa A Manfaenga et Valcmric 
•t A ^raHÎgnj ; — Ziourabai A Tbiant ; — Cambrai A 9 
B»Sae A aimaiB, Cambra; A ObaDloei avce ambranob 
eaing A Hainièrai; — Amiani A Bonen al ■uabj i 
Anûaai A Targniar («idniiiemenl) - — Arrai A Staplai «t 
baville; — Arraa A Gamashe* par Sanllcm at Lamfpi 
SoDllaiu; — Amiani A Oanaplai; — AbaooaBrt aa Tu 
TBIa an Tréport; — ■nlly-Oranay à Briaa- — K«ni 
tard A Armaotitra* par Bon ; — luUa A BAuana : — 
fluitiiai ; — lîlte A Oamlnai ; — Boalogoe A BaiiiV4)B 
A Ber(Batla, *t Bargnetta A Arm»tîèrai; — Calaii A 
~ gàWattan; — Itankarqaa A Farnfs; — Ba 



IBi/. : Iford, Pat-it-Calutt, Samiu, OiM, Seht-lHfétiart, 

MH. Duporcq #, IcgéDienr en dhef de 2' eliBBe (Minei 

tngénitura ordinaires : 

Boyaldien*, X" clawe, rf. n. JP. et Ch.) 

Mille, 1- dMM, d. n. [P. at Ch.) 



PERSONNEL DES MINES. 

, . . LUIe. I Hileics, 1* si Anu. 

. . . Amiens. I Ronsnj], t* cl.,i.ii Tilenciennei. 

. , . Arris. Fonré, !• el Amitu. 

, . . lillg. Fatoui, 3* d., i. » Anu. 

. . . Talendenn». | 

, . . Talcnelennu. 1 FoUan, I* cl . Douai. 

. . . Ull«. VailliDt, 3* cl VilSBcianlui. 

. . . id. \ Komo, *• eL 1 i_, 

, . . Ariai. I PeiTÈïc, 4' cl .1 *""*• 

. , . Amient. ■ Potiui, 4* cL Lill«. 

IFICTION Di l'kifloitatito coxancuLi. 

Ma piiDcIpal ., Fsrie. 

Inspeclturt partieulier* i 
.... Paria. | Tbeveniii. ..... lille. 

B iDHIMUTBATIVK. 



. conIrSIe tschniqM pour la diuomiiuliciii dea lignM). 
... 1 Manhei #, 4* cl 



La Chapelle. 

'. Cbaatillr. 



Gompiigoe. 
Crte-«n. 



Harcetou 4C iQ ^)< ï* <sl- ■ ■ Sotuom. 

EUtK, 4* cl Tugnùr. 

Lepailler, 1* d Laon. 



:;;l 



LUIa. 



' la diDomination du ligpu). 
»lomliatii #, 4> cl. 



ArmantiteM. 
Dnukctqac. 



Samuel 4t- >* cl.' 
Frécbeai jff, *• cl. 



I SomaiB à Amln et A U fMatlAra b«l(« ver* Ptnnr«li, 
Bèp. : Iftrd. 
COHTtOu TECKHIODI. 

à.}, lugâiienr en elief ds 2- oluae (Mines], k Donu. 

Ingénieur* ordtMtra : 
l" eUaw, i. n. (F, «t Ch.]. . 
* cluu, d. n. (UlnM] 



I TtdeuoiiuneB. 



iZ*' 
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Gardês-Minet : 
Lafontyt*cl.,^.»> Valenciênnes | Poteau, S* cl., d.». Douai. | Vaillant, 3* cl., d,n, Yalenciennes. 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION OOMMEECIALE. 

M. PesUxi^ (0Â.)remplitle8 fonctioos dlnspecteur de l'explolUlioii commerciale. 

SURYXILLANCE ADMINISTRATITE : 

Varnk ff^. Commissaire, t* cL Anzin. 



3* CHEMIN DE FER DE L*OUEST ET LIGNES QUI S*Y RATTACHENT. 

M. de Villiers du Terrage ^, Inspecteur général de 2« classe des Ponts 
et Ghanssées^ d. n., chargé de la Direction du servicCf à Paris. 

Bureau de rinspecteur général^ Directeur, 

Conducteurs : 
Carlin, pp^* | Leboaeq, 4* cL. . . • 

CONTROLE TECHNIQUE. 

l'* SECTION. 

Ugnet de banlieue : Iiig;ne de St-Cbermalii et racoordementt; — ligne d^Asuières 
A Arrenteiall; — lig;ne de Venaillet (&. B.) et embraiioheiiient de 8t- 
Okmd; — Saint-Oloud à l*BtaBg-la-Ville ; -> Raooordement de Gourbe- 
▼ole ; ~ licne de Versailles (&. G.) ; — raeeordemeiit de VirelUy et sec- 
tioii de Viroflay à 8t-Oyr. 

Uanee frtneipales : Uf ne de Golomltos (embranobement) an Havre et les em- 
imiiMiheinents de Lonviers ; — Oissel à Serquigny : — Malawway à INeppe ; 
•* Barentin à Caudebeo; — Féeamp, Beuseville à Iiilleboime ; — Moativil. 
liert; — Mottevllle à Glères; — raoeordement du Word et de TOuest à 
liouen; — USottevUle à 8t-Valery; — embranehemeat de Oany; <— lig;ne 
d*Aobères à Bleppe par Pontoise : — licne de Bbustes à Cberbourg et les 
CBnbranobemeiits de Gonobes à Iialrle; — Bomilly à Sainte-lHartbe; — 
Iilsleuz à Honflewr et à Trouvllle — Késldon à Argentan; — Goulibenf à 
Falaise: — Oaen à Fiers; — Uson à FolUgny; — section d'Argentan à 
CfrranvIUe ; «— Blbenf à Rouen ; » raocordemenl de Graad-Gouronne ; — 
Sottevast à Goutanoes; ^ Sainte^Gaubnrge à XSesiill-lHauger; — Craen à 
Bosnie; LIsleuz à lia Trialté; » embranchement du port disigny à 
In ligne de Caen à Cherbourg; — Echauffour à Bemay; -l Mésiaon à 
TrouTllle. 

Dép.zSemCtSeine-et'Oieef Oise, Sehte-InfMeure, Eure, Eure-et-Loir, Orne, Caivadot, Manche. 

MM. Wonns de Romillj ^, Ingénieur en chef de 2* classe (Mines), à Paris. 

IngMeurs ordinaires : 

Heude ^ (Q A), !'• classe, <tf. fi. (P. et Ch.)^ . • . • Paris. 

Lechalas, V* classe, d, n. (P. et tih.) Rouen. 

Petsche (Albert), d* classe, d. n. (P. et Ch.) Bayeux. 

Pihier # (O A), l** classe, d.n. (P. et Ch.) Arranches. 

Pelletan #,l'*olas8e (Mines) Paris. 

N (Mines) • Rouen. 

Leoomu, 2* classe (Mines) Caen. 



- j^i 
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Conducteurs : 



Fort, pp*' i • . • Paris. 

Lavalley, pp*^ Bajreuz. 

Monneret, pp*' Paris. 

Beaudeioax, i'" cl ii. 



Loiseau, 2* cl., d. n ^Tranches. 

Prieur, 2* ci Paris. 

Jordy, 3" cl Rouen. 



Gardes-Mines : 

Nibourel, pp*^ .... Rouen. Ifiesombes, 2* cl Rouen. IGouéry, 3* cl. . . Paris. 

Decressain, 2* cl. . . . Paris. |Scheffler, 2* cl. . . . Gaen. IVarin, 3* cl. . . . LeHarre. 

Sous'Chef de section du cadre auxiliaire 
Lebas, i'^ cl. . , . Paris. 

2* SECTION. 

Urnet de ; 8t-Oyr à Brett ; — St^Oyr à Surdon;— Le Mant à Argenten; — 
Flen à Laval; — la Hutte à Blamert; ~ la Hutte à SUlé; — Le BKani à 
Angers; — Sablé à BSasterao; — Éoouflant à Angen-Saint-Serff e ; — 
Laval à Gennet-Longuefuye; — Chemazé à Oraon; — Segré à An- 

Sert-St-8erge; — Rennet à St-Malo; — FolUgny àLamballe; — Hennés 
, Hedon; — Saint-Brleuo à Pontivy; — Plouaret à Lannion; — Chartres 
à Dreux: — Alençon à Domfront; — Couterne à la Ferië-Maoé ; — Vrex> 
en-Pall a Biayenne ; — Mayenne à Fougères : — Chftteaubriant A Rennes 
et à Vitré ; — Vitré à Moidrev; —Morlaix a Hosoo£F; — Haooordement 
de Vontorson; — Lignes de lUEamers à Blortagne: — Mortagne à Laigie; 
— Mortagne à Sainte-Gauburge ; » Ploermel à la Brohiniére : — Mi- 
niac à la Gouesnière ; — Sablé à Sillé-le-Guillaume ; — Segré a Nantes* 
Gbftteaabriant à Saint-Nazalrc ; — Poaancé (eiclusivement) à Gbàteaabrlaiàt 
(incluslTement). 

J>4p* : Seitie-et-Oise, Euré-et'Loir, Orse, Sarthe, Mayenne, lUe-et-VUtUne^ Côtes-â^-fiordy 
Finietèrej Maine-et-Loire^ Loire^Infèrieure, Manche, Morbihan. 

MM. Massieu # (0 I.), Ingénieur en chef de V^ classe (Mines), à Rennes. 

Ingénieurs ordinaires : 

Heude )j(S (O A), V» classe, d. n. (P. et Gh.) Paris. 

Nanot, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Le Mans» 

Labaye, 3* classe, d, n. (P. etCliO^ Rennes. 

Gubiand, 3* classe, d, n. (P. et Ch.). Moriaiz. 

Lecomte, 2* classe, cf. n, (P. et Ch.) • . > Layal. 

Pîhier ^ (OA), 1'* classe, d. n. (P.etCh.) Avranches. 

Pelletan ^, 1'* classe, d. n. (Mines) Paris. 

Leclère^ 3* classe (Mines) Le Mans. 

N. (Mines) Rennes. 

Conducteurs: 

Saint, i*^* cl., d»n ATranches. | S.erpezdron (de) 9> 2* <ïl tiennes. 

Bessy, 2* cl Rennes. I Pinguet, 2* cl Le Mans. 

Ghartier, i* cl LaTal. | Troadec, 2* cl Morlaix. 

Gardes-Mines : 

Bouvier, 1" cl Rennes. I Ghefrenl, 4* cl Rennes. 

Corriol, 2* cl Le Mans. | Fourmond, 4* d., d. n. ...... Le Mans. 

Bolo, 4* cl Brest. | 
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3* SBCnON. 

1*" Biseau de VOuiL 
Llgnei «'Anteall et embranchement dn Ohamp-tfe-llart. 

S» Eènau syndical. 

Lleneii de Celntnre intérlenre; de grande ceinture et anncsei. 

Dép, ; Seiney Seine-et-Oise, 
MM. Cheysson (O *) (O I), Ingénieur en chef de l'» cl. , d. n. {P. et Ch.), à Paris. 

Ingénieurs ordinaires, : 

•y] Paru. 

Conducteurs : 
\ Paris. I fifén^OQ^i» ^^ cl P«ri«. 



Lunean ^, 1'* classe, d. n, (P. et Ch.), 
Peiletan jj^, 1'* classe, d. n. (Mines).. , 



Batifand, l"" cl.. . . 
&icada, 1'* cl . d. n 



INSPECTION DE l'bXPLOITATION COMIIEBCIALE. 

Inspecteurs principaux : 
Marie. ••• Paris, 

Inspecteurs particuliers. 

Delîsle ( p„,. I Ventou-Duclaux. . . . Paris. 

Rafarin (0 *).... ^ . J ^*"^ | Alexandre Rennes. 

SURVVILLANCB ADMINISTRATIVE. 

Commissaires: 



VI 

fi 



*-~i 



1»« SECTION. 

(Voir au contrôle technique poar la dénomination d s lignes^ 



Marcel, l'*cl 

Krempel ^ 9, 3« cl. 



Langbein (0*), 1" cl. 

Siméon ^, 4<* cl 

Bemoussent j^, 1'* cl. . . 
MonccBnr (0 i^), 2* cl.. . . 

€arré *, 2* cl 

Bizemont (de), 2* cl ... . 

Onfroy ^, !'• cl 

Liévin, l* cl 

Pigeât (E.), 4« cl 

Quétin^,3*el 

BeneuTe îj^, 2* cl 

Buthil, 4« cl 

Belannay, l'^cl ) 

fiumbert<i^9,2«cl. . . .i 

DÉCRETS, i884 



Paris (St-Latare). 

St-6ermain. 

Versailles (R. D.) 

Paris-Batignolles. 

Gisors. 

Poissy. 

Mantes. 

Rouen (R. B.). 

Rouen (R. G.). 

Elbeuf. 

Pont-rSvêque. 

Dieppe. 

ÏTetot. 

Le Havre. 



Rabiat ^, 8* d 

Rochet, !'• cl 

Guittonneau ^, 3* cl.. . . 
Davy de Virville i^ 9 , 

l'* cl 

Dq Merle, !• cl 

GaiTignon ^^ 4* cl 

JuglartdeLagrange, F* cl. 

Durand ^, 4* cl 

Guirblaoc, l" cl 

Mac-Aoliffe, 3* cl 

MalfyCO *),!'• cl. .. . 
Le Bey-Taillis *, 4« cl. . 
Lemaréchal {}^, 2* cl. . . 
Bnsnot-LalaDde^l^ft, 2" cl. 

Martineau^, !»• cl 

Lerooge, 3* cl 



Évrêux. 
Bernay. 

Lisieux. 

I Gaen. 

Bayeux. 

Cherbourg. 
I Paris-Montpar- 
I nasse. 
) Yersailles - Ghan- 
j tiers. 

Laigle. 

Saint-L6. 

Argentan. 

Fiers. 

GrauTille. 

Yimoutiers. 

11 
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i* SECTION. 

{Voir aa contrôle technique pour la dénomination des lignes]. 



Gairblanc, lr«cl.,<{. fi<. . • 
Hac-Anliffe, 3* cl., d. n, . 
U9\zy{0^), l"cl.,d.fi.. 

Desnos (0 ^), 2« cl 

Vangin>^,i«cl 

Lecomte, 1*** cl 

Roidot *, !'• cl 

Etasse (0 Hf) ^, V cl. . . 

Hartmann ^, 3« cl 

llaarin, 4* ci 

Glas, 2« cl 

Arnaud (J.-B.) ^, 3* cl.. . 

Brisset, 3* cl 

Johan, 4* cl 



{ Versailles-Chan- 
( tiers^ 

Laigle. 

Domfront. 

Rambouillet. 

Chartres. 
Nogent-le-Rotron 

Le Mans. 

Dreux. 

Sablé. 

Segré. 

Angers-St-Serge. 

Laval. 



Desfontaines j^« 4* cl. . . 
Lemaréchal ^, 2* cl., d, n. 

Brisard, 3* ci 

Lamoureux *)j^ 9, 2' cl. . . 

Gavenne, 1" cl 

Pigeât (A)., 2» cl 

Pigeât (N.), 3» cl 

Taris, 4* cl. 

Arnaud (J.-P.), 2« cl 

Le Bihan, 4* cl 

Laporte^, 2* cl 

Poret, 3« cl 

Thionnaire, 3* cl 

Audigier, ^, 4* cl 



Mayenne. 

Argentan. 

Alen^on. 

Vitré. 

Rennes. 

Saint-Malo. 

SaintpRrieuc. 

Morlaix. 

Brest 

Dinan. 

Ayranches , 

Mortagne. 




3« SECTION. 

!<* Réseau de VOuesL 

{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes.) 

Lelorrain, 1" cl Paris-Auteuil. 

2** Réseau syndical. 
{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes.) 

Bimet, 1" cl Paris-Belleville-Villette. i Cuirblanc, 1"* cl.,rf. ». \ vn«,«iiin« rKn«t;/»«^ 

Rny, *, 1« cl Epinay. I Mac-Auliffe, 3- cl., d. ». ( Versailles-Chanticrs. 



h'' CHEMIN DE FER DE L*EST ET LIGNES QUI S^Y 

RATTACHENT* 

M. Colle # {^ A), Inspecteur général de 2* classe, des Ponts et Chaussées 

chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général ^ Directeur. 

Conducteurs s 

Hentgen, pp'^ | Hardy, 3« cl. 

Garde-Mines, 
Gilbert, 3' classe. 



v-'< 
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CONTRAtiE TECHMODE. 

Ucnei d« : PaH* à Ble*mei [eicluBiiemeiit) ; — Facli à BrioiHi (bl 
cTotivedieDll: — Traietà Cbaumont pat Cnatlllon; ~ Qreu à Ci 
ctâ L> FertMïauah'r; - LonsueTlIle ■ Provli»; — FIsmboL 
reau: — Eperna; A Rein»; — UanAj k Aulnaj; — CfaSIuni à 
Solmioni a Obarlevllle; ~ Helmi à XdOn ; — Obarleville k Glve 
levtlle i HinoD; — Cbarlevllla i Font-Haugli ; — Balst-Hilaln 
Menehouid incLiiBiTenKDt): — Oirr àBomilli; —Pari* àBrlc-Con 
-- tiagiiT a Villeneuve-re-Cointe : — Vlr«iu & la frontière; — 
Salntc-Meneliould; — Challiran^e à Apremont; — Bazanoourt 
Tille: — Chaiu» à Sen>j — Jeiiaii» A Vallenilgnr; — Fère-Ol 
i VltiT-le-FraufO'*; - Ittzj à E.ternaj et à BAmlllT. 

DèM. : Seiiit, Stiit-el-Oiie, Sti'e-tl-Marae. Ainne, Unnu, Aritanei, Aute. 
llaale-Uane, CÔle-itÛr. 
MM. NiTOit# (AO). Ingénieur ea chef de 2< das^e, d. n. (Min< 
Ingénieur t ordinaire t : 

Bienirenne #, !■* clnase (P. et Ch.) Paris. 

Bourgoin. l"clHa»e,cI. n. (P.otCli.) Mézièr 

Bresse, 2* claase, d n. (P. et Ui.) Cbaloa 

Lévj {LéonJ *. de 1" dasSB, ,/. n. (Mines) Pnri». 

Henriot, 2* clasîe (Mines) Sfénîèr 

N (Mines) Trojes 

CoRdudeuri ; 

B^auc.pp*' ' Paris IFIeurjfE.),'' 

Cbabot, pi>"i ) '^"^ l^,k,„;.. ,B 1 

Ltlonp, jjp'' Troyes, 

Tré»8lol, pp^. i:harlft[| 

DobOTef, 1~ tl Parii. 

Gardei-Mintt: 

B<rbrr(Oi)pp" Reims. 1 Labiiytie (A.), I" cl È 

labejrieTL.). yS>" '">'■ M'st, in, *- cl H 

PeileUrQ, pp'f Trojes. Uœb (Jean), 3cl Pi 

FoDcinU, !'■ cl Méiiires. | 

Ugnei de : Bleime» à Avilcourt (frontière); — Blainville i Port-i 
Bpineia Saint-Hanrlee ] — I.nD«>ilie à Sajnt-Dlé; — Ftouard 
anr-Iflasell« et à ta frontière ; — Lodcu jod A Panij-vur-Hoiellei - 
k Sedao; - Pont Maiigl* (l'icIiisircmeoL) a Audun-le-Komao ( 
■alate-Mea-taould (ei^InBUemeiill à Amaoïillera (frunlière); - Imi 
flrvntlére brige: — LongHT & Vlllerupt : — Maoïn à Kireoourt 
ohenwBlii - ÎSbaltndre'r A Miieouurt ; - Kanoi a Moocel (fmDlil 
Obbi à Brlej; — Ouvltlc a Thlanooutt; — Bricun a H-ntreui- 
tière] ; — Boldgae à PaBDT'Miriaeuie ; — NeufahAteau a Eplnal 
diei a Ii-iut Tille; — Bleioi» a Chaimioiit ; — OhallDdrrr 
Vafne a H'til; — Belfort A IHorvIllart; — Aillevilleri a Plo 
Aillevilleri a Lute; -Manoali-le-Petlt a MeurohAteau; - Cbai 
A Jaivllle; — AndlllT a Lanerei; — Alllevillf» au val iI'AJol 
a BDUTbonav-leiBaini ; - Mostmèdj et Veloioo a ' couviet 
Archei a Saint-Diè avec embranobement de I^avellne A CKtai 
Salnt-IifroDard à Praiie; Baccarat A Badouvillpr ; - Valleroj 
A Haméoouft-Jœuf; — Toul A Frenelle-la Grande; — Poni|>ei 

— Mont a Serbevlllpr: - Bat-Evette A Glron.nj; - (ihAtills 
(eidusivuicnt) A Ii •UT-T<lle; — RevignT A 5»i»te-Menebould « 

— IdnBrei A Poinsoii'Brneuvre; — KeufcbAieau A Wer rey - - 
ValentigDT; — HeT^'>T a Saiot-Diilcr; — Saiot-Dizirr a Vaii 

Neuvci-Haliooi a>ea la llc'na de Hanoy a Vciéllfe. 
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UM. BizBlion #, iDgénisar enoliardel"aluBe(P.etCh.), 
Ingénieurs oriiinaires : 

Manet, 2' classe, d. n. . . (P. et Ch.) Naot 

N |P. et Ch.) Chau 

Lagont, 1" elaase, cl. n, (P, eC Ch.) S«inl 

"- " 'H.). 1" clause- if.n (F. «tCh.l Lure 

" BtCh.) Epim 



Thomas «. S 



e moto). . 



.. (P. . 



es) . 



Lilkmuit (dit Mutin), pp**, 

Miréiiiifc.j.pp*';! :,";,' .' 

AoqiMl, 1" cl 

Caaat, i" el. . , 

noDna;mi. pp**.. 



Diibret, {■ ci 



, Ch! limon 

Garda-Minn : 
. Beltort. I Maigret, V 

. reionl. I Villanme, 



Demay i£, Inipecteur principal, t Paris. 
Inspecteurs particuliers : 

uivuïiuu I p. ■ I Jassada 

Thévenel (0 *) ( '^'"'- \ 



LebanrfL.], t'sl. . . . 
Lapl^chs, 3* cL . . . . 

LêtnrqDs, 3' à 

Stmj. t'.d. 

LemoiDS jï, 1* al. . ■ . 
Poiodrella #, t' cl. . 
HoTltet «, ^• cl. . . 
Beanjard #, 4* cl. . 
Saiili«r#, 4° cl. ... . 

Cerquand, J' cl 

Puï, i' à 



ontrAle lccbniqu« p 

. jF>rls<Est]. 

.' LaVillctW. 

. GhlttiD-TIiisiri. 
. B(i«rnar. 

■ j Charleyme. 



( Voir an contrite techalqos i 

C»dei*«. l*d B.Me-Diic. 

Thonwi -tt, *" el Commertj. 

fc^aiù»; Vil! :;:;}■'"*''"■ 

Jaoqucmin, 3'cL St-J>iiiM. 

Kï-t'ï-t::::::)»"- 

Algan, 3" d LunÉMUe. 

Ononiam *, 3' cl Sl-Dié. 

Looienard, 4' cl Ailleïillera. 

fJ3at,V;i-.:::::|*»i"'- 



Lettœtitt^mllej/j'cl'.l '. '. 

Gichcr*,î-cl. 

FooCBltt ^.4' cl 

tooichaner « », 4" cl. . . 

Ka; *, 4" cr 

D' AsU ing d'EtampM #1" cl 



flaniltr, 3* cl. . 
Umaiii ft, i" cl 
RobarL rcl. . . 
Gre,sS:,3'cl, . . 

Souï. 4' cl 

Prud'homme #, 4' 

siLlM '*, 4''ci: '. 
Gtcipierie #, 3' < 
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5» CHEMIN DE FER D'OKLÉANS ET LIGNES DIVERSES QUI 

S* Y RATTACHENT. 

M. Menche de Loisne ^, Inspecteur général de 2* classe des Ponts et Chaussées, 

chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général , Directeur. 

Conducteurs : 
Blanpain (Et.), pp'*. I Geffray, pp*'. . . . | Villaumé, {'• cl. 



CONTRÔLE TECHNIQUE. 

!'• SECTION. 

Ucnet de : Paris à Umours et à Sceaux ; — Paris à Blois (inclasiTement) ; — 
Arçent à Beaune-la-Rolande ; — Brétigrny à Venddme (inclusiyementj; — 
Orléant à Malesherbes; " Orléans à Montarçis ; — Orléans à Gien; — Or~ 
léans à Saincaixe; -* Vierzon à X4mog;e8 (exclusivement) ; ^ Bourges à Mont- 
luoon ; — Chftteauroux à BKontluçon ; — Saint-Sulpice-Lauriére A Moulins ; 
— Vieillevilie àBouryaneuf ; — Busseau-d'Ahun à Felletin; — Commentry 
ACku^nat; — LaPeyrouse à Saint-Eloi; — Boyet-la-PresIe à Bèxenet. 

ïï^, : Seine, Allier, Cher, Creuse, Eure-et-Loir, Indre, Loiret, Loir-et-Cher ^ Setne-et-Oise, 

Haute-Vienne, Puy-de-Dôme. 

MlVr. Keller #, Ingénieur en chef de l" classe, d. rt, (Mines), à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

GniardiK^, 1** classe, d. n, (P. et Ch.). , • . Paris. 

Dupîn, 2* classe, d. n. (P. et Ch.| Montluçou. 

Lallemand, 2* classe, d. n. (Mines) Paris. 

Durand de Grossouvre, I" cl., d, n. (Mines). Bourges. 

Conducteurs : 



fiogramier, pp*' j p^^ig, 

tUXYt * Ci» •.«•..••I 



Virollel (J..) . , 1" cl. . . Montluçon. 

Gardes-Mines 



Prachon, 2* cl 

Blanchard de Layal, 4« cl. . Paris. 



Bertrand, 2* cl Paris. 

Ghaionlière, 2* cl Montlnçon. 

Voliot, 2* ci Boarges. 



MShl, 4« cl Paris. 

flamon, 4" cl Orléans. 

Laruelle, 4* cl Guéret. 



2« SECTION (ancienne). 

Conducteurs (*) : 

Boreysseix, pp*^ Limoges. i Martin (Jean), r* cl Angonlème. 

Ocoion, pp*^ Bordeaux. 1 Bernatet, 2* cl , d. n. , . . Bordeaux. 

Celot, i" cl Pôrigaeiix. I 

GardeS'Mines (*) : 



Martine, pp*' Périgaeux. 

CaieDave, !'• cl Bordeaux. 



IJ<)aonin, i" cl Angonlème; 
Harlaut, 2" cl Limoges. 



(*) Les condnctearg et les gardes-mines de l'ancienne 2« section ne sont pas encore répartis 
mt les nouvelles 2* et 3* sections. 



em 
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Ucna de : Toun à Bloli luclmiveitieiii] ; — Toun à Vendj 
Tmn AVicrinn; _ VIllerranobe-iur-CheT à lloli; - 1 
lOiu; —Toun A ■ordesai; — Saial-Benott 1 Benne; — 
rimaj; — I-e Dorât àttlmaré*! — Tonn au Uaui; — &ul» 

— •tlxlT% à LonCcrueau : — Kante* i Cli&teaubciaiit: — 
Maulre; — Satnt-Mauilre au Oraitio et k Ouérande; 
PloSrmel; — Auray i qulberao ; — Aurai * PonttVj 
OoDoaniean; — Quimper i Souarnen»; — Quimper i 
Aneoul jme à Lrmogei ; — I.a Ouéroj è Montron ; — ■ 
Oalanti — (Joutrai aux AIkuIH*" de lUbérao ; — I.iboi 

— Bordeaux i La Sauve; — B.aoDaideineal Orliani SSidi 
Dèi. ; i^r-el-C^er, ladre-el- Loire. Maiiu-et-Liitre, Lalre'Iiifiriairt, Nw 



Dis. • iatr-el-l^Her, iBare-et- Loire, mune-et-Lotre, uurt-inttrieiiri, moi 
Fiaielère, Viorne, Clur, IlasU'Viaau, luire, Sarlfe, Cliarealt, Chtrtn 
Deriegtt, Contu, Lai, Lol-tl-Garoniu, Tarn-tt-Qtrmni, 

MM. Orael (0#), Ingénieur en clief dn !■• dusse (Min 
Ingénieurs ordinairet: 

Urouï, 2* cIbsbb. cl. ... (P. el Ch.) 

Rësal (Jean). I" cIftiM. -t. n. IP. elCIi.) 

Perriii, 1" clasie, J. n. li'. et Cil.) 

LanRlois I" clause fMinesl 

Bonlitop, 1'* cluH (Mines) 

Conducteurs : 
OtMifr, i" cl., d. s. . . . I.Dtient. 1 Dorll, 3' cl., â. k. . . 

RogM, i" cl Tour». I Simon, i- cl., J. a. . . 

Dupé, î" cl., tf. M HirHes. | 

Gardes-Mines : 

TiTien, pp''. i.n HanlcB. 1 CliTd, î* cl 

Vami *. l" d Poitiers. Biiin, *• cl 

BosdBchcr, ï" cl-, d. ■.. . Naiilfs. | Bel», 4- el , d. «. . . . 

I- SECTIOB. 

UcneidetOlermontABriv*: — ETeuraDdeiLarenaD; — Llmoeoi AMcJ'bbo; 

^-■ri*« àSt-Denli.prâiKariel linelusivement); — AurlIlaoliDclusiveiiKiit) * 

Arvant; — St-Benia, pria Martel IricImiTrmâal] à Toulouae; - Pigeas i 

Aurlllao (eielusivCDienl) ; — Capdenao A Rodei; — VivI» A Seoaievflle ; - 

licxoi A Koutaubau ; — TMSomiièrei A Albi et raceordement avec la Utnc 

4e CarmaDit; — f.laiofei A Périeueui: — Meion A Srlve; — FAri^eoi 

A KibArao: — Périeueui A Brivc: — F^rleucux à A«ea; — Z.e BoiiHiD à 

OaaoulAi; — Uboi A Uahon; — Penne A Vlllaneiiia-«ur-Idt; — Oahon i 

Montaubao. 

Dtf. : Pua-ie-Dime, Carriie, Cmial. Ha*lt-Vien*e, Loi, Hault-Laire, Ateyrm, Tan, 

Tan-el-Garmae, Hanle-Garmaw. 

MM. Gautié *, Ingénieur en chef ds 2' olawe. i. «. (P. et Ch.), k 

Clarmont-FerraDd. 

Ingénieurs ordinaires ; 

Bonttarille, 2* classe, d. n. (P. et Ch.]. , . Clennont-Ferrani]. 

Berget. 1" clBsae, d. n. (P. et Ch.) Albi. 

Montet, 1" olasse, d. n. (P. et Ch.) Péripiîni. 

Béchevel (de), 3* olaaee (Mines) Cterroont-Fenrnnd. 

Vital, 1" classe, d. n, (MiaBa) Rodez. 

Bi>ntitan, 1" olaase, d, n. (Mines) Bordeanz. 

Conducteurs t 

flaston. I" cl Ckrmont'Fenud. i Oiillird, 3' d,, i. ». . . Clennnil-Ftnuid' 

ColomWta, ï* cU Albi. i CaiUié, i- cl Figete, 
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Gardes-Mines : 

Brossette, f* cl Aubin. 1 Roiueau, 4* cl GlermonUFerrand. 

Sfiignobosc, 3* cl. ... • Glermont-Fenand. | 

INSraCTION DB l'exploitation COMMERCIALE. 

Inspecteurs principaux : 
Bochet Paris. | Jardon Paris. 

Inspecteurs particuliers : 
W^er j Paris. I ^^fi^^ruster #•...». Orléans, 



Zerling ) 



De la Borde Bordeaux. 



SCRYSILLANCB ADMINISTRATIVE. 

Commissaires : 

r* SECTION. 

( Voir au contrôle technique poar la dénomination des lignes.) 



^^%«'.r/ |Pari,.Otléan». 

Kt;l-S;.:::::J(-"««'«^)- 
»»"•'' *.«•«> {£;;"JJLmi«.) 

ClameCT (de), i^ cl Juvisy. 

Parent $(<. 2* cl Etampes. 

Drillon ^, 3» cl ) 

Cmnont (de), 3* cl ( OpUans 

ViUemin * 9, 4« cl. . . i ""é*»»»- 

Ganjard, 3« cl., i.n ) 

Bastard, 1*^ cl., d. n Blois(l'^rmie). 

Richard i}^, 3* cl Ghàteaudua. 



Arminot !}Sf, 1* cl TeadAne (l' parUi) 

MuSu^'/ci;. : : : ; ; : ;}vi«™n{i-,«i.) 

Eichelbrenner, 1" cl.. . . fn^„,„-_ 
Giacomoni ^ f , 3« cl.. . t »0"'g«»- 

BouUenger *, 4-cl | ^^^^f^^^ 

Boatillier, l*** cl Saint- Amand. 

Mertx ^, 3* cl l iir««+i««AT. 

Siès*r*-cl }Montlnçon. 

Oalliot i|i( 9. 4* cl Gansât. 

Dupuv, î* cl. Guéret. 



2* SECTION (ancienne) (*). 



Ghort, 4* cl Ruffec. 

Thénenot, !'• cl , d. n. . . ) a«»««u«,« 
Bessoyer e», 3- ci., d. n. . | Angoulème. 

Sir, 4* cl Contras. 

Galbrûner >i^, 1'* cl. . . . Libonrne. 
Gliqnennois ^, 1'* cl.. . .1 Bordeaux 
Thouverez, 4* cl j (cm 4m Tijacein). 



Si^ïs'*.'3Vci.:;:::jf*''«— ■ 

Dumontel *fc ^, 2* cl . . \ « • iiw y, s 

Roussel *, 4« cl i ""^* ^^ *•'" '^ 

Caussanel >^, 2« cl. . . . | n»\kt»ti 
Panonie *74« cl ^**^®"' 

Ricardiei^ «, 2e cl. . . . j^iSJ^^X- 



%* SECTION. 

(ViOtran contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 

Bastard, 1'* cl., d.n Blois (impartie). 

Arminot^, 2* cl., d. n, . Tend4me (2*HrtW 
', V* cl. . . 



âeiller, 

Maison »|fc, 2- cl ( m^,,.. 

0Uve*;3«cl Vlours. 

Lecomte, 3* cl, d. ». ... ) 
Lebas de Lacour, 2* cl. .. . ) 
De ?6oislard de Montsabert, } Poitiers. 
3« cl . .) 

Mkhef i-% ».": : ; : ! ^^^-^^ («>'»>•). 

Boullenger *, 4- cl, d( «. . | ^^}\l^^'^'^ 



Mansais |f, l" cl., d. n. . Châtean-da-Loir. 

N Saumur. 

Fonrquier #, I" cl, d.n. | Anffppg 
Mansîs *, 4- cl. d.n. . . | ^°S®"* 
Mahon », 3* cl, d. n, , »\ iWanfA* 

Taste *, 4" cl, d.n j ^*°^«»- 

Blanc *|^, 4* cl Saint-Nazaire. 

Talbot, 4* cl Redon. 

Odeyé >|J*, 3* cl Vannes. 

Garineau -i^, 3* cl Lorient. 

Denis >|^, 2* cl. ' Quimper. 






(*) Les commissaires de Tancienne 2* section ne sont pas encore répartis entre les .nouvellci 
S* et 3* sections. 
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[Voir 10 ODDtràle Uchniqne pi 

*'d..': .'. :;.'MiiMt. 

!■• cl. AurillM. 



Bonne [da)> 3* c 
Mitha (de). I" 



IBMUI DE FER DR PARIS A LYON ET A LA H 
ET LIGNES DIVERSES QUI S'i RATTACUl 

nerie (de la ] (O #), luapsoMnr général de 2- cloiBs des FontB et QuuiuéM, 

obaigi de U Direction da service, à Paris. 

Bureau de rinspecteur général. Directeur, 

Conducttur : 

Borel, t< cl. 

' Gardei-Mines i 

Bonrin, pp*'. | KaiMr, pp*'. | Liéiin, t' el. 

GONThAlB TICHNIQtlK. 
1" SKTION. 
la : Varia à Ohuni [Ligne de Varli à MarMlUe) — Ituoolie i X i 
- Oiairuit aux Laumes; — A*«llaa k BraDT-St-binp ; — ClamMf 
la-Tour; — Mulli-iou^Aavtira* A Ohauiloniur Seine! — Hocat 
irité (Liane du BanTbannaii); — Vlllenenve-Salat-OMtraei à Monta 
ir Corbeli ; — BourroD A MaleaberbM; ~ Dilan k BeRorl; -W» 

ir-TUlej - SIJoa A leurrai - Oi«T * *' ' 

JJtaa de Dftle A OUloa); - ""- ' '' 



._ -nu; — DAIb a PoUnri 
ipacnola; — Poalarikrl 

_ , _ . ,__ iftsm (LiEno da BauifM 

I — Beianaon A Veaonl; — BeiaiMwa A Hortean; — MonUcoar 
»« — Mantbéllaid A Délie; — Ben* A Hontargii (liBne d'OtitM 
OD^; -> Trifoèrea A Clameoj ; — Tmidj-BSoulIna A GHen. 



Olry de Labry #, Ingéuieur bd chef de 1" alasse [P. aC Ch.), à Ph 
/ngAtt«urt ordtnatrM .- 

Cottceu, 1" eUne, d. «.. (F. et Ch.) Paria. 

SohœDdœrffer, 1'* otiu»e, d. ». [P. et Ch.) Beianfoib 

Wickersbeimer, I" oIum (UJaea) Paria. 

Laii7t(Maniice),3' oloue (Hineg], .......,., Dyon. 

Conductmri r 

, iniem. ■ Ponard, f cl Bm 

icOTil, i" Cl Pirii, I Cidiat, 3' cl Pirl 

cl Dijun. j NoéJ, a* cl U. 

^ al Farii. [ Yantoa-Diiclaiii, 3f cl U. 
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la Ofaarlti à li«nKB»o; — Hertin 
- a4IIj kOtwBj-la-Ta-ai; — Blanc àSantenaT; — Houllu iH 
— BalBt-lïemMiii-dei-FoMii è Oonrti et A <Mnnn; — 
do dipartanant de la l^rire (ObabreliMbe) ; — cnibi 
mmilllc; — Uplnao à Pofit d'Ouobe : — Orèot an Or( 
nialii-det-FoHé* A Salnt-OenBaln an Kootd'Or ; — Haanne i 
■aint-Btleane; — Salnt-Jnit^atXolre A la limite du départe 
boire {Ohabreiaobe): — SaiDt-OMW(eHl'Aiuae A Salnl-Btimoe 
A taBarandlAre; — Paray-le-HoBlalA SoaoBe: -~BonM>ii A Sal 
H ffliltttan : — t^joa A MontbrlHHi ; — BUoobA Paraj-la-Moalal 
(aclaalT«»at) A Bi-Kambert-d'AlboB ; — Olron A GhaiM; — Oii 
raod ; - aallavlUe A aeaaJeB. 
BH. : KUM, Ailier, Pvi-U-DBm, BanU-Lrdrr, Ltin, hèrt, Ardècie, BUae, l 

Caie-dOr. 
HH. Chosson, #, IngiDieiir en ohel deS'elane (Mines), 1 Sûnt-l 
Ingi^niaurf ordinairti : 

Renardier, I-'oIiimb, J. n. (P. «l Gh.) N«»er» 

Pinat, 2* claue, d. n. (P, et Cb.) I , 

Clarard, 3* olaseo, d. n (P. et Ch.) ) ^7°°- 

Béchevel (de), 3' clasae d.n. (Miaes) Clemm 

Laurone, 2* claiM (Mines), Saiot-E 

Doagados, 2- olaaae (Mines) Bivenlt 

Condtwtniri: 



Prudliomiue (L,). 
Lefon, r*tl., . , 

ToreC i" ol- - . 



on, r cl. 



UTé, pp". 



Urne* de : ■■lot-RambeTt A Manellle et embraMilienimt*: - 
Privai; — PsTraud A Mlmei: — lie Tell A Alali; -~ VacBéA 
Xanceac k Hbnoi *t embranche nienti ; — Lunel A Arlai; - 
Alcue*-Korte>; -~ TaïaiooB aa Martinet; — Teraieon A Cette 
démenti ; — 1Ti4i A Woilèrea: — Mlinri au Vigan par Son 

Êiliiao; — Alali A Montpellier par Quliiae et SammlAreaj 
mmlèrei; — Z.éinn A Andiue; ~- Beittgei i Robiao; — I> 
niAle, A Ve^nei, A BHangon, A Mariellle et embranchement* ; • 
ma Pertali st embranofaementi ; — Valenoe A Cbambin: — 1 
l« frentlére italienne et «mbranohemsnU. 



MM. VillOt, #, iQgiinienr eu olief de 1" classe (Mînei), i Hui. 
Ingénieurs ordinaires: 

RÎToire-Ticat, 1" elasie, d. ». |P. et Ch.) Grenol 

Gros (Maicel), I" classe^ d. n. (P, et Ch.) Nlmei 

Violette de Noircurae f, l" cluse, d. n. (P. et Ch.). Martel 

De Thélin, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Avigni 

Ettu, S' cluse {Mtaei} GmdoI 

H (Minea] Prinu. 

De Cariirea de Cutelntn SU, i" dut» (Mines). , . . Alêla. 
Oppermann, l'' alaat* (Uinet] HarHil 
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Condueteurg: 



Beff, i** cl ÀTignon. 

Carriol (L.), 1" cl MarseiUe. 

Montel (N.)(9 A), 1^ cl., d, «. id. 

Taaon-Pelissier, l'*cl.,(f.».. • Grenoble. 



Rebaffat, S** cl . MarseUla* 

Ducros. 3* cl Dîmes. 

Salze, 3» cl id. 



Albin, pp*^ Marseille. 

Boordon, pp** Grenoble. 

Mittre, pp*' Akis. 

Thomas, pp** Privas. 

Pierron, 2* cl Marseille. 

Bonnes, 3* cl Alais, 



GardeS'MiMt : 

Boutes, 3* cl Marseille. 



Péricard, 3* cl Briançon. 

Bertbarion, 4* cl Alais. 

Fabregat, 4* cl Marseille. 

Métivet, 4* cl Avignon. 

Vaillot, 4« cl Privas. 



4* SECTION. 

Uynes de : Culos au MoBt-Cenig ; <— SaiiitVierre*d'A]bigiiy à Albertville; 
— Belleçarde à STlan ; » Annemai te à Aiz-let-Baine ; — St>Aiidré-le-CkuE 
à Chambéry. 

Dép, : Ain, hère, Savoie, BaïUe-Savoie. 
MM. Guinard^, Ingénieur en chef de 1" classe, </. n, (P. et Ch.), à Chambéry. 

Ingénieurs ordinaires : 

Qnarré, 3* classe, d, n. , , (P. et Ch.). . . .1^., . / 
N. . (Mines) JChambéry. 

Conducteurs : 

Celiière, p*S d. n j Pu-mbépv I G"^*'!!®*, 2* cl., d. n Chambéry. 

Paquet, 3« cl., d,n t ^^^"^"^^3* \ 

Garde'Mines : 
Goddard, l''' cl Ghauibéry. 

5* SECTION. 

Iiicnet de : BIAoon à la frontière euitie; — Lyon à Ambérlen; — Virieu-le- 
Grand à Prestin» ; — I«yon à la Croix-Rousse ; — la Croix-^Rousse à Sa- 
thonay : — Sathonay à Bourg: , la Cluse et Belleg^arde ; — Ambèrien à 
Montalieu; — Chaion à Neublans; — Seurre à 8aint> Amour; — Chalon à 
Lon«-le-8aulnier; — Saint-Germain-du-Plain à Bourg: ; — Bourg à Poliffny. 

Dép. : Côie-d'Or, Jura, SaOne-et-Loire, Ain, Rhône, Isère. 
MM. Gobin # (QA), Ingénieur en chef de !»• classe, d. n. (P. et Ch.), à Lyon. 

Ingénieurs ordinaires : 

Clarard, 2* classe, d, n. (P. et Ch.) Lyon. 

Descubes-D<)sgueraines 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Mâcon. 

Dougados, 2* classe^ d. n,, (Mines) Rive-de-Gier. 

Walckenaër, 3< classe, cf. n. (Mines) Châlon. 

Conducteurs : 

Bcdsson, !»•• cl., d.n. Mâcon. 1 Cachet, 3«cl.,d. «.. . Lyon. 
Bault, 2* ch^d, n. . . Lyon. | Michel, 4« cl. d,n.. . Mâcon. 

Gardes-Mines : 

Bepelin, 1" cl | . IFyot, 4« cl Chalon. 

Merchadier, 4« d., d. • j ^y®°* i 
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INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMIIEilCIALE. 

Inspecteurs principaux, 
D'IvernoU Paris. | David j^ 

Inspecteurs particuliers: 
I Paris. 



Lyon. 



Lncas de Missy (0 ^). . . . 

De Sambœuf 

PietrarSanta Lyon. 



Franchet-Desperey (0 #). . Avignom 
Ferrier # llarseiUe. 



Surveillance administrative. 
Commissaires : 



l'« SECTION. 



(Voir aa contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



Binecher i^, 4* cl ) 

Oottsmann ^, 3« cl ! Paris. 

Bloodeel ^, 2* cl ' 

BoD?efoy (Q A), 4- cl | P^ns-Bercy. 

Garbonneau ^, 4* ri Melun. 

Rivette ^ 9, 2" cl Monterean. 

Haap* 4« cl ig^ 

lïePrandièTe, 2« cl f^^^' 

Fermier^, 2* cl Anxerre. 

Fonqpes, 3* cl. Glamecy. 

Bataille i|J*, 2« cl Tonnerre. 

Musy, 3* Ri Gbitill.-s.-Seine. 

Meunier ^, l* c\ Montbard. 

Périer ^, 3« cl 1 

I)roneliS,2*cl.. [Dijon. 

Moncanp !j^, 3* cl ) 



Noll*,2«cl 

Qaétier-Labrière ^, 4* cl.. 
Maillard ^, 1* cl. . . . 

Pinot ^,2* cl 

Deville, 4« cl 

Chabod ^. 4* cl 

Deyber, 4* cl 

Deforceville ^ », 4» cl. . . 

Frère *, 2« cl 

Remis ^^, 1" cl 

Jombert, •'•cl 

Peyrou, », 2* cl. . . . . . 

Du Bled *, 4- cl 

Pialoux,'4» cl 



Auxonne. 
Dôle 



{ Besançon. 



Montbéliard. 

Salins. 

Pontarlier. 

Gorbeil. 

Moret. 

Idontargis. 

Gosne. 

Avallon. 

Morteau. 



2* SECTION. 

( Voir an contrôle technique ponr la dénomination des lignes.) 



GondemiDe^, 2* cl. . . . Gbagny. 

Horel »J^, 4» cl \ «*«,,« 

Devonconx *, 2' cl } *^*<^«^- 

])nfresnei^,4« cl Yillefrancbe. 

Pianelli, 2* cl Lyon-St-Paul. 

fts:#^*:îh.::;;:|i-y-^""- 

De Selyes >)i<, 3" cl \ 

Palazsi !j^« 2* cl. . . . . S Lyon - Perrache. 

Poisot, !»• cl ) 

Bonnel!}^, 3* ci Lyon-Gui Uotière. 

Hngot, !•' cl Vienne. 

Giat, i" cl I vo.*-. 

De Saint-Didier, i"cl. . . } ^®^*"- 

NiTal, l" cl I M^„,î„. 

Gonssîères *, 2* cl ) ^<^"^»°*- 

Mareschali^, 2" cl Paray-Ie-Monial. 

Deconais, 4* cl Antun. 



Yvon^, 3* cl 

Lemosy, 4* cl 

Marchand >|V} 3" cl. . . . 

Launois >$^, 4* cl 

Aareyre, 3» cl 

Mandet, 1" cl 

Cerisier, l"cl 

Parmillenx, 3* cl 

&ailiot i^i.A^cl., d.n, . 

Delanef, f cl 

Grimardias, l'* cl 

FAiiïOlles, !'• cl 

Treilhes, 1" cl 

Ghaillet ^, 2* cl 

Snr^et{j^.3"cl 

Boavier, 2e cl 

Lano, 4* cl 



Ghàlon-8. -Saône. 
I Saint - Germain 
f des-Fossés. 

Roanne. 

Le Gotean. 

St-£tienne. 

Givors. 
Gannat. 

> Glermont-Ferrand 

Brioode. 
Vichy. 
Tarare. 
Montbrison. 
Le Pny. 
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1 



Basuget, 1" et. 
Tud(0 »)! 



Valeact. 

PriTU. 

Monléliiiur. 



.'.' .' .'.' Cetts. 



Sirïtn, 4" d 



&.ltTe 4t 9> *' cL- - 



Vtir IB Matrtie Mhniqne 

Cbambét;. . 

* cl. ■ . . AnDMj. 



lu eODtrlla technique pour It dénominatioD â« ligue: 
. Lons-lft-Siulaier. |Tidst(E.), *• cl Cnloi. 



S DE FER OU MIDI ET UGNBS QUI S'ï RATTACHENT. 

(0 iif!},lDSpeoteiir gteinide 2* oIubs dei Minsa, chargé do U 
on du lerrioe, à Fari*. 
! (0#), logfDieDT an chef de 1" olaan, (P. et Ch.], àPuis. 

Bureau de flTtspecleur général. Directeur. 
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OONTSAlE TECHNiqUt. 

!■■ sECiion. 

làfntt da ■ Bardaanx à OotM (lection de Boiduoi à TaDlooie JDcInalTtiaapt). — 

Ohamia de JanotiDn à Bordeux dei lïgoei d'Orltani et do Midi. — 

XtBBe* de langon à BiMi; — Port-Sainta-IlCatie à Oondom; 

jL(eB à Tia-Bicorre; — Tauloaie > Aneh; — Bordcans à Imo; 
^ ^«tiaothe à AroaoliDnj — Itforoenx 4 Tarbei ; ^ Kont^de-Uarian 
A Boqatfort; — Tarbe* A BagD«rei-de-Bîgi>Tre ; — Toolanie * 
■ajeime; — Portel-Saiot>BimoD à Taraioon; — Bon Heu A Saint- 
Otran*; — Houtréjcan à Bagnèrei-de-Loahoii ; — Lonrdei à Piene- 
fiue; — Pan A Iiarnu at A Oloron-Ste-Marie; — PujAo A Dax ; — 
VnyAa A luPelui; — Hontauban à Bt-Sulpîeet — Médoo (de Boi^ 
deans aa Verdon). 

aroatt, Ariège, Batla-Pj/rèniet, 

UM, Salva #, lagénlenr eu chof de 1" olasse, d. n. (P. et Ch.], 

Ingénieur! ordinairtt: 

ParriQ, 1" classe, d. b. (P. et Ch.) I „„ , 

Voloctat (de), 2* cUB»e, d. n. (P. et Ch.) j Bordeau». 

Froagard, 3- classe, d. n. (P. et Cl>.) 'BajronDe. 

LeCorneo, 2- elasBe, cl. n. (P. etCh.) Toulouse. 

Alïin, l-'classe, d. n. {P. ei Ch.) Tarbes. 

Brosse [de U) (Benri), 2- olaBse, cl. n. (P.el Ch.) . . Ageu. 

Koutiron, 1" classe, d. n. (Mines).. , , Bordeaux. 

Beaugey, 3' clause, d. n. (Mines) Paa. 



Astié, pp". ...... 

SoogDÉs, pp". . . . . 

Palu(Jeaiij«,pp". 
Vinceos. pp' , ■- "- ■ 
B(tiB-Iki<iCKt,4'* d. . 
adBt-AUri,l"cl. . . 
Chaiptatiar. f cl. . 



CondutUurt ; 



, l" cl-, i. B. . . 



. Siint-Oaudens. 
, Tjtbes. 



fiernird, 3* cl f oalonse. 



Unes de I Bordean A Octie (section d« Toulonsa l Cette); — Oastelaan- 
darj A Oannaax; — Oaitres A Saint-AmaDi-BaBlt ; — Caroaiioaae 
A Çotllan; — Varbonna A la rrontière d'Espagne; — Btiiers A 
Bodea; — Kataur A Bitréobou ; — Totiroemire A Saiat-Affriqoe ; 
— Agde A Eodive; — rangttei A Honlpellict; — Sèvarao-leOliA. 
tgan A Mende; — nouastier A ISarvejoIs ; — Perpignaa A Prades. 
Vèp. : Banle-Gafonat, Tam, Aadt, Bim^lt, Pfirliiéea-OriaUala, Arefra, Loière. 
M. Saléla # , IngépieuT en chef de 1" classe [P. et Cli.), à Béliers. 
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Ingénieurs ordinaires : 

Cornac, 2* classe, d. n, (P. et Ch.) Garoassonne. 

Berget, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Albî. 

Cutzach, Gond, de !'• cl., f. f. d:ing. ord.j d. n. (P. et Ch.). Perpignan, 

Baldy, 2* classe, d, n. (P. et Ch.) Béziers. 

Monestier, 2* classe, d, n. (P. et Ch.).. • Millaa. 

Braconnier ^, V* classe (Mines) Carcassonne. 

Conducteurs: 



Favier, !'• cl Carcassonne, 

GousteaQ, 2° cl Béziers. 

Molini6r(Firmin),2*cl.,(i.fi. Millau. 

Yaissac, 2* cl., d, n. . . . St-Affrique. 



Colombiès, S" cl., d. ». . . Albi. 
Garbasse, 3* cl., 4» n,. . . Perpignan. 
Sicard, 4* cl., Béziers. 



Gardes^Itines : 



Feyte, i*^ cl. ..... • Montpellier. 

Galtierji" cl.,' Albi. 

Rixens, 2« cl Béziers. 



IPagès, 3' cl Garcassonne. 

Finot, 4' cl Brades. 



Vignerte. 



INSPECTION DB L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

Noyrit, Inspecteur principal ..••.. Bordeaux. 

Inspecteurs particuliers : 
...... Bordeaux. |N 



Toulouso_ 



SURYEIILÀNCE ADMINISTRÀTITE. 



Commissaires : 



1" SECTION. 



[Voir au contrôle technique pour la dénomination des lignes). 



i^- 



Lacoste de Tlsle l '^ cl. , d. ». 
Reynaud, l" cl. ...... . 

Dubois, l»-* cl 

Ardaillon *Jfc, 2' cl 

Bouché de Vitray, 3° cl. . . 

Eldin, 2' cl 

Bupouy, 4* cl 

Reboul, 4'cl 

Sarrante, 3* cl 

Mori-Ubaldini!^fl^,3« cl. . 
Grand -Didier ^, 4* cl.. . . 

Dupuy(J.)*, 3' cl 

Dehoêy, l'* cl 



I 



Ferran, !'• cl. . . 
Bertrand ^, V cl. 



Bordeaux. 

Langon. 
Marmande. 
Nérac. 
Morcenx. 
Dax. 
Bayonne. 
fleudaye. 
Boussens. 
Montrejeau. 

Tarbes. 



Pujol «, l"cl J 

Lacassin^, 2* cl | 

Delrieu, 2^ cl 

Saui, 3^ cl 

Mânes, l" cl. ....... 

Badiô *, 4« cl 

Pauré, l'^'cl 

Da Boulet de Bonneuil éf, 

4«cl 

Jutigua (Urbain), !'• cl. . 

Lajodnio, 4* cl. 

Larrey »fif, 3» cl 

Laborde *fti, 2" cl 

Jiinqua (Edmond), 4* cl.. . 
Dnprat, 3" cl 



Agen. 
Montauban 

Toulouse. 



Paa. 

Poix. 

Montre-Marsan. 
Auch. 
Mirande. 
Bordeaux (Gare^ 
deMidoc), 



Lt 
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{Voèr 

PonlJc, 3* «I 

DniHuiiisrijfï, I" el. . 

DtnilloD, V ii 

A.<idi« *, *■ cl 

totibonf. 4" cl 

Itbn ijê. i* d j 

Honoii *, *• a. '.'.','.'.','1 
Toiles (d«)#,4*d I 



itrt1« teobniqat pont li déanmiiutloa des ligDM). 

De Costa», 4* cl Atb 

Hithicu ifi- *■ cl Mill 

Ga>p>rd. i'cï Piol 

«■■■«■.■■;| Ip.„ 



ta MailJflTdBti dont la Oompainls dei ahemliu da far da I 



connOLi 

Commisfion : 
. Le UiD»tra résideat d« Fronce & Tunis, Pritidtnt. 
Grand, Ingénieur des Mines, détaobé prâ» le gouiemement ds la Rigedae. 
L'Inspeotenr das Finances fiançais, détoobd pris le goaiernemcDt de la 



Tnni». 
UM. Grand, Ingénii 



CONTIiALI TKHNIQUa. 

T des Minei, détaché près le goavem 



SUw, eondootent dei 



luéei ie y elasie. 



COeHINS DIS FEK ALGËaiENS. 
CoDlrtla ei survdllance de r«iploUa(loii. 



R#*eaa des Chemlai de fer Alicrleui < 

HU. VoÎBin [# O), Inspeclenrgénéral duS^cloase, desPontaetChaussées.il.n., 

cliargâ da la Direction dn service, à Paris. 

Aguillon #, lagénienr en chef de 2* classe, c/. n. (Mines), à Paria. 



ConlrAle technique. 
MM. Genty # , Ingénieur en chef de !• olaue, d. n. {P. et Ch.), à Oran. 
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/Meunier, 1" clttuB, d. n. (P. et Cb.) . . . Orsn. 

iDgéDleun onUn. ■ j Poî,«>n, 3- cl., ï. i. . ..... {P. st Ch.) Maacara. 

\BailB, 2*clïue, if. n. (Minea) Ornn. 



laspeciloD de l'eipIoUatloo eomoierclale. 

H. LoMore, înapecUar particulier, à Oian. 

Surrclliance admlnisirailTe. 













JKsrW".'.'::: 
RS.f"S5.-.;; 










Jfoïfti™. TaiMur *, f cl. 




riM4(. 

Sidi-BO-AUU 


UGME D'aLOSD 


A 01II,tÀIIGTlI.I.E- 01tI.âANSVlI.l.B & O&AH. 












HH. Fouyanne 


#. 




(MiDe.) 


à Alger. 



iDapeciion de l'exploiution coinnierclale> 

. Lescore, Inspeateor psrticalier, d. n., à Orui, 

Surrelitance admlnlstratWe. 

Cmmintira : 

Orlimnillt. 1 Aguilit, i» cl 

AgmilU. I Siies, I" cL 



ConirAle technique. 

MM. Neveu-Deroti;ie », Ingénieur en oMdel"c1asBe, An. (P.etCh.),àAlgor. 
[ngéôienr ordin. | Hsnrjo $, Sous-Ingéiiietir, d. n. (P. et Ch.). . . . Alger. 
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PulMrt, pp**, â. n Alger. 

Gtrie-KUu : 

Gbriital, 1* ol H$tr. 

SunelIIance idmiitiitraiiTe. 

Ccmaiti^rt : 

Oiidard, 1" cl Aller. 



Conirdie technique. 
MM, Lebjezjii, Ingénieur ea cbef de 1" daaae, J. n. (P. et Ch.). 



Garda-Vinta : 
Centtmtine. | Uarcier, 



iDSpectIoli de l'exploitation c< 



M. Imbert 'it, Inepocteur particulier, à Constantine, 

Surveillance admlDisiriilie. 

Comaiuairei : 
lap #, ï* ni C»Fj»(fl»(jH(. 1 FnncaM, 3' ri 

UGNB SE PHIL1PPBVILL£ A CONiiTANTJNE. 

Contrôle technique. 
MM. Peiletreau, Ins. orJ. de 1" classe, A ^ tfina.»..cVf,ii. b., i 



SIoDtcDuriut, |>p* 
DÉCIlKTÏj 1881. 
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Se^fe, *' ol. 

iDipMllon de l'clploltallou cuiomErclale, 

M. Imbeit iff, laspeotenr particulier, d. n., à CooatBiituu. 

SarreflUncc admlnlslratlTe. 

Canmlmlrti -. 



PhilippaiilU. | Tlomu #, 3' cl Cm 

[MK AH KR0IIB8; DB DDVmBl 



Contrôle technique. 
Donnoy #, Ingémenr euchsf de 1" cluse, d. n. (P.etCh.),h 

IBorger, 2' olaese, d. n. (P. et Ch,] 
Boulsnper, 2« cUsie, d. n. (P. etCh.) 



|K (Mines). , 

Condiulnri : 
'• a., if. H. La CaOt. 



. Hnk-Ariuu. I 



Garde-Miai» i 
Viûn,4*d Mu. (,''j 



IiupecUon da l'eiploliaKon commerciale. 

. Imbert, Inspecteur particulier, d. n Constantini 

Surveillance admlnlilraiive. 



docteur VoÎBin #, Inspecteur, à Paris. 
âootenrs j ^^^ ^ { (nspecteora-adjoinU, k 



I BézBlgutB, ï' cl Duitii 



Parie. 






S« 




J^^ 
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5. — TABLEAU PAR ANCIENNETE 



101 OLAttI 



DES INGÉNIEURS DES MINES. 






lIVSPECTElinS GÉNËR/illX DE PREMIÈRE CLASSE. 



Noms 
des Inspecteurs. 



i Jacquot (0 ^]. 

2Tournaire{0*Rs) 
(»A) 

S Lamé Fleury 
(0*) 

4DeChancourtoi9 

(c*)(ai). . . 



Nais- 
sance. 



23 nov. 
1817. 

11 mai 

1824. 

27 mai 

1823. 

2 Janv. 

1820. 



Elève 
iDfénleor 



15 nov. 
1839. 

I" féY. 
1845. 

15 nov. 
1845. 

15 nov. 
1840. 



Ingénieur ord. 



2* 
classe. 



12 avril 
184S. 

23 mai 

1850. 

12 avril 
1851. 

!«' mars 

1847. 



l** 

classe. 



23 mai 
1850. 

!•• déc. 
1860. 

id. 

28 avril 

1856. 



Ingén. en chef. 



2* 
classe. 



!•• déc. 

1858. 

1" mai 

1866. 

!•' Janv. 
1867. 

16 avril 
1859. 



classe. 



1*' sept. 
1865. 

1" ocl. 
1874. 

1" cet. 

1875. 

5 janv. 

1867. 



Inspeet. général. 






2* 
classe^ 



I" déc. 

1872. 

25 mai 
1878. 

15 mars 

1879. 

14 mai 

1879. 



1 



ra 



classe. 



16 avril 

1882. 

!•' juil. 
1884. 

id. 

16 août 

1884. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIEME CLASSE. 



Nonas 
des Inspecteurs. 



• • • 



1 Bochet ^ 

2 Peschart-d'An^ly ^. . 

3 Phillips (6 ^) . 
k Luuyi (Paul) (O ^) 

5 DeFreycinet{0^) 

6 Linder (0 #]. . 



. • . 



7 Castel (0 ^) 

8 Haton de la Goupil- 

iière i^(OI) 



Nais- 
sance. 



Q Bogcr ^ 



14 fév. 

1822. 

27 fév. 
1823. 

21 mai 

1821. 

15 déc. 
1825. 

14 nov. 
1828. 

17 fév. 
1829. 

31 mars 
1826. 

28juill. 
1833. 

28 avril 
1825. 



Elève 
Inféniear 



15 nov. 
1843. 

l«r fév. 
1845. 

i5 nov. 
1842. 

1" fév. 
1845. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 
1850. 

15 nov. 

1847. 

15 nov. 
1852. 

l5nov. 
1845. 



Ingénieur ordin. 



2- 

classe. 



21 juin. 
1849. 

23 mai 

18S0. 

20 mars 

1848. 

23 mai 

kS50. 

!•' sept. 

1855. 

30 avril 
1856. 

4 juillet 
1854. 

5 déc. 

1857. 

12 avril 
1851. 



1»* 

classe. 



i"déc. 

1858. 

!•• déc. 

1860. 

1" déc. 

1858. 
7 fév. 

1863. 

f avril 
1864. 

i" sept. 
1865. 

1*^ avril 
1864. 

i»» janv. 
1867. 

1*' déc. 
1860. 



Ingén. en chef. 



2* 

classe. 



i" avril 
1864. 

!•• sept. 
1865. 

l« janv. 
I8(>7. 

id. 

28 sept. 
1875. 

i«' juil. 

1875. 

l*^ fév. 
1814. 

16 mai 

1877. 

!•' Janv. 

1867. 



ir« 



classe. 



i"fév. 

1874. 

id, 

r* oct. 

1875. 

16 déc. 
1878. 

i*'juin 
1880. 

1*' juin 
18;9. 

fmars 
1879. 

16 mai 

1880. 

f ocl. 
1875. 



loipectew 
fénéral 

de 
S* classe. 



16 avril 
1881. 

16 avril 
iit82. 

16 nov. 

1882. 

1«» oct. 
1883. 

id. 

l'Muil. 
1884. 

id. 

16 avril 
1849. 

9 mai 

1855. 



:à 



168 



PERSONNEL DES MINES. 



l^<.E^vIl:1JRS e\ vaiilf uk viM^nitixE classe 



tirt 



Noms 



des Ingénieurs. 



1 Bëre ^ 



2 De Cizancourtif^. . 



3 *M" de Vassarl d'IIo 
zier (0 ^). . . . 



4 Orsd (0 ^V) 



5 JMaiiard ^. 



C De Gotivenuin ^ . 
7 Lorieux ^ . . . . 
3 Massicii ^ ^^ I). . 



9 Moutard^. 



10 Pouyanne ^i . , 



U Laur ^ 



12 Béral >^ 



13 Moisseiict ^. . • . 
!4 Rocard ^ 

15 Résal^(ai) . . . 

16 Vlllol ^. . . . . . 

l i 7 Julien ^ 



Î18 Keller *fi^ 

19 Fuchs {O ^) . . . 



Nais- 
sance. 



Elève 
Ingénieiit 



l4avril 

18*25. 

Il mars 

1825. 

3i jiiill. 
is'27. 

2i ocl. 
|8'28. 

1 fév. 

18jo. 

4 fév. 

18*26. 

'22 avril 
1832. 

4 août 
1832. 

27 juin. 

18-27. 

5i sepl. 
I8i5. 

13 ocl. 

18*2». 

I*' août 

1838. 

2 août 
l8jt. 

29 janv. 

I8'2W. 

.'7 janv. 
1 8-28. 

'.VITIAtS 
I8.>4. 

'24 aoûi 
t8.4:i. 

2 I mars 
1837. 

t" avril 
1837. 



15 nov. 

1845. 

15 nov. 

1846. 

15 nov. 

1848. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 

18.)3. 

15 nov. 

1848. 

15 nov. 
1853. 

id. 

15 nov. 
1846. 

|5 nov. 
1855. 

i5 nov. 
1851. 

1»' nov. 
1857. 

i5nov. 

1»53. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 
i84i>. 

15 nov. 

185>. 

id. 

1*^» nov. 

l8!iS. 
id. 



In;!énieur ordinaire. 



3« 
classe. 



r' mars 

1»49. 
i*'fév. 

1851. 

27 avril 

1852. 
I*' inar> 

1853. 

lO janv. 

1857. 

27 avril 

11.52. 

10 janv. 

1857. 

id. 



9juill. 
i8 U. 

17 fev. 
1854. 

23 janv. 

1861. 

10 janv. 

1857. 

27 avril 
1852. 

21 mai 
i»5i. 

9 juill. 
1859. 

iU 

19 re¥. 

I8b2. 

id. 



2* 

classe. 


classe. 


I2avril 
1851. 


1" dèe. 
1860. 


31 déc. 
4852. 


id. 


4 janv. 
18fi5. 


: fév. 

1863. 


30 avril 

185ti. 


t«' sepl. 

I8ti^. 



Ingén. en cher. 



29 déc. 
1659. 

1*' sept. 

1855. 

29 déc. 
1859. 

id. 

21 déc. 
1852. 

7 lév. 
1863. 

lO mars 
1857.. 

T' sepl. 
1865. 

29 déc. 
1859. 

i*"" sept. 

1855. 

3(» avril 
1856. 

7 fév. 

1863. 

id. 
(•'janv. 

I8t7. 

id. 



!•• aoûl 
i}67. 

!•' avril 
1864. 

i*'août 

1867. 

id. 
r'ocl. 

1875 

••'janv. 
1869. 

l'î'^sepl. 
l^65. 

1" or t. 
1875. 

I*' aoûl 

U67. 

1*' avtil 
I8t>4. 

1" sept. 
1865. 



!•' janv. 
18()9. 

id. 

l"ocl. 
Il>75. 

id- 



2* 

classe. 


classe. 


!•• janv 

ib70 


f'juin 

1878. 


16 juin 


id. 


18(2. 


1 fev. 
1874. 


i"ju'n 

1879. 


16 ocl. 


16 mai 


1874. 


1880. 


16 mai 

f»17. 


16 juin 
1881. 


28 sepl. 

1876. 


id. 


16 mai 

1877. 


I" juin 
18&2. 


id. 


id. 



8 juin 
18*8. 

id. 

8 nov. 

I}i77. 

!•• juin. 

1879. 

16 mai 

1877. 

id. 
8 nov. 

1877. 

8 juin 
187». 

16 d^c. 

1878. 

l'^janv, 
i88i. 

i6)uitl. 
1881. 



id. 

16 jiiill. 
1883. 

id. 

id 
i*r août 

1883. 

!•' janv. 
1884. 

16 juin. 

1884. 
id. 



id. 
id. 
id. 



] 
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IIVGEIMIKDnS K1M CIIKF DK l)i:iJXIÈ!»K r.LASSK. 



* ■..■*•' 



Noms 



des Ingénieurs. 



1 Leseure ^^ 

2 Marielet {O ^) 

3 Lâchât '^^ 

h Benoit ^ 

5 PcsHn >^ («? A). ...... . 

6 Parran ^ 

7 Noblemaire (0 ^) 

8 Vicaire ^ 

9 Ledoux ^ 



10 Meurgcy ^ ' . . . 

a Potier ^ 

12 Duporcq ^ 

13 Carnot ^ 

\h Mussy ^ 

15 Worms de Roniilly ^. . . . 

16 Coince ^ 

17 Du Verdier de Genouillac ^, 

18 Gonthler ^ 



Nais- 
sance. 



:\o août 

1831. 
21 avril 

1830. 

24 aoOl 

l»'iy. 

17 juin 
lia. 

4 juin 

1836 

2'i iiiill. 
1876. 

'27 avril 
i»:i'2. 

28 avril 

I8.i9. 



27 août 
i8:i7. 



10 Genreau ^. 



28 juiii. 
1839 

Il mai 
I84«. 

2» fév. 

I»;»9. 

27 ianv. 
7 fév. 

1836. 

3 janv. 
I8:>8. 

26 sept. 
i8..6. 

9 nov. 

1839. 

Sisepl. 
i84u. 

18 mai 
1840. 



Elève 
Ingénieur 



i.s nov. 

it(r)2. 

15 nov. 
1851. 

20 OCl. 
1850. 

i'«^fov. 

1845 

l5r)ov. 
1855. 

15 ncv. 
If48. 

15 nov 

1853. 

i*»- nov. 
1858. 

i(L 

r'nov. 

18.S9. 

id. 
id. 



i" nov. 
I8b0. 

15 nov. 

185'.. 

i*'nov. 
1859. 

1^'nov. 
1857. 

«•'nov. 
1860. 



id. 

i^nov. 
1861. 



Jngoiiiour onlinaiic. 



3* 
classe. 



4 juiii. 
IHi5 

17 fév. 

1854. 

27 OCl. 
Ih56. 

21 août 
1848 

9 jnili. 
1859. 

27 avril 
1852. 

:o janv. 

Ib57. 

19 fev. 

1862. 

irf. 

7 janv, 

1863. 

irf. 

id. 

r" niar> 
i86t. 

28 (léc. 
i8:>9. 

7 janv. 
2S janv. 

1^61. 

i" mars 

I8£i4. 

id. 

1*' janv. 
lb65. 



2* 

classo. 


1" 

classe. 


S dér. 
1857. 


!•' janv. 

1^67. 


10 nuirs 

1857. 


«•'janv. 
l8t>7. 


i-'janv. 
l»c>n. 


i6)nin 

1872. 


I2;«vrii 
1851. 


id. 


7 fév. 
1363. 


ià. 


1*» sept 

1855. 


!•» avril 

1804. 


29 «*éC. 
1859. 


i*» août 
me"». 


f'janv. 

186;. 


l"oct. 
1875. 


id. 


id. 


!•» aoùi 

1867. 


16 mai 
1877. 


id. 


id. 


id. 


id. 


!•' jaii». 
)69. 


r'fév. 

1878. 


!•» avril 
i86«. 


16 juin 

1877. 


i«»aoùl 

1867. 


!•' fév. 

1878. 


i*r »epl. 

l»t».l. 


!•' fév. 

JS74. 


l**"janv. 
1869. 


i' fév. 

1K78 


id. 


id. 


i«' niai 


id. 



1872. 



Ingé- 
nieur 
en chef 
lie 2" 

cla$.«e. 



16 mai 

1877. 

8 février 

18:8. 

1" juin. 
1879. 

id. 

!•' janv. 
1881. 

id. 

id. 

iG juin. 
1881. 

id, 

!•» noT. 
iSiii. 

id. 

id. 

id. 

1*' juill. 
1882. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
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Ingénieurs tn chef de deuxième doue (suiU). 













g. 


Io«é- 












loe. 


dïî' 


lOHiroit #(0A) 


.;■,.«■ 




1" jan.. 


i"ni»i 


!•' fè.. 


i-'i»ill. 


nnrm •b 




'î»""*' 


11 f*i. 


'".m'" 


1-1.0». 


16 fé.. 






3)Dtl]. 


1" nor. 


l-jmr. 


1- ter. 


l-tèir. 


"i.ÏÏ"- 




•juin. 


'um"' 


'"i^r 


itn. 


ié. 


(d. 






ilaoûl 


.'l^nor. 


id. 

•■■£'■ 


id. 


id. 


M. 
•d. 


Si Utr (Micbel) ^ 


26 Delifoiid $ 


i«r 


id. 


id. 


id. 


ii. 


M. 




■ - dCc 


1" no.. 


i"j«n.. 


e mai 


i"(*». 


i-Jii 




14 |an.. 


laes. 
1" noï. 


i»6». 
."déc. 


1" sept. 

1" Oïl 


■•;&"'■ 

1" jnin 


le jD 






30 cnoMoQ ■» 


,.'™„ 


1" no«. 


19 lé.. 




i-fé». 


U 




S féT. 


<"no.. 


.-• >y,i\ 


1" ï.t. 


,^ 






'LT 


'"e"*'' 


1" j.nT. 


'"a'?'' 


1878. 


,"]«.. 






33 












— 















PERSONNEL DES MINES. 



INGENIEURS OltDINAlIlXS DB DEUXI&KB CLAHB. 



noni 




ËI4» 
lDR«nieur. 


liig«Dleur Mdl 


y ci«*M 


1* ClUIS. 




Il [<T. U41. 
i dto. igll. 
B [è*. ista. 
it«aOt 1*511. 
lïiBin 11». 


ItnOT. 11(1. 

Id. 


IT lér. tlït. 
("Jinir.lWl. 

i"«>tlliiie. 

i-'j.ill..«). 

U. 

lOiTrll ini. 


■ "Kpl.lllt. 

I< n»i un. 

irf. 
I-M..IIII. 
l" loin II» 




s Vieira 

b Voinn [Hanoré) 

5 Boutan (Edmond) 


1 KO» (Henri! 

8 Rolli 

SBilli 
10 Cùn 
U Bad. 
19 LMt 
IS Po)n 

14 L>1]< 

15 Taui 

10 Hcni 

11 Dout 
18Laui 
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INCËNIEURS ORDIKAlItES DE TDOISIÂI 



t SouhelrSD. , 
1 B^chenl (de). 
i Cousin. . . ■ 

i Jacob 

E> Chesneau . . 
S Wïlckeniër. , 
7 Biinibcrl.. . , 
B Luuï((Maurl> 
B Termtor. . . 

Beaiige;. . . . 

1 Ncniien. . . . 
3 Leclèro. . . . 

3 Jan>^l 

i Mettre . . . . 

5 Launaj (d«) . 

6 Auberi . . . , 




r 
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6. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

ViNS CHAQUE GHIDB BT DANS CHAQtlI CLASSE 
DSiS O-ARDBS-MINBS 



NaU : Lu ^irdu-minei d'ons i 
lut la cUsM piécidente. CatU a 
priorité dans U promotion. 



tablcini <:i->prt> d'apcii leur at 



it n'implique tooleCoia piii 



ITittra 


f» féT. ist3 




SjuilI.IS!IO 


llinill.)8S7 


l»JDill.l86l 


Ijnill.1887 


Étitnn» 


1 féy. im 






î7joinl8S!i 


14 jolU. 18(10 


ljaill.i88S 


PsEtalard .... 


W!ét. IS21 




18 die. 134; 


ÎBféï. IB49 


ÏSjniU.I8M 


1)11111.1887 


Schmidt 




Waept.l9Sa 


îijoiii.ias7 


IJiuiU.IBSg 


ljniBl8«ï 


i iuill.ISSS 


Danïel (QI). . 




4 mai I8BS 


I4jniu,l8e0 


1 mai 1B*S 


lioill.lB«T 


1 jniU.18J5 


Th™>«(Alei.).. 




31 macsiaST 


i»iiim.igei 


l3jmU.IM4 






Boordon 






I4iolll.l8fl0 


lojuiii.ises 


ljiiiU.I86« 


Ijuill.ia76 


Ktphioel 


Ijanv.igîS 


ljoilHS=3 


îijum.i8ï7 


t9JBiU.i88l 


io>m.i8a5 


liuiU.t87î 


Tlvion 




««pt.tSS3 


liuill.l8B8 




ljiiiII.I8tT 


ljaill,iB78 


MirUna 


I7d*c. IS30 


Î4 déo. iSM 


(4jnill.l8«0 


iaiuill.t8fl4 


ii. 


ii. 


Sonoijmi 


ÎSjaiiT.iBÏS 


Kdéo.lSM 


tajuill.185» 


lOjuili.iass 


1 joill. 1B60 


U. 


Lilxpia (Uo»). 


ITjnljUSÎB 


ÎB mai I8S8 


tjoill.tSM 


Ijnill.lseB 


lHpt.l8TI 


lilliU.IB77 


Lit8 


il.TTJII8ai 


MmiriiabB 


1 nui I3«3 


Iinill,l867 


ljliiIJ.I87ï 


jd. 


BonTiD (ûo<l.).. 


!( matai ail 


llljuilJ.IB9S 


liiiiU.I86ï 


l]uill.lB88 


t mai 1874 


|marslB78 


Caèr«(Pr.). .. 


ITjnill.lBïa 


• 


SjuiU.IBH 


ljnUl.1861 


Ijuill.lBSa 


ljnill.lB76 


i.«r. 


ïiQill.l!î! 


10 mail ans 


Ujuill.lB» 


IOiuiU.1865 


ijùU.i870 


ljnm.1877 


AlKn 


lojuiii.isJi 


IgHpt. ISBO 


1 mai 1963 


IjuillIBS? 


i mai 1874 


liiitrBl878 


Kibonrel 


iijQiiJ.iBî: 


S déi;.ISS4 


U. 


li«iU.lB68 


«. 


IjaBT.iaV 


Battoï (0 A). ■. 


iîHï.l83s 




id. 


ljoil).lB6B 


l)Bill.l87ï 


ii. 


JW"r 


iTioAtissg 


l()Mt.lg»0 


liniu.isag 


1 lepl.lgll 


id. 


ii. 





Mjuiol 
igjaav.l 










■niom«.(Hipvc.l,IO 


lïdét l 










eoddird 


(î.ïrill 





U 








il 








b 








a 


m 




si SIS 




m 




».t880 


id 
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GAKDES-KINIfS DE SKDMËUE CLASSE. 







* 














S sept, 
ïl jnt» 


c [Théophile] 







17 jnill 


idien .* . ...'.'...'... 




»j«LB 














iî juin 






1 no¥ 
















; msr 




















































»l«n7 











Galtier. 
Uule. . 



Eslitiarol 

CoMllt 

Prtearbn {de) . . . 

Gai 

Bmtaiid {Satfiri). 

Ttmitlm 

Pioluarda; 

Hûgo«nln 

Goret (U A) . . . . 

TUIM 

y»ill«nt , 

Erammeicli . . . . . 
CambmsideE. . . . . 





S' clMse. 


4* olUK. 


H ocl. 1SÏ7 




Il airil 18M 


Il .ïril I8J3 


M oct, 18SS 


UjniU.ISflO 


17 ool. iB3T 


Ifl féT. 1888 


1 jdiil. 1970 


Il ^^°' *"î 




IJQill. 18M 
1 iiiiT.1877 


Il aoU tSïe 


18 dée. lut 










» jïBt.im 










id. 






i juin 1977 


îfl noT. 1B47 




1 aoill 1877 


Î7 wril I85Ï 




1 sept. 1877 


e »ril 1841 






17 mit 184» 




16 msrs 1878 


18 ml 1910 




iejuill.l87a 


*jniU.I8S9 






3i muB I8!>l> 






Ï4 sept. «SS 




1 on. 187» 



PERSONNEL DES MINES. 

Gardes-Mine* de IroiriémeelasK {tuile). 



17 jnin lasi 




11 mm ISSU 




17 aobt ISaT 




Mjnill. 18S4 




10 jniD 184!l 




i» loAi mo 




» mil tm 




» juiU. IBM 




Il nOT. IMT 




) Mit ISKEI 




ITjuin IBÎÎ 


ta «t. lasB 






15 dio. 18114 








li déc. lus 




V) ITril lS4e 








13 J«DT. U4a 




îi iTril IB3« 





14 joiL 


S3I 


M Uy. 


iM 


11 Mût 




11 dit. 


83a 


» jnm 


B3t 


»8»yril 


836 


31 dit. 


S41 


11 111111 


8(B 


lOjoilL 


at* 



PERSONNEL DES MINES. 
Gardet-Mints de quatrième classe (tu, 





5 1BH.1 18S0 
ÎTjnill m* 

* juin iSSÏ 

iO min im 
îî mai 18^4 
31 juin, im 
i juiQ I8« 

ïjuiï.IBS» 

25 arril I8ÏI 
Il oct. I§a 

6 dÉ.-. me 

I7j.n.. IÉ5* 
13 sept. 1858 

Î8 arrJL IMI 

6 sepl. 1661 
ii jiQT. IB$« 
lï ocl. IS!I9 

* iHiii. lees 

( déc. 1859 
le déc 1857 

16 j..ir. 1951 

7 sept. 1858 

1» «pi, IBC» 
7 «pt. 1»S7 
Ui.DV. 1857 

î wpl. 1881 
!3 déc. 1958 

* mt. mi 
















J'* ■ ' ' 




























Bttlo 










Pj"' 






















Perrtve , 







4..,.«. 


1 juilL 1877 


1 iMt. 187! 




1 iTrll IS81 


U. 


u. 


" ii. 


U. 


«. 


id. 


ii. 


lea.riiiMi 



PERSONNEL DES MINES. 



LISTE mum ET ALPUlItETIQDE 



INGÉNIEDHS DES MINES. 



— Les chiffres inicriU dans la eo'onne tftsGmlp.sttCUut» indiqiKttf la date df 

ta nomination au gi-ade ou cette du dernier avomemint. 

Les nom en Italique indignent lei Ingénieurs plncii dans une position autre que 

celle de l'activité. 



nldei iDgénlanra. 



Illoniji! 

:ol 

)1y[il'). l'.Peschart 



ijgeï . . . . 
licTct (de) . 



I uere # . . 
I Bcriiard . . 
I Bsrtnnd. . 



I Bocbet (Henri) «. . 
j Bochet (Adolphe).. . 



Gridcf et Cl lit 



lllg.eD cb.3*-1883. 
iog. ord. l^MItSI 

In;, ord. 3'-18S&- 



ing. ord. 2'-lS8l, 

Ing. ord. 1*-I8S1. 

Ing. ord. 3'-18B3. 

Ing. ord. 3'-ISai. 



lnap.g£a. :*-188l 
élève. . .l"-IBSi 



Paris, ch. de Ter 

l'Ecole sup" lie» 
{Congé renmiiielable.} — Comp. det ch. 

de fer de Pai-is-Lyon-Hédilerranit. 

Travaux publics en TunUie. 



Ecole. 

Amiens, div, du nord-ouesl. — Ch. de 

fer du Nord (:■ secl.). 
Algérie, sous-irrondissement d'Orio. 

UIsBion iriiii-saharlenne. 
Piu, dir. du md-ouest. — Ch. de fer du 

Miill {]" secE ). 
ClermoDi-F'rrsnd, div. du cenire. — _ .. 
ferd'0rlé«nï{3"»ct.); — deP-.L.-M. 



(3"»» 



Hsraelile, div. du sud-est. 

SétiaiPur (Lot). — Mlailon relative au ré- 
gime dei ml nés et lia législation mlaiire. 

Périgueui, div. du sud-ouesl. 

Ecole. 

Cane géologique détaillée de la Fraitce. — 
Suppitancc de court t l'Ecole, Bupé- 
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Boulon 


Ing- ON. 


•-1877. 


gée d'éludier let conditions d'établissi 
















Bouiiron 


lD8.ord. 1 


'-1883. 


l'Ëiat (l- secl.) — d'Oriéaus (*« 8eel.).| 
-duMldi(i"seïl.). ' 


Braconnier # 


Ing. ord. 1 


M879. 




c 






fer du Midi (2- sect.). 


Carcanagiies 


Ing. ord. ! 


-1881. 


{Congé rennuvelable.) — Comp. dei (1 
fer de Paris- Lyon- Médilerranée. 


Carnot # 


Ing.ench. 


•-188I. 


Inspection cl Cours i l'Ecole supéri 
des Mines et Laboratoires. — ( 
géolog. détaillée de la France. 


Castel(0#) 


insp. g«n. 


•-188i. 




CaMelnau (de). Voir 






géologique détaillée de ta France. 


Curlères (de). 








Cbancourtols(de)(C#} 


insp.e*n. 


■•-18811. 


Dltlsiou du nord-ouBsl. - Cours i 


(«f). 






cole sup" des Mines. — Comml 


Chapur 


«iève. . . 


•-188». 


de la carte e*uiog. déislllée de la Fr 
École. 


Cbesneau 


log. ord. . 


3*-I8B2. 


Valeuciennes, dis. du nord-ouest. - 
de fer du Bord (2- sect.l. — Cb. i 
deSomaIn à Anzln. 


ChoMon « 


Ing.encb. 


a'-188S. 


S(-Eiknne, dir. du Cenire. — Ch. de 1 
P.-L.-M. (ï" sect.). - Conseil de pi 

Bllenne. 

{Congé renotiKelabU.) — Société des 1 
et Fonderies de Sanlander et Quin 


Clun<mrt(d<)Mè«hitU^ 


)ng.encb. 


"-1878. 








CUrauHH^ 


ing. eh. en 


3M885. 


{Congé renouvelable.) - Comp. des i 
des machines i lancur. 


Coince # 


ing-encb. 


ï'-188î. 




&■""* 


ing. ench.a'-1883. 


de l'AnJaa et des forges de Sl-Noi 
Cours â llÉcoie polïlechnique. 


Cousin 


ing. ord. 


3M881. 


MancT, dlT. du nord-est.- Cb. de 1 


Cumengt # 


iDg. ord. 


"-1883. 


l'Est (2° sect.). 
{Congé renoavelable.j— Etude» et tn 


Curière8(de)deCa»Ml- 






minéralogiques. 


iwu # 


ing. ord. 


"-1883. 


Atais. div. du sud-est. ~~ Cb. de r 


D 






ParU-LjonJaédlierrtnée (3- sect.) 


Daubrée (GO *)(«!.) 


Insp. B«i.. 


.n retr, . 


de ia France. 
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r 



Jacquoi(OiA!). . 



Labroise (Voir Luuyt. 

La>'hnt « 

Lal,einauil 

Unie FleurT(0#}. . 



Ing. ord. 3^1S8A. 
lD«p.B«ii. I"-I88î. 



li^.eiich.l''-18Si. 



Iiup.géa. l"-4gS4, 
Ing. ord, I~-I880. 



(Congé renauaelahle.) — Compagnie des 
chemin/ de fer d'Orléans. — Coniild 
de l'eiplolUtiDD icchDiquG du ebe- 

Hinisière de la guerre {I\cole polylecb- 
iilquej. — Cil. de fer du Nord (1" MCt.). 



Algérie {saus-UTODdlssemeDt de Coi 

Cnnsitl général des HInei. — Cirta 
togiriues. — Top<^ra|>liies soulerr 
— Commission cetitraJa des macb 

Seerftarliil du conspll général de* I 
Paris, div. du nord-oiiesl; carrlËi 

Paris. — Ëculepolytticbuique. — C 

de France. 
Appareils il lapeur dti départeneDl 

Sclue. 



Paris, adm. ceolr. (Siailsiiquede rin( 

minérale pI d"! appareils à lapei 
Cil. de Ter d'Oriéansel prolong. (1" 
— Comniisslon des AnnaJes des 1 
Grenoble, dl*. du aud-est. — CbCfl 
1er de P.-L.-M. (3° sect.]. 



Cbambérr, division du ind-est. 
Parii, nIvelleiDent général de la F 

— Cb. d<- Eer d'Orléans (1" hcI.] 
Cnnsdllerd'Ëial. — Comltécoiisiilll 

chfDiltia de Ter. — Connuis^on 

des (raïaui publics. 
Nantes, dl». du nord-ouesl. — Ch, 
Étal (r* secllon); — d'C 



(3"i 



>n). 
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MaHeUI (O «)■•■■ 

Hasaleu ^ 

lUIrot # 

llnniolle. Voir de Cl- 



Heurgey #. . . 
Hontard #. ■ 



N>dal 

Nentlen 

lUfOil « C» A] 


élève. . . 3'-1881. 

ing. ord. 3'-ISB3. 
Ing.en eh. a'-l88ï. 




Ii^.encb. a--]SSt. 







01i7#(»A) 


Ing. ord. 1~-I881. 




ing. ord. 1--I8B3. 


Or»el(0*) 


iOB.cncb.r*-1880. 


P 




Parran *. 


1ng.«icb.SM881. 


Pelle. 

Pdleiau 


Élite. . . 1--188». 
log. ord. I'^I883. 


Perrln# 

Pescbart d'Ambly #. 


Ing. eneh.S'-iSsa. 
lnsp,g*ii. Î'-1B8Î. 


PMUn*(«A) 


iDg.ench.a'-iSBI. 



Ing.en ch.2*-l87«. 
ing.en ch.1"-] 883. 

lng.encb.SM88a. 



tng.ench.3'-1BBI. 

Ing.encli.r'-rBia. 
lng.encb.l"-IS8!. 

Ing.en ch.S'-1883. 



loiira k l'Ëcoie snpérleure des Ulnea. - 
Cmnmlsslon <ie laCarLe géologique détail- 
lée de la France. 



Toulouse, dir. du sud-oucsi. 

Cbaumoiii, div. du nor<i-PS[. 

Cours préfiaraLoire A l'École supérieure 

des Mines. — Examinateur ji l'Ëcoie polj- 



Ëcole. 

Vic-Dessos, div. du sud-ouest. 

Paris, eb. dn fer de l'Est (1" aecl.). - 
Cours k l'Ecule des Ponts et Chau: 
secs. — Commission et sertice de : 
carte géologique ilélallUe de la Franc 

[Congé rtnottvelablt). — Compagnie A 
chemins dt fer de P.-L.-K. — Comml 
militaire supérieure des chemins t 



fer. 



Marseille, div. du sud-est. — Cb. de U 

de P.-L.-M. (3' seelloa.} 
Tours, div. du centre. — Cb. de fer d'O 

léans et prolong. (3' wct.). 



(Con^é renouvelable.) — Compagnie d 
mines dt fer magnétique en âlgéri*. 

Ecole. 

Pari», cil . (le fer de i'Ouealf 1 " ,a* el 3' sect. 
— Cours i i'Eeole aup" des tnlnes. 

Le Unns, div. du nord-ouest. 

DItIs. du nord-esL — Conseil de perfe 
tionnemeut de l'Bcole supérieure d 

Douai, div. dQ nord-ouest. — Direct, i 
l'Ecole des maîtres ouirlert mineurs ■ 
Douai. — Ch. de fer d'Auiln k Somai: 
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Ëcole polyleclini(|ue. 
Mliiisitrc de l'InUrucilan publique, de 
beaux-aru el des culi<«. (Facuicé de 
sciinccs de Paris.) — Ëcole polïlecb' 
nique, 
. Carte Râoloslquc détaillée ilc la France. - 
Cuurs préparaiolre i l'Ëcule supérieur! 
de» MliiFs. — Ecok polytechnique. 
Algi^rle, — Misiiloii tranl-uliarictine. 



.é«al * {Q 1) . 
■Igautiift. 



, insp. géo. ! 
ing. ord. : 



Ec,o\o. 

Cours i l'Ërole supérieure des Minei. — 

Ëcole pul)ieclin[que. 
Alals,div. ilii suJ-est. — Direct, de l'Ecoli 

des Maîtres ouvriers mineurs d'Alais. - 

Carie géologique déUillée de la France 
{Congé renouve/oble). — Compagnie de. 

minerais de fer magnélique en Algérie 
Paris, dii. Jn nord-ouesi. — Carrièrei 

de Paris el du département de la Seine 
Carie géologique ciélalllée de la France 



auvage. . . . 
élIgmaDD-Lui. 



(C'ingé renouvelable.) — Compagnie dt 

ch. de fer du Nord. 
Ecole, 
Compagnie des usinet mitallurgtqves di 

Marquise, 
Arras, diï. du nord-ouest. — Ch. de fer di 

Mord. — Bassin houlllerdu Pas-de-Calais. 



Ing. ord. S''1SS3. Eeole des Mines de SalDI-Etlenne. 

InK. ord. 3'-IS83. iNice, dW. duiud-est. 

éi*ïe. , . 3MS8ii. École. 
I liisp.gén. 1"-1884- Vice-président du Cous, gén. des mines. — 
Co m miss, cent r desmachinesàiapeur.— 
Prérlileni delà commis», de la cane géo- 
log. déialUée de la France. — Présideni 
de la commlss des Ann, des mines. — 
Cous, de l'Ecole super, des mines. 
Chaumont. Topographie du bassin houlllei 
de Ronchamp. 



. liig.encb.t"-lS79. 
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Hami dei 1 n génie u ri. 



Verc!)crdu.7, Gcnoull- 
Vlcalre« 



Vlll*tn 

Vllloi # 

Vlul 

Voisin (Armand), . 

Voisin [Hoitoréj. , . 

W 

Wilckcnaer 

Wlckerahelmer. . . . 

Wonna de Romliry Sff. 



lira. ord. I'-IS75. 
éiiie. . . 2'-l»U. 
Ins.rneh.V'-l'iS'i. 
hig. oril.l"-i8BI. 

ing. ord. l'MSBI. 

. ing. ord. 2*-1!77. 

ing. ord. 3'-i8S2. 
Ing. ord, l-^ISHS. 



ing.encb. 3''18gD. 



Paru. — Cours i l'Ëcole iu|>érl''ur( 
Mhies. — Cumitéde l'eiploluiion lecb- 
iii(|iie (l«ir|i.ile fer. — CumniissiOD c«D- 
iral« dt» macbliiea i va^wur. 

«arsellle, — Ch.deferdcP..L.-M.[3'seel.). 
Riidcz, dlT. du auil-oiiFsl. — Cb. de r«r 

d'Orl«ans (!• «i &• wci.}. 
[Congé renouBenable.) — Compagnie des 

mines de Dourges. 
{Co>.gé renouvelable^ — C" des min, 

Bùche-la-Muliére et Firminy. 



rhâloii-sur-Sadnn, div. du nord-esl — 
Cil, de fer île P.-L,-M. (5- wi-t ). 

Pans, appareils i vapeur du déparlrr 
de la beiiie — Ch. Ue fer de P.-L.-M. 
(I- secl.). 

Paris, ch. de for de l'Ouest (1" sectian]. 



:ommi.isinn des Annale» des Mines. — 
C'ilirclinn de paléoniulogic vegéiale à 
CF.cnlo supérieure des Mines, — Bassin 
bouiller de Valencieimes. 
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LisTi abtinii it AirotBiTioiii dis gib 



Hou, — Les chiffra 



inscrits dans la colonne des classe» 

nin'ilioH ou grade ou celle dv derni 

Iwllque indiquent les Gardes-Mines 

outre que celle de t'aclivt 



Somidei Gardo-Hin» 


Clisi». 


Résidence. 




A 

Ab«dle 

Albin 

Albrieux 

A<«>trgne 

B 

B«rbrT(OA) 

lUrrler 


P''-I8li3. 
Ï'-1B83. 

Ii"-I883. 

1"-18BÎ. 
r-l833. 

4*-i8sa. 

S'-ISSI. 
Î'-I88i. 

S'-I883. 

a'-iB8j. 
p"-lfigï. 

3'-18BS. 

p"-lB8S. 
ï'-IH8ï. 

ï--ie8i. 
p". 1881. 
3--I883. 


Rnilez . . . . 
Jlarscilla. . . 

Balna 

Hein» .... 

roulo'isc. . . 
Tour 

Clon 

Aiais 

Paris. 

Houen . . . . 

Uou 

O'BSl 

Beirort. . . . 

Alals 

Paris. .... 
Nantes. . . . 

Moullni.. . . 
Grenoble. . . 
Marseille. . . 


Ateyron, 

Bouc lies- 

- Che 

Congé. 
{Cfugé t 

glaise 
de mei 

rie). 

llarne. « 

l-Esi. 
ilaute-Gi 


BeDoil (Félix) 

Bcnliirloo 

Bertrand (Emile). . . 

Boisramé 

Bolo 

BonnaTmé 

Bonnu 

Bon*in 

BoHlMber 

BougneL 

Bourdnn 

Boulai 


Ile Ter . 
Rliûnp, sr 
anrd.Sfr 

P.-L.-S 
Ch. de fe 
Stine-Infi 

Cil. de 
Aisne, sei 

Nor^l, 
Fin bière, 

de l'Ou 
Terri LOI r« 

-Cb. 
Qard, oei 

tie P.-[ 
Ch. de rci 
Loire-Inf. 

Ch. de 

Kani. 
Ailler, w: 

de P.-I 
Isère, ser 

min de 

-Ch. 
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CJonisdeafiirdei-MlDai CLi 



Chaudorellle . 
Chauinler. . . 
Ghazoulltre. , 

Chev«11ol. . . 
Chevreut . . . 
Chrislol. . . . 
Ciavel 



Ctère (François) . . 
Clère(GforBesl. . . 
Corel (MA).... 



DBcreualn . , 
Detuott 

Drot 

DrouDt. . • . 
Dunkel [« I). 



-tS8l. 
-1883. 

1884. 



Oran. . . 
Paris. . . 
Moulins. ■ 



Pari». . . . 
Dragulgaan. 



Algérie. 

ille-el- Vilaine, ch. de f. de l'Ouest. 

Aipvron. serv. ordin. — Ch. de Ter 

d Orléans. 
Carrières de Paris et du départe- 

meat de la Selna. 



Ille-el- Vilaine, service ordl nuire. 
'. Ëcole des Maîtres ouvriers 
neurs de Douai. 



Le Mans, 



Paris. . . 
Hont-de-Mi 

une '.'.'.. 

TIemceu . , 

Fui! . . . , 
Paris. . . . 



Gironde, serr. ord. — Ch. de fer 

d'Orléans; — du Midi. 
Haule-Sadne, serv. ordin. — Cb. 

de Ter d« l'Est. 

gérie. 
Ch. de fer du Nord. 



d'Orléans. 
Gironde, serv. o 
llle-et- Vilaine, m 
Algérie 






Indre-et Loire, serv. ordinaire. — 
Ch de fer d'Orléans. 

Cli.dererdeP.-L.-M. 

Var, service ordinaire. 

Pas-de-Calais, serv. ordln. — Ch. 
de Ter du Nord. — Bassin boull- 
1er de Valenclennes. 

Sarllie. service ordinaire. — Che- 
min de fer de l'Ouest 

Seine-et-Marne, service ordinaire. 

Uinistire de la marine et des co- 
lonies (Koucelte-Calédonte]. 

(Difponibilité-i 

Selne-e(-Olse, service ordlnain. 
Cbemln de Ter de l'État. 



Chemin de fer de l'Ouest. 






I. — Ch. de fer du 



Nnrd. ■• 

Nord. 

Algérie. 

Arl^ge, serv. ord. 

Carrières de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 
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^.■D.d«G.,d..Mi,.«< 


Cl»t>9. 


Rèsideu 


E 






Espérandiea 

Esiienvrot 

ËtieDne 


ïMtWl. 

3--1861. 

p-'-i87e. 


TunU. . . 
Nancy.. . 


F 






FabMgai 


fl*-18B2. 


Marseille, 








F 




Montpelll 


Ftoot 


4'-1883. 


Flaodrln 


Pari». . , 


Foucault 


I'*-1882. 


Méiltoei, 




r-1885. 


Le Haus. 


Froissarder 


l'-jSS!. 


Parla.. . 






CbUon. . 


G 








3'-1818. 
3MBW. 


^ 


Galilor 


AIbi . . . 


Gardes. 


3*~1B77. 




Garmau 


I"-1882. 


Aials. . . 


Germain 

Gibert 

GUberi 


V-188Ï. 
f-1863. 

a'-i883. 

1"-I8«S. 
S'-188i. 
1--I88*. 


Bourg... 

Parla. . . 
Bourgoin, 




eoddard 


Chambin 


Goeb (Jacques) 


3'-l883. 


Amiens. . 


Ooeb{Jean) 


3M884. 


Par-li. . . 



PERSONNEL DES HIÎîES. 



N>mi dsf Gtrde» 



Grand fADgujIln). . 

Gtandière 

Grurl 

Gaiit 

GullUer 



Himon. , . 
HiDor . . . 



I 
Iiuriicr 

] 

Juquia 

JunnlD 

K 

Kilicr 

Krommelch 

L 

Liheyrie (Adolpha). . 
I.JbeyrlR(Léon). , . 

l/icombe !$ 

Lafont 



Beaunls . 
Paris. . . 



Si-ËU«nnc. 
Alger. . . . 



Orléani. . 
Parti. . . 



. Alp««-lDirttlinei, lerticc ordln. 
Oise, «crr. ord. — Cb. de itt d 

Nord, 
l'.h. de ferdel'Ouat. 
AlgSrie. 

Ch. de fer de P.-L.-U. 
{Diiponiliililé) 
Voirie dépariemeaule. 



. Loiret, MIT. ord. — Ch. de fer 

e l'Elal) - d'OrIfai». 
. ApparellsliapeurdudâparteDMiit 



. Loire, 






. Apparellslfapejrdudéparuoieiii 
de la Seide. 
CAie-d'Or, service ordinaire, • 

ChemlD <lc {<'r de P.-L.-H. 
^.h.deTerdel'P.taL 
. Haule-Vlenne.ier*. ord. — Ch.de 
d'Orléans. 



. Isère, service ordlaalre. 



. Basses -PirénJes, terr. ordin 

CD. de fer du HIdl. 
. Chareoie, aertice ord. — Cb. de 

fer de l'ËUl ; — d'Orl«aiM. 



I. Nord, iprticn ordinaire. — Ban 
h 011 Hier de Valenclenna. 
Chemin de fer du Nord. 



r 
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Noms desGardes-Hines. 



l/mtz, . 
Laruelle. 



Lavé.. . 
Lefèvre. 
Lesprit. 



Letenneur 
Liévin . • 
L'OliTier. 
Lussac . . 



M 



Magnon. 



Hâhl. . 
Maigret. 



Maillon. 
Mairey . 

Malplat. 
Maris. . 



Martin {Alexandre), 
Martine. 



Mathieu 



Mazagot. •..•••. 
Merchadier 



Mercier. • 

Meroiillod 



Métivet. 



Mialhe, 
Mittré . 



Moreau. 
Morel. . 



Classes. 



' Résidences. 



4'-1857. 

4*- 1882. Guértt. . . . 

p''-1882. |RiTe-de-Gier. 

l''-!883. 

2M884. 



4*-1876. 

4«-1882. 

4*-1882. 

1^M884. 



l'^-1878. 

4*-1885. 
2--1882. 

2'-1883. 
p'*-1883. 



1"-1883. 
2--188Û. 

4'-1876. 
p'»-1882. 

r*-1881. 
3'-1883. 

8M882. 
4*-1883. 

4*- 1882. 
2«-188l. 

S*-1884. 

4*-l878. 
p'»-l875. 

4"-1882. 
3M884. 



Lille 

Besançon.. . 

» 



Serfiets. 



Paris 

Bastia 

Alger 



Alais 



Paris. . . . . 
iNancy . • . . 

Saint-Etienne 
St-Étienue . . 

Rive-de-Gler. 
Douai • • . . 



Périgueux . . 



Paris. 
Paru. 



Bourges . . . 
Lyon 



Constantlne. . 
Bar-le-Duc. . 

Avignon . . . 



Alals. 
Arras. 
Paris. 



Creuse, serv. ord. — Cli. de fer 

il'Oréans. 
Loire, serv. ordln. — Cli. de fer 

de P.-L.-M. 
Nord, serv. ord. » Ch. de fer du 

Nord. 
Doubs, serv. ord. » Cil. de fer de 

P.-L.-M. 

Cil. de fer de P.«L.-M. 
Corse, serv. ord. 
Algérie. 



Gard, Éeole des niaItref-ou,vriers 

mineurs d'Alals. 
Chemin de fer d Orléans. 
Meurthe-et-Moselle, serv. ord. — 

Ch. de fer de YEaU 
Loire, serv. ord. 
Loire, serv. ord.— Ch. de fer de 

P.-L.-M. 
Loire, serv. ord. 
École des maîtres-ouvriers mineurs 

de Douai. 

Dordogne, serv. ord. — C h. de fer 
d*Orléans. 

Chemin de fer du Nord. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

Cher, serv. ord. 

Khône, serv. ord. » Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Algérie. 

Meuse, serv. ord. — Ch. de fer de 
l'Est. 

Vaucluse, serv. ord. — • Ch. de fer 
de P.-L.-M. 

(Congé.) 

Gard, serv. ord. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Pas-de-Calais, serv. ord. — Ch. de 
fer du Not'd. 

Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 
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NomidciGtrdu-Ulaei. Ctassca. RtsidcDC». 



Raphanel. • 
Rïbonl. . . 



Rottsatid {Gaspard}. 
Rouieaud. . . . 
Rayer 



p"'-IB«î. 
3--l8e3. 



4*-ia8:. 

Î'-184B. 



. Loire 






iCongé.) 
. Haute-Savoie, K 
llhaiiï, ten. ord. — Ch. de fer de 

Minlt-itre de la marine 
Colonies (Nouvelle-Calédoiife). 
. Chemin de fer du Midi. 

[C'Higé renouvelable.) — Société 
des hauts fourneaux, forges el 
aâéries de la Marine, à Sl- 



{Congi renouveJabU). — Mines de 

la soc. métaltarg. de fAriège. 

r- Puy-de-DOme, serr. ord, — C( 

Ter d'Orléan*. 



Sërif. . . 



•-188Ï. 
2*-l88S. 



Caen. . . , 

Clermont. . 
r.onatanllni 
Sem. . . . 

Cbâlon. . 
Paria. . . 



Calvados, serv. ord. — C 
de l'Ouest. 
Iiemin de fer de l'Est. 



clé). 



(.ord. — Ch.de 



V. ord. [mines de Raa- 



SaSiie-ct- Loire, aerv. ord. 

Ciiemlnde Ter du Nord. — Secr«ta- 
rlal de la Commliilon centrale 
des machines i vapeur. 

Uinisière de la Marine et dea Co- 
lonies (Nou>elJB-CaUdonie}. 



[Congé renoMtlable.') — Société 
tmnière des terrxtoires d'El 
Miiiah et de Collo (Algérie). 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel f du %% juillet 1884 (*), instituant à Montpellier, 
pour le département de ^Hérault, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur^ en exécution de Varticle 53 du 

i décret du 9 avril 1883 (**). 



Décret du Président de la République^ du i**" mai 1885, autori^ 
sant la Société lyonnaise des schistes bitumineux à réunir 
les deux concessions de mines de houille du Grand-Moloy et de 
Ghambois (Saône-et-Loire). 



Décret du Président de la République y du 1^' mm 1885, autori- 
sant la Société lyonnaise des schistes bitumineux à réunir 
les sept concessions de mines de schistes bitumineux de Sur- 
moulin, de Saint-Léger-du-Bois> de Millery, (2'Hauterive, 
des Thélots, d*YGORNAY et de le Petite-Chaume, aux cinq mines 
de mêm£ nature déjà réunies par décret du 26 octobre 1876 (***), 
savoir : concessions de Ghambois, de Saint-Forgeot, de Lally, 
de Ghahpsigny et de Ravelon ; — toutes ces mines situées dans 
le département de Saôae-et-Loire. 



(*) Omis à sa date. 

(**) Volume de 1883, p. 210. 

(***) Volume de 1876, p. 214. 

DÉGRSTs, 1885. — 3* livraison. 
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Décret du Président de la République, du \*^ mai 1885, modifiant 
r article i** du décret du i*** août 1864, qui a institué la conces^ 
sion des mines de schistes bitumineux de Ravelon (Saône-et- 
Loire). 

(extrait.) 

Art, i^'. L'article l^'du décret inslîtiitif de la concession des 
mines de schistes bitumineux de Ravelon, en date du l**" août 
1864 (*), est remplacé par Farticle suivant : 

Article premier. Il est fait concession au sieur Théodore Au- 
déoud des mines de schistes bitumineux comprises dans les 
limites ci-après définies, communes de Gurgy et de Dracy-Saint- 
Loup, arrondissement d'Autun, département de Saône-et-Loire. 



Décret du Président de la République^ du 26 mai 1885, portant: 
!<" concession du sieur Decuers de mines de plomb, argent, zinc et 
métaux connexes situées dans les communes de la Garde-Freinet, 
du Plan-de-la-Todr et de Vidavban (Var); 2® rejet de la de^ 
mande de la dame Hermieu, V'''' Pissoi, en concession de mines 
de plomb argentifère, zinc, cuivre et autres métaux connexes 
dans les communes du Plan-de-la-Tour, de Saintb-Uaxihb, dâ 
YiDAUBAN et de la Garde-Freinbt (Var). 

(extrait.) 

Art. l«^ Il est fait concession au s' Decuers (Se vérin) des 
mines de plomb, argent, zinc et métaux connexes comprises 
dans les limites ci-après définies, communes de la Garde-Freinet, 
du Plan-de-la-Tour et de Yidauban, arrondissement de Dragui- 
gnan, département du Var. 

Art. 2. Gette concession, qui prendra le nom de concession de 
Vaucron, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu*il suit : 

Au nord, par le fond du vallon de Langastoua, depuis le 
point A, sommet du col de la Baisse-du-Tor, jusqu*au point G, 
confluent des ruisseaux de Langastoua et des Trois-Fonts ; 

A Vouest, par une ligne droite menée du point G, ci-dessus 
défini» au point D, sommet de la Moure ; 



(*) Volume de 1864, p. 196. 
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Au sud^ par deux lignes droites, savoir : l* du point D, ci- 
dessus défini, au point £, sommet du col, dit la Croix-d'Avignon, 
où la limite des communes de la Garde-Freinet et du Plan-de-la- 
Tour rencontre le chemin vicinal n^ 4 du Luc k Sainte-Maxime; 
2° du point E, ci-dessus défini, au point F, angle nord-ouest de 
la maison de Ribbe (Joseph-Antoine) au hameau de Guillaubert» 
portant le n*> 2446, section A^ du plan cadastral de la commune 
du Plan-de-la-Tour; 

A ïest^ par une ligne droite allant du point F, ci-dessus défini, 
au point A de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
1.176 hectares. 

Art, 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont ré- 
glés k une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Art. 8. Est rejetée la demande de la d*' Audille Hermieu, 
Y""" Pissot, tendant k obtenir une concession de mines de 
plomb argentifère, zinc, cuivre et autres métaux connexes sur 
le territoire des communes du Han-de-la-Tour, de Sainte- 
Maxime, de Yidauban et de la Garde-Freinet. arrondissement 
de Draguignan, département du Yar. 






Décret du Président de la Républiquey du 26 mai 1885, portant 
modification^ extension et fusion des mines de fer et de manga- 
nèse d'kLBAn et du Fraysse (Tarn). 

(extrait.) 

Art. i". 11 est fait concession k la Société anonyme des hauts 
fourneaux, forges et aciéries du Saut-du-Tarn, propriétaire de 
la concession des mines de manganèse d^Alban (Tarn) instituée 
par décret du 25 juillet 1864 (*), et de la concession des mines de 
fer manganésifère du Fraysse (même département), instituée par 
décret du 6 mai 1868 C)- 

1« Des mines de fer de toute nature existant dans le périmètre 
de ladite concession de manganèse d*Alban ; 



(*) Volume de 1864, p. 195. 
') Volume de 1868, p. 240. 



**i 
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2- Des mioes de manganèse et de fer non manganésifère 
existant dans ladite concession de fer manganésifère du Fraysse. 

Art. 3. Il est, en outre, fait concession à la Société sus-nom- 
méo des mines de fer de toute nature et de manganèse situées 
dans les communes d'Alban et d'Àmbialet, arrondissement 
d'Albi, département du Tara, et comprises dans les limites ci- 
après indiquées : 
Premièrement .• 

A Vovest, par deux lignes droites : la première, menée du 
point N, angle nord-ouest de la maison du s' Rival (Antoine), 
sise au hameau de Bot^caùt, section F, n° 1155, du plan cadastral 
de la commune d'Ambialet, au point 0, angle nord-est delà 
maison du s' Puech (Jacques], sise a la Fourcaudie, section P, 
n* 737, du plan cadastral de la même commune; la seconde, me- 
née du point 0, ci-dessus défini, au point D,, angle nord-ouest 
de la maison du s' Cadors, sise au hameau le Noyer, a" 1151 du 
plan cadastral de la commune d'Alban, dans sa partie comprise 
entre le point et le point P, où elle est coupée par une ligne 
droite menée du point A,, angle nord-ouest de la maison le plus 
au nord du village de la Itoquelte, au point B, angle sud-ouest 
de la maison le plus h l'est du village de Falguerelte [tes lignes 
KO et OP forment une partie de la limite est de la concession du 
Fraysse). 

Au sud, par la ligne droite A^B, cï-dessus définie, entre le 
point P el le point B [la ligne PB forme une partie de la limite 
nord de la concession d'Alban] ; 

Au nord-est, par une ligne droite menée du point B, ci-dessus 
défini, au point N, de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
92 hectares. 

Deuxièmement * 

Au nord, par une ligne droite menée du point N, précédem- 
ment défini, au point A, angle nord-ouest de la maison du 
S' Fournier ^Baptiste), sise au hameau de Puech-Cabat, section D, 
n° 736, du plan cadastral de la commune d'Ambialet ; 

A \'ouest, par une ligne droite menée du point A, ci-dessus 
défini, au point F, situe à la rencontre du côté nord de la route 
nationale n* 99 de Hontauban k Aii, avec le câté est du chemin 
de Paulin à ta Grèze-du-Puecb ; 

Au sud, par une ligne droite, menée du point F, ci-dessus dé- 
fini, au point D, angle sud-est de la maison de la Sanade; 

A Veit, par les cinq lignes droites DQ, QE, EL, LH et HH; le 



r 
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point D ayant été cî-dessus défini ; le point Q se IrouTant i 
tersection de la droite qui joint ledit point D au point A^ 
cédemment défini, et de la droite qui joint le point D, , ] 
déminent défini, au point E, pointe du clocher de l'égli 
FrayBBB; le point L étant l'angle nord-est de la maiso 
8' Fages {Jean- Pi erre), sise au hameau de Cambon-du-T» 
section C. n" 219, du plan cadastral de la commune d'Amb 
le point M étant l'angle norâ-ouest de la maison du s' 
neuve (Antoine), Bise au hameau des Ausserats, sectii 
11° 111, de la commune d'Ambialet; le point N, point dedi 
ayant été précédemment défini (les lignes QE, EL, LM e 
forment un partie de la limite sud, ainsi que les limites 
et nord de la concession du Fraysse), 

Lesdiles limites renfermant une étendue superficielle de 
lomëlres carrés, 93 hectares. 

Art. 3. Celte dernière concession est réunie aux deux ] 
dentés, pour ne former a elles trois qu'une seule et mêmi 
cession qui prendra le nom de Concession des mines de/et 
manganèse d'Alban et du Fray$se, et qui demeure déli 
comme suit, conformément au plan annexé au présent di 

Au nord, par une ligne droite menée du point A, angle 
ouest de la maison du s' Fournier (Baptiste), sise au hame 
Puech-Cabat, section D, n''736, de la commune d'Ambial 
point N, angle nord-ouest de la maison du s' Riva (Anli 
sise au hameau de Boscaût, section F, n° 1155, du plan cad 
de la même commune (ledit point N est un sommet de II 
cession du Fraysse) ; 

A Vesl, par deux lignes droites menées : la premier 
peint N, ci-dessus défini, au point B, angle sud-ouest 
maison le plus à l'est du village de Falguerette; la secondi 
dit point B au point C, angle nord-ouest delà maison du t 
d'Alban. portant le n° 241 de la section A du plan cadast 
cette commune (la droite BC forme la limite est de la cd 
sion d'Alban); 

Au sud, par deux lignes droites menées : la premier 
point C, ci-dessus défini, au point D, angle sud-est de la m 
de la Sanade; la seconde, dudit point D au point F, situ 
rencontre du côté nord de la roule nationale n" 99 de Monli 
& Aix, avec le côlé est du chemin de Paulin à Grèze-du-P 
embranchement n° 35 d'Albi à Plaisance, au hameau ' 
Croii-Blanche (la ligne CD forme la limite sud de la conci 
d'Alban); 
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A l'ouest, par une ligne droite menée du point F, ci-dessus 
défini, au point de départ A. 

Lesdites limites formant une étendue superficielle de 16 kilo- 
mètres carrés, 92 hectares. 

Art. 6, Les droits attribués aux propriétaires de la surrace 
par les articles 6 et 42 de la loi du 31 avrilISlO, modifiée par la 
loi du 27 juillet iSSO, sur le produit des mines concédées, sont 
fégléa à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans lac< 



Décret du Président de la République, du 19 juin iSSS, auiori- 
sont la Société Dagcin et C'', comptoir de l'indcstkie dd sel, 

DES PRODDlTa CHIHIQDES DE L'EsT ET DES MINES DE SEL DE SaINT- 

NiCOLAS à réunir les deux concession» de Tnines de set gemme 
et de sources salées de Saint-Nicolas et de la Hadelbine (Heui^ 
the-el^Moselle). 



Décret du Président de la République , du 26 juin 1885, portant 
concession à la Société civile anonthe des Halines de mines 
de zinc, •plomb, argent et autres métaux connexes situées dans les 
communes de Uoutdardier et de Saint-Ladrekt-le-Hiniir, 
arrondissement du Vigan, département iuGard. 
(extrait.) 

Art, i. Cetteconcession.qui prendralenomdeConcefrâ>nd«r 
Matines, est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite faisant partie de la limite sud 
de la concession de Saint-Laurent-Ie-Hînier et joignant le clo- 
cher de l'horloge de Hontdardier, point L, k l'intersection de la 
dite limite avec le bord oriental du vieux chemin de Saint-Lau- 
rent-Ie-Hînier b Montdardier, point B; 

A Vest, par une ligne droite allant du point B, cï-dessus défini, 
au sommet'le plus élevé du pic d'Anjeau, point C; 

Au fu<j, par trois lignes droites : la première, joignant ledit 
point C, au sommet le plus élevé du Roc-Castel, point D ; la se- 
conde, allant dudit point D à l'angle le plus au nord de la maison 
appartenant an sieur Emile Nègre, i. Caucanas, n° 394 de la sec- 
tion B du plan cadastral de la commune de Hontdardier, point 
E ; la trobiëme , allant dudit point E à l'intersection du chemin 
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de Montdardier k Gaucanas avec Taxe du vallat de Milliet, point F. 

A Youesty par une ligne droite joignant le point F, ci-dessus 
défini^ au point L, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 ki- 
lomètres carrés, 94 hectares. 

Art 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Arrêté ministériel, du ^ juin 1885, instituant à Gray, pour le 
département de la Hadte-Saône, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur ^ par application de V article 53 du 
décret du 9 avril 1883 (*); — et rapportant V arrêté du 10 dé- 
cémbre 1883 (**), qui avait institué pour ledit département de la 
Haute-Saône une commission de surveillance siégeant à Châlon- 
surSaône (Saône-et-Loire). 



Décret du Président de la République, du ZO juin 1885, autori' 
sant le s* Bouton, carrier, à établir un dépôt de dynxtmite de 
2* catégorie sur le territoire de la commune de Morsang-sur- 
Orge {Seine-et-Oise}. 



Décret du Président de la République , du 30 juin 1885, autori- 
sant le S' GuiST, représentant du s' Gastille, entrepreneur de 
travaux publics, à établir un dépôt de dynamite de 2' catégorie 
sur le territoire de la commune de Soisy-sods-Étiolles (Seine- 
et-Oise). 



(*) Volume de 1883, p. 210. 
{**) Idem, p. 426. 
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PRÉPETS, AUX INGÉNIEURS DES HINE3,ETC. 



CHEMINS DB FED. — HESDRES DE SÉCURITÉ. 

IM, les adminislraieuri de la compagnie d chemin 
de fer d 



sieure, l'examen des dernières situations mensuelles rela- 
fa l'application des mesures de sécurité prescrites par les 
aires ministérielles des 13 septembre 1SS0 ['j, 2 novembre 
") et 12 janvier 1882 ("") m'apermis de constater que les 

IX d'installation des appareils, sur les divers réseaux, 
ent pas poussés avec toute l'aclivitè désirable, notamment 
qui concerne les cloches électriques, les enclenchements, 
rcommunication et U protection des passages à niveau. 
'DUS prie, messieurs, de prendre des dispositions pour com- 
' dans le plus bref délai l'application de celtes des mesures 
ïus restent k réaliser. 

:rois devoir vous rappeler d'ailleurs qu'aux termes de la 
laire ministérielle du 1âj,anvier 1882, les cloches électri- 
loivent être inslallées sur toutes les lignes a voie unique, 
jue soit ^eur fra/îc, Il l'exceptioD toutefois de celles où le 

X a lieu en navette, à l'aide d'une seule locomotive. 

is voudrez bien, dans le cas oit vous ne l'auriez déjà fait. 



Volume de 1880, p. 373. 
Volume de 1881, p. «50. 
) Volume de 1882, p. îi. 
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tenir compte de celte observation dans la préparation des él 
meneuets que tous avez à produire. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics 

Pour le Ministre et pir aatorisstioD : 

Le CorueiUer d'État en leruiee ordina\ 

Directeur des chemins de fer, 

A. Picard. 



STATISTIQUE DE L'iNDDSTftlE HINÉRILE ET DES APPAREILS A TAPEUR. 
RBRSEIGNEHBNTS SEMESTRIELS. —ANNÉE lSg5. — i" SEMESTRE 

A ,tf . , ingénieur en chef des mirtes. 

PsrU, le S8 Diii 1B8S. 
Honsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adres: 
le» formules sur lesquelles devront être consignés les rens 
gnements statistiques sommaires relatifs h la production, dun 
le 1" semestre de cette année, des mines de combustibles i 
néraux et des usines à fer situés dans votre arrondissement i 
néralogique. 

Vous voudrez bien transmettre les forinules aux ingéniei 
placés squs vos ordres et prendre les mesures nécessaires p( 
que les états remphs me parvieunent, au plus tard, le 1" ai 
prochain. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Pour le Ministre et ptr antorisstion : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des routes, de ta navigation et des mil 

E. BCLLOT. 



A M. le préfet du département d 

Paris, le 13 juin 1SS5. 

Monsieur le préfet, vous avez été informé par une circula 

du 11 août 1S83 (*j, que mon adminstralion se chai^eait de l'i 

Volome de 18S3, p. 351. 
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pression et de la distribution des formules nécessaires à réta- 
blissement des procès-verbaux de visite des commissions de 
surveillance, et des permis de navigation pour bateaux à vapeur 
naviguant sur fleuves, rivières, etc. 

Après avoir pris Tavis de la commission centrale des machines 
à vapeur, il m*a paru que la formule actuelle du procès-verbal 
de visite, laquelle renferme une description complète du bateau 
et des générateurs, tout en étant maintenue pour les visites qui 
précèdent la délivrance ou le renouvellement des permis, serait 
avantageusement remplacée par une formule plus succincte, 
lorsqu'il s*agit simplement des visites annuelles prescrites par 
rarticle 6S du décret du 9 avril 1883 f). 

J*aî fait, en conséquence, procéder à un tirage de la nouvelle 
formule dont il s'agit et je vous adresse, avec la présente , un 
nombre suffisant d'exemplaires pour assurer le service pendant 
une année environ. Veuillez, je vous prie , faire parvenir ces 
exemplaires aux commissions de surveillance qui existent dans 
votre département, et informer les présidents de ces comaiis- 
sions que lorsque de nouveaux envois seront nécessaires, ils de- 
vront le faire savoir et indiquer, chaque fois , le nombre des vi- 
sites faites depuis Tenvoi précédent. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire et des formules qui l'accompagnent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux 'publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État^ 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

E. Bellot. 



(*) Volume de 1883, p. âlO. 
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DÉPARTEMENT 



HAVIfiATION FLUVIALE. 
BATEAUX A VAPEUR. 

MEMBRES 

de la Gommission 

de surveillaDce 

piésents à la visite : 



ANNÉE 188 . 



Port d 



COMMISSION DE SURVEILLANCE 

DES BATEAUX A VAPEUR. 



PROCËS-VERBAL 

I>B3 VISITE .AJUmrUJSUJLŒl 



BATEAU 



PILOTE : 
M. 

GOBOaSSIONlfi 

le 18 « 

MÉCANICIEN : 
M. 

comnsaoNNi 
le 18 • 



■♦— o 



Le 18 y nous, membres de la Commission instituée à 

pour la surveillance des bateaux à vapeur, 

Vu la demande de visite présentée le en exécution de 

l'article 55 du décret du 9 avril 1883, par M. et Tavis donné 

par lui à la date du des dispositions prises pour cette visite ; 

Vu r ensemble des instructions et arrêtés concernant la navigation, le service 

et les attributions de la Gommission de surveillance, 

ê 

Nous nous sommes rendus à bord du bateau k vapeur / 
et avons reconnu * 



De ce qui précède, nous avons dressé le présent procès-verbal, pour être 
transmis à M. le Préfet, en exécution de Tarticle 56 du décret réglementaire. 



Fait à 



, à bord du bateau, les jour^ mois et an que dessus. 
Les Membres de la Commission^ 



CIRCULAIRES. 

I DE FIA. — TRIRSPORT A PRIX ItioDIT DRS 
BT IN8TITUTRICBS PRIHIIRES PUBLICS. 

Jf Jf, les adminùtratewt de la compagnie d 
de fer d 



ieum, j'ai transmis à M. le Ministre de l'ini 
des be&ux-arts et des cultes la réponse A 
i^Dies de chemins de fer aux propositions qui 
imuniquéespar l'un de mes prédécesseurs 
ier dernier, en vue de prévenir les irrégularit 
lé lieu la délivrance des bulletins de demi-i 
irs et institutrices primaires publics, 
collègue regrette que les compagnies n'aien 
nsentirkla remise aux instituteurs d'une 
!t annuelle, contenant leur photographie, 
e, sans autres formalités, ils auraient joui d( 
tie en leur faveur. 

iode de procéder eût rendu toute fraude i 
ibargé les inspecteurs d'un travail consid 
IFS permis aux instituteurs, dans les circonsi 
profiter du demi-tarif, ce qui continuera k I 
ipossible. 

qu'il en soit, H. le Ministre de l'instruct 
au système que vous avez proposé et qui < 
rte de feuille de route extraite de carnets à 
ent timbrés par la compagnie de départ, avec 
ibolographie du porteur. Ce système aura 
Ser dans une certaine mesure le travail def 
t si la feuille de route, dont les compagnies i 
er le modèle, ne renferme, comme indtcatii 
ain, que celles qui sont absolument nécessai 
le. Il doit être d'ailleurs bien entendu, que, c 
pêche ministérielle précitée du SSjanvier di 
us l'avez admis.implicitement dans votre répi 
te, valable, en temps ordinaire, pour un v( 
, sera, au besoin, unique, c'est-à-dire qu'ell 
s par le porteur pour un voyage circulait 
irs arrêts en cours de route, sur le même 
leaux distincts. 
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:ollègue a du reste fait étudier, de son G6té, le spécimen 
uîlle de route qui lui paraît répondre à ces desiderata et 
s trouverez reproduit ï la suite de cette dépêche, 
intion H permission régulière », qui n'a plus d'objet da 

que l'inspecteur détache la feuille de la souche et^par 
éme, autorise le voyage, serait supprimée. Qunnt au délai 
ité, il serait uniformément étendu à deux mois à partir 
ite de la délivrance de la feuille, date qui serait men- 
par l'inspecteur. Les grandes vacances des instituteurs 
de 6 â 8 semaines, suivant les dËparlements, cette lati- 
'aît indispensable pour permettre, dans tous les cas, à 
leur d'user de sa feuille pour son retour. 

Ministre de l'iastruction publique exprime en même 
: désir que le nouveau système puisse fonctionner pour 
haines vacances, et, pour ne pas en retarder la mise en 
, il ne soulève pas, en ce moment la question d'assimî- 
e certaines fonctions il celles d'instituteur ou d'institu- 
imaire. 11 réclame cependant le maintien de la faveur du 
nt pour les élèves-maîtres chargés des fonctions d'iostl- 
adjoints, an moment des congés prévus, aux écoles 

des écoles normales. Ces élèves tiennent lieu, en «ffet, 
ibles instituteurs et mention de leur qualité serait faite 
•ment sur les feuilles , de fa^on qu'aucune dif^culté ne 

is serai obligé, Uessieurs, de me faire connaître d'ur- 
t suite que vous aurez donnée à la présente dépêche, afin 
1 collègue puisse adresser, en temps voulu, les instruc- 
cessaîres aux inspecteurs d'Académie et aux inspecteurs 
es. 
ez, etc. 

Le Ministre des travaux publia, 

DEIldLE. 
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PERSONNEL. 



ORGAHISATION DD MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. , 

Par décision du 17 juin, H. Picard, conseiller d'ËUt en service 
ordinaire, directeur des chemins de fer, est chargé de suppléer 
M. Bellot, jusqu'^ son rétablis sèment, dans les fonctions de 
directeur des rputes, de la navigation et des mines. 

Décret du ta juillet. — H. Gouzay, directeur du personnel, du 
secrétariat et de la comptabilité au ministère des travaux pu- 
blics, est nommé conseiller d'État en service extraordinaire, en 
remplacement de H. Bellot, décédé. 



Décret du 7 juillet. — H. Bertrand, ingénieur ordinaire de 
1" classe, est nommé chevalier de l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 



PROMOTIONS. 



Décret du SB juin. — M. Jordan, ingénieur ordinaire de 
4" classe, est nommé ingénieur en chef de 2* classe, pour 
prendre rang & dater du 1" juillet. 



;■ T---?%T»»'- 
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i^juin, — Sont admis à la première classe les élèves-ingé- 
nieurs de 2* année dont les noms suivent : 



MM. Babu. 


MM. Léon. 


Genty. 


Yillain. 


Fèvre. 


Râteau. 


Primat 





Idem. — Sont admis a la deuxième classe les élèves-ingé- 
nieurs de 3* année dont les noms suivent : 



MM. Toqué. 
Delloue. 
Chapuy. 



MM. Nadal. 
Lantenois. 
Bernard. 



9 juillet. — Les ingénieurs en chef de 1" classe dont les noms 
suivent ont leur traitement porté de 7.000 à 8.000 francs : 

MM. Mallard. 
Moutard. 

Idem. — M. Lâchât, ingénieur en chef de %' classe, est promu 
k la 1'" classe de son grade. 

Idem. — Sont nommés ingénieurs ordinaires de I"* classe les 
ingénieurs ordinaires de %' classe ci-après désignés : 



MM. Ichon. 
Kuss. 
Rolland. 
Voisin (Honoré). 



MM. Bails. 
Sauvage. 
Boutan. 



Idem. — Sont nommés ingénieurs ordinaires de 2* classe les 
ingénieurs ordinaires de 3" classe ci-après désignés : 



MM. Soubeiran. 
De Béchevel. 
Cousin. 
Jacob . 



MM. Chesneau. 
Waickenaër. 
Humbert. 



DÉCISIONS DIVERSES. 

27 janvier (*), — M. Rolland, ingénieur ordinaire de 2" classe^ 

(*) Omise ii sa date. 



PKHSONNEL. 

t est autorisé à faire partie d'une mission chargée par M 

' nistre de l'instruction publique et des beaux-arts, de rec 

scientifiques en Tunisie, dû 15 Janvier au 15 avril. 

6 juin. — Le département de la Lozère est distrait ( 
arrondissement minéralogique de Privas et rattaché i 
arroadissement minéralogique d'Alais. 

12 juin. — H. Luuyt (Paul), inspecteur géoÊral de S 
directeur de l'école nationale supérieure des mines, est 
membre de la commission des Annales det mines, en re 
ment de H. Lan, décédé. 

18 juin. — La section de la ligne de Vichy à Thi 
Ambert, comprise entre Giroux et Ambert est rattacbt 
l'exploitation technique, au service du contrAle de l'exp 
des chemins de fer de Paris li Lyon et h la Méditerranée. 

A la %' section d'ingénieur en chef; 

Au 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mt 

19 juin.— M. Phillips, inspecteur général de %■ classe, 
de l'Institut, est nommé membre du comité de l'exp 
tecbnique des chemins de fer en remplacement de H, 
Mangon. 

19 juin. — a. Lodin, ingénieur ordinaire de 1" i 
Paris, est nommé professeur du cours de métallurgie i 
nationale supérieure des mines, en remplacement de 
décédé. 

M. Lodin conserve, d'ailleurs, ses attributions actuel 

Hjuin. — ï. Héniolle de Cizancourt, ingénieur en 
1" classe, en congé renouvelable, est remis en activité e 
de l'arrondissement minéralogique de Marseille, en re 
ment de H. Benoît, admis & faire valoir ses droits k la 

Idem. — H. de Launay, ingénieur ordinaire de 3 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Mou 
nommé collaborateur-adjoint au service de la carte géi 
détaillée de la France. 

Idem. — La ligne de Busigny it Hirson est rattacha 
l'exploitation technique, au service du contrAle de l'exp! 
des chemins de fer du Nord, savoir : 

A la 1** section d'ingénieur en chef; 

A l'arrondissement unique d'ingénieur ordinaire des 

DÉCRETS, ISBS. 
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Fut'n — L'embrancbement de l'Hôpital du Gros-Boiq à Lods 
: de Besançon à la frontière suisse par Horteau] est 
liée, pour l'exploitation teclinique, au service du conlrAle 
txploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 



1 1" section d'ingénieur en chef; 
S* arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 
m. — H, Castel, inspecteur général de 2' classe, chargé de 
ision minéralogique du Centre, est chargé de la direction 
>ntr&le de l'exploitation des chemins de fer du Nord, en 
acement de M. Luuyt (Paul), précédemment nommé direc- 
te l'école nationale supérieure des mines. 
Luuyt restera, d'ailleurs, chargé de terminer l'examen de 
/ision des tarifs du réseau du Nord et d'en soutenir la 
9sion devant le comité consultatif et ses commissions. 
m. — M. Haton de la Goupillière, inspecteur général de 
sse, chargé de la division minéralogique du Sud-Ouest, esl 
é du service de la division du Centre en remplacement 
. Castel. 

Haton de la Goupillière conserve, d'ailleurs, ses fonctions 
ofesseur k l'école nationale supérieure des raines. 
7R. — M. Roger, inspecteur général de 2' classe, chargé du 
:e de l'arrondissement minéralogique de Paris et du service 
irrières de Paris et du département de la Seine, est chaîné 
division minéralogique du Sud-Ouest, en remplacement de 
iton de la Goupillière. 

juin. — H. Keller, ingénieur en chef de 1" classe, cesse 
: chargé du service de la statistique de l'industre minérale 
) appareils k vapeur au ministère des travaux publics et 
1" section du contrOle de l'exploitation des chemins de fer 
bans. 

Relier est chargé de l'arrondissement minéralogique de 
et du service des carrières de Paris et du département de 
ine, en remplacement de M. Roger. 

Keller terminera, d'ailleurs, l'uxamen de la revision des 
du réseau d'Orléans jusqu'à leur complète homologation 
listera H. l'inspecteur général Henche de Loisne dans la 
ssion de ces tarifs devant le comité consultatif des chemins 

m. — H. lordan, iogéiûeur ea chef de 2* claue, est chaîné, 
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à la résidence de Paris, de la 1" secIioD du conti 
tation des chemiDS de fer de Paris à Orléans el | 
en remplacement de M. Keller. 

n juillet. — H. Braconnier, ingénieurordinai 
actuellement chargé du sous-arrondissement mi 
CarcasBonne et attaché au contrôle de l'eiploîtati 
de fer du Midi, est chargé du sous-arrondissemenl 
de Troyes. 

Il sera chargé, en outre, du 3* arrondissement 
do contrôle de l'exploitation des chemins de fer < 
nisation). 

Ces dispositions auront leur effet k dater du 1' 

KETRtlTE. 

17 juin. — H. Benoît, ingénieur en chef de '. 



BXPOSITIOH UNIVERSELLE D'Aï 



Par décision du sous- secrétaire d'État de la 
colonies, du 30 mai, H. Fuchs. ingénieur en cb 
est nommé membre du jury français it l'exposi 
d'Anvers, pour y représenter l'exposition coloni 
blique (Classe 38. — Exploitation des mines t 
lurgie). 



SUPÉRIEDRE DES MINES. 



1886, des diplômes ont été accordés 
de l'école nationale supérieare des 



HH. GsT7. 

Rouzand. 

NaTB. 






ES DE SAINT-ÉTIENNE. 



1885, des brevets de première et de 
n^s aux élèves de l'école des mines 
loms suivent, savoir : 



t de première classe. 



' de deuxième eltute. 



BrtnuU. 
Pérard. 
Ramsaa. 



ri 
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IL — Gardes-mines. 




AVANCEMENTS. 

ZOjuin, — Les gardes-mines ci-après désignés sont élevés, 
savoir : 

De la 2* à la 1" classe : 

H H, Scheffler, [service ordinaire et contrôle des chemins de fer de l'Ouest (Cal- 
Tados); 
GlaTel, service ordinaire et contrôle des chemins de fer d'Orléans (Indre-et- 
Loire). 

De la 3* à la 2' classe : 

MM. Froissardey, service des carrières (Seine); 

Goret, service ordinaire et contrôle des chemins de fer du Nord (Pas-de- 
Calais). 

Vaillant, service ordinaire et contrôle des chemins de fer du Nord (Nord) ; 

CambesBëdes, professeur à l'école des maîtres-ouvriers mineurs de Douai 
(Nord); 

Krummeich, service ordinaire (Yonne) ; 

Seignobosc, service ordinaire et contrôle des chemins de fer d'Orléans et de 
Paris-Lyon-Méditerranée (Puy-de-Dôme) ; 

Hazagot, service ordinaire (Cher) ; 

Villet, service ordinaire (Savoie); 

Bonnes, service ordinaire et contrôle des chemins de fer de Paris-Lyon-Médi- 
terranée (Gard); 

Huguenin, contrôle des chemins de fer de l'État (Loire-Inférieure). 

De la 4* à la 3* classe : 

MM. Moreau, service ordinaire et contrôle des chemins de fer du Nord (Pas-de- 
Calais); 

Fourmont, service ordinaire et contrôle des chemins de fer de l'Ouest (Sarthe) 

Hamon, service ordinaire et contrôle des chemins de fer de l'État et d'Orléans 
(Loiret); 

Vallet, service des carrières (Seine); 

Germain, service ordinaire (Ain) ; 

Harbulot, service ordinaire (Loire) ; 

Platon (Emile), service ordinaire et contrôle des chemins de fer de l'État 
(Maine-et-Loire) ; 

Rouzeaud (Pierre), service ordinaire et contrôle des chemins de fer d'Orléans 
(Puy-de-Dôme). 

Bertharion, service ordinaire et contrôle des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée (Gard). 

Vion, service ordinaire et contrôle des chemins de fer (Constantine); 

Sergère, laboratoire de chimie et contrôle des chemins de fer (Constantine); 



. . il- 



■'S 
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MU. OuilUer, en service déucbj (Alger); 
Dtlnott, service ordIimlr«(LBndes)i 
Liévin, contrAU d«* ctaernlni de fer de Paris k Lyon et à la 

(SEioe); 
Pabrigal. wntriSIa des chemins de fer de Paris }t Lyon et ï la 

(BDuctus-du-Rbane). 

DÉCISIONS DIVERSES. 

46 juillet. — L'emploi de garde-miDes créé, par ij 
30 avril 1833 (*), daos le service du sous-arrondisseo; 
ralogique de Privas, k la résideoce de Hende, et r 
pourvu de titulaire, est transféré dans le départemen 
& la résidence d'Alais. 

CONGÉ. 

S juin. — M. Rouzaud (Calixte), garde-mines de 2 
congé renouvelable au service de la société des hauts : 
forges et aciéries de la marine k Saint-Cbamond, i 
congé sans traitement. 



(') Valame de 18S3, p. 313. 



LOIS, DÉCRETS £T ARRÊTÉS 



CORGIBNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République^ du 3 juillet 1885, déclarant 
éTintérêt public les sources qui alimentent les boues sulfur 
reuses de rétablissement thermal de Sàint-Amand (Nord). 



Décret du Président de la République^ du 4 juillet 1885, portant 
concession aux s" Teillard-Ghambon, Cirice, Pougnet, François, 
GouDERT, Pierre, de Posson, Philippe, de Posson, Léopold, 
DuFRANNE, Augustin et DoFRANNE, Louis, de mines de lignite 
situées dans les communes de Laveissière, Murât et Bredons, 
arrortdissemeni de Murât, département du Gantai. 

(extrait.) 

Art. 2. — Gette concession, qui prendra le nom de Conces- 
sion de Laveissière^ est limitée, conformément au plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est^ par une ligne droite tirée de l'angle nord-ouest 
de la maison le plus au nord du village des Ghayrouses, com- 
mune de Laveissière, point E, au clocher de Murât, point D, mais 
arrêtée à son intersection D' avec une ligne allant de Tangle 
nord-ouest de la maison le plus k Fouest du domaine de Masse- 
beau, commune de Murât, à Tangle nord-ouest de la maison le 
plus k l'ouest du domaine de Gresponet, même commune, 
point G' ; 

A Yesty par la ligne D'G', ci-dessus définie ; 

Au sud, par une ligne droite tirée du point G' à Tintersec- 
tion B' du ruisseau de Ghambreuil avec une ligne droite allant 
de Tangle sud-ouest du bâtiment le plus au sud du village d'Al- 
DÉCRETS, 1885. 4" livraison. 16 
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ipierre, commune de Bredons, poînl B du plan, à l'angle nord- 

lest de la maison le plus à l'ouest du village de la Bourgeaàe, 

immune de Laveissière, point A; 

A Vouesl, par une ligne droite tirée du point B', ci-dessus défini, 

l'angle nord-est de la maison le plus au nord du village de 

'aisse-Haut, et prolongée jusqu'à sa rencontre A' avec une 

:tre ligne droite tirée du point A au point E de départ ; 

Au nord-ouest, par la ligne A'E; 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 

kilomètres carrés, 7 hectares. 

Art. i. — Les droits atlribuès aux propriétaires de la surface 
ries articles 6 et 42 de la loi du 9i avril 1810, modifiée parla 

du 27 juillet ISSO, sur le produit des mines concédées, sont 
j;lés à une redevance annuelle de OMO par hectare de terrain 
npris dans la concession. 



\ 



cret du Président de la République, du 6 juillet 1885, yortant 
lOHcesaion aux S" L&ng, Charles, Hinzelih, Jacques- Alphonse 
ii Haillahs, Georges -Auguste, de mines de sel gemme situées 
Jang les communesde Tohblaihb, (TEsseï-lès-Nanct, de Saibt- 
Kax et de Saulxures-lès-Nanct, arrondissement de Nancy, 
iépartement de Heurihe-et-Moselle. 
(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession qui prendra le nom de Concession 
Tomblaine, est limitée conformément au plan annexé au pré- 
it décret, ainsi qu'il suit : 

Au sadreat : 1° par la partie de la ligne droite joignant le clo- 
er de Bonsecours au point B, intersection du bord occidental 
chemin de Tomblaine a Bosserville avec le ruisseau du Vieux- 
iulin, comprise entre le point A, intersection de cette ligne 
lite avec la rive orientale du canal du Moulin, et le point B, 
dessus défini; 

2° Par une ligne droite joignant le point B, ci-dessus défini, 
point C, situé sur le bord oriental du chemin de SauUures à 
sey, h 120 mètres du point où ce bord prolongé rencontre un 
ur de clôture bordant %u sud le chemin de Saulxures à Tom- 
line; 

Knnordr^st, par une ligne droite joignantle point C, ci-des- 
s défini, au point M, borne tribanale des trois communes de 
ulxures, Tomblaine et Essey-lës-Nancy, prolongée jusqu'à son 
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point d'intersection D avec le prolongement d'une droite joignant 
le point E, où la limite séparative des territoires des communes 
de Saint-Max et d'Ëssey-lès-Nancy vient rencontrer le bord méri- 
dional de la route nationale, n° 74, de Nancy k Château-Salins, 
au point N, intersection du bord oriental du chemin d'Essey à 
Saulxures avec la rive septentrionale du ruisseau de Gré- 
millon ; 

Au nord, par la ligne droite joignant les poins D et E ci-des- 
sus définis; 

A Voiiest : 1° par une droite joignant le point E, ci-dessus 
défini, au point F, sommet de Fangle aigu formé par les bords 
intérieurs du chemin de Tomblaine à Nancy et du chemin dit 
Baîleuil de Tomblaine vers Ëssey; 

2° Par une ligne droite joignant le point F, ci-dessus défini, 

IM point G^ angle sudest de la bergerie du sieur Louis, située sur 

bord oriental du chemin de Tomblaine à Bosserville, entre le 

chemin de Tomblaine a Saulxures et le chemin de Grande-Haie ; 

3° Par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus défini^ 

au point A de départ. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 
357 hectares. 

jirt. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 18S0, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés a une redevance annuelle de 0^10 par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



'-• , 
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Décret du Président de la République^ du iO juillet 1885, auiO" 
visant le s' Dauphin, entrepreneur de travaux publics, à établir 
un dépôt de dynamite de 2" catégorie sur le territoire de la 
commune de Soisy-sous-Étiolles (Seine-et-Oise). 



Décret du Président de la République, du \0 juillet 1885, auto- 
risant la Société anonyme des carrières de grès de Jeumont 
à établir un dépôt de dynamite de 2" catégorie sur le territoire 
de la commune de Jeumont (Nord). 






Décret du Président de la République, du i\ juillet 1885, portant 
concession à la Société anonyme des Gîtes de fer de l'Halia 
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FiLFiLA de minet de fer située» dam la commune de Philippe 
VilL^etdans lacommune mixte de tEXH/tPEi, arrondissement de 
Philippeville, déparlement de Constaotine (Algérie). 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession 
'Aïn-ben-Merouan, est limitée conformément au plan annexé 
a présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la rive gauche de l'Oued-Rira, depuis l'angle de * 
1 culée gauche du pont métallique du chemin de grande com- 
lunication n" 1â, de Philippeville à rOued-eI-A,ueb, point A, 
iisqu'^ son point de rencontre H avec la ligne NUO, joignant 
)s points 69 et 3 1 du service topographique ; 

A Yest, par la ligne HN, définie ci-dessus, jusqu'à son point de 
encontre P avec la ligne GH, joignant les points 8 et 3 du ser- 
îce topographique [la ligne HP formant limite commune avec 
l concession du Fendeck, instituée par décret de ce jour) ('). 

Au sud: 1° par une ligne droite joignant le point P, ci-dessus 
èfini, au point 3 du service topographique, point H; 2° par une 
igné droite joignant le point H, ci-dessus défini, au point 83 du 
ervice topographique ou Coudiat-Liesthe, point D; 

Au sud-ouest, par une ligne droite allant du Coudiat-LiestUe 
u centre du pont du chemin n" 12 sur l'Oued-el-Gath, point E; 

Au nord-ouest, par une ligne droite allant dudit point E au 
lOint A, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
i kilomèlres carrés, 74 hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
lar les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
oi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
églès k une redevance annuelle de 0^05 par hectare de terrain 
lompris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du H juillet i6S&, portant 
concessionaus' LEFEKVRE(XagaRte)demines de fer situées dam 
la commune de Philippeville, et dans la commune mixte de 



1 
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Jehuipes, arroMissement de Philippeville, départemen 
Constant! ne (Algérie). 

(extiuit.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concet 
du Fendeck, est limitée, conrormément au plan annexé au 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

AuTurrd, par une ligne droite joignant le signal géodésique 
au point trigonométrique 16 du service topographique, i 
droite étant prise depuis le point D, où elle rencontre la ligne 
définie plus bas, jusqu'au point 16 susdit, point E; 

A Vest, par une ligne brisée EFG, joignant les sommets 16, 
2 du service lopographique ; 

Au sud, par une ligne droite GH, joignant les points 2 et : 
service topographique, limitée au point P, où elle rencontre 
ligne NUO, joignant les points 69 et 31 du service topographi( 

ATouefl, paruneligne droite PM.joignanlle point P,ci-de: 
déQni, au point 31 du service lopographique, le point H éla 
la rencontre de celte ligne avec la rive gauche de l'Oued-l 
(la ligne PH formant limite commune avec la concession d'J 
Ijen-Herouan, instituée par décret de ce jour)C); 

Aunord-oues( .■ 1° par la rive gauche de l'Oued-Bira, de] 
le point H Jusqu'à sa jonction, point B, avec le ravin qui desc 
du col, point C (point H du plan annexé au décret de la coni 
sien de Filfila instituée par décret du 28 février 1858)i 
2° par le ravin qui remonte du point B au col que travers 
route muletière de Philippeville h Bône, point C; 3° par 
ligne droite nord-sud, allant du point C au point de rencontn 
avec la ligne droite qui joint le signal géodésique 1 au pi 
16 du service topographique (la portion BCD du périmètre él 
commune avec celui de la concession du Filfila sus-mentionni 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle 
7 kilomètres carrés, 79 hectares. 

Art. 5. Les droils attribués aux propriétaires de la surface 
les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
du 27 juillet 1S80, sur le produit des mines concédées, s 
réglés k une redevance annuelle de 0',10 par hectare de terr 
compris dans la concession. 
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Décret du Président de la République y du M juillet 4885, auto- 
risant la vente dans les entrepôts de la régie d'une nouvelle 
espèce de poudre de mine. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
; Vu la lettre du ministre de la guerre, en date du !•' juillet 1885; 

Vu la loi du 16 mars 1849; 

Vu les décrets des 29 septembre 4850 0, 20 avril 4859 (**) et 
8 octobre 4864 (***), fixant pour les poudres de mine les prix de 
vente à Tintérieur, 

Décrète : , 

Art, 4". Indépendamment des poudres de mine dites lente, 
ordinaire et forte, il sera vendu dans les entrepôts de la régie 
une poudre de mine spéciale dite pulvérin, destinée exclusive- 
ment à la consommation des artificiers patentés. 

Le prix de vente de cette poudre est fixé a 1^50 le kilogramme. 

Art, 2. Le ministre des finances est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1885. 

Jules Grévy. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des finances^ 

Sadi Carnot. 



Décret du Président de la République^ du 27 juillet 1885, portant 
concession au ^' Jacques Maréchal, de mines de plomb argen- 

_ m_ 

tifère situées dans les communes de Blot*l'Ëglise, de Saint- 
EvGELet de QnA.TEiiV^Rf}Vfarrondissement de Rlom, département 
du Puy-de-Dôme. 

(extrait.) 

Art, 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession 
de Châteaunev/j est limitée conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 



(•) 2« volume de 1850, p. 588. 
(**) Volume de 1859, p. 87. 
(*•*) Suprà, p. 19. 
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A Vovesl .- 1° par une ligne droite tirée de l'angle nord-ouest 
du ch&teau dit Cbàteauneuf, section C, n° 172 du plan cadastral 
de ta commune de Ch&teauneuf, point A, à l'angle nord-ouest de 
la remise de Chardonne (lean), du hameau du Coin, section B, ' 
n' 232, du plan cadastral de la même commune et prolongée 
jusqu'à sa rencontre avec l'as e de la rivière delà Sioule, point C; 
S° pari'aie de la Sioule, depuis ledit point C, jusqu'au confluent 
de cette rivière avec le ruisseau de la Fougère, point D; 

-Au nord, par l'aie du ruisseau de la Fougère, depuis le point D, 
jusqu'à sa rencontre au point E, avec la ligne GE, ci-après 
définie; 

A Vest, par une ligne droite tirée du point G, angle nord-ouest 
de la maison de Richard Suisse, hameau de Tableix, section A, 
n" i59 du plan cadastral de Ja commune de Saint-Eugel, à l'angle 
nord-ouest de lamaison des héritiers Barri ère (Jacques], hameau 
des Villards, section D, n' 357 du plan cadastral de la commune 
de BIot-l'Église, et prolongée jusqu'à sa rencontre avec l'axe du 
ruisseau de la Fougère, point E; 

Au sud, par une ligne droite tirée du point G, ci-dessus dé&ni, 
au point A de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
S kilomètres carrés, Si hectares. 

Art. i. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6. et 42 de la loi du 21 avril 1S10, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 0^05 par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret da Président de la République, du Vaoûl 1885, portant 
concession à la SociëtS anonyme de RECH^ncHES de gisements 
SALiFËHEs, aujourd'hui représentée par la Compagnie anontme 
DES SELS DE TOULOUSE, de mines de sel gemme situées dans let 
communes de Salies-du-Salat, de Mazéres, de Cassagne, de 
Touille, d'His, de Hasne et de Hontsaunès, arrondissement de 
Saint-Gaudeos, département de la Haute- Garonne. 
(extrait.) 

Art. S. Cette concession, qui prendra le nom de Contession de 
Saties-du'Salat, est limitée conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vouett, par une ligne brisée ABC menée du clocher de 
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l'églisf! de Hasne, point A, à l'aDgle est du b&tîment dit Pi 
sur HontGaunès, point B, et de ce point au clocher de l't 
HontsauQës, pointC; 

Au nord, par une ligne brisée CDE , menée du | 
ci-desEUB défini, à l'angle sud-est de la maison Davei 
Hazères, point D, et de ce point à l'angle sud-ouest de I 
de Prandmilléon, appartenant au S' Boue (François), sur C 
point E; 

A Vest, par une ligne droite menée du point E, c 
défini, au clocher de Téglise de Touille, point F; 

Au sud, par une ligne brisée FGA, menée du point F, c 
défini, à l'angle nord du bâtiment des voyageurs delà 
His-Masne- Touille, point G, et de ce point au clocher di 
de Masne, point A de départ; 

Lesditcs limites renfermant une étendue superfic 
10 kilomètres carrés, 80 hectares; 

Art, i. Les droits attribués aux propriétaires de la 
par les arlicles 6 et i2 de la loi du Si avril IStO, modifii 
loi du 37 juillet 1880, sur le produit des mines concéda 
réglés à une rente annuelle de 0^05 par hectare de terri 
pris dans la c 



Décret du Président de la République, du 17 août 188S, ; 
1° rectification des limites des concessions des mines t 
F] LIER ES- la-Grange et du Rois-de-Brieï (Heurtbe-et-I 
2° extension du périmètre de la ■première de ces coni 
3' fimon en une seule concession, dénommée Conce 
JcEUF, desdites concessions de Filiëres-La-Grange, aim 
die et du Bois-de-Briey. 

(extrait.) 

Art. i". L'article 2 du décret du 10 février 1882 ( 
tuant la coucession des mines de fer de Filières-la-Gra 
rectifié comme suit, en ce qui concerne : 1° la défir 
point C, angle sud-ouest de la concession ; 2° celle de i 
est, comprise entre les points N et H; 3° une pénétt 
territoire allemand vers son extrémité sud-est; i° son 
superficielle. 



C) Volume de 1883, p. 6. 
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1* Le point C est l'ioterfiectiou du chemio de Briey k I 
vaux, passant par la ferme de Filières-la-G range, avec 
chemin de Mance h la ferme de Froidcul; 

S* La limite est de la concession entre les points N 
formée : 1° par la frontière, depuis le point N jusqu'au 
oit la ligne droite GH coupe cette frontière pour la tr 
fois; 2° par ladite ligne GH dans la partie comprise 
point 0, ci-dessus défini, et le point H; 

3° La concession ainsi définie est traversée, vers so 
mité sud-est, entre les points U et V, par une saillie c 
toire allemand, qui en sépare une petite portion de i' 
principale; 

t° Les limites de la concession de Filières -la-Gran 
ferment une étendue superficielle de 8 kilomètres 
6 hectares. 

Arl. 2. Le dernier paragraphe du l'article 2 du dé 
19 juin 1875 (*), instituant la concession des mines d 
Bois-de-Briey, est modifié comme suit : 

Lesdites limites renfermant une étendue snperfici 
1 kilomètre carré, 6 hectares. 

Arl. 3. II est fait concession aux S" de Wendel et 
propriétaires des mines de fer de Filiëres-Ia-Grange et i 
de-Briey, de mines de fer situées dans les communes ( 
et de Jœuf, arrondissement de Briey, département de 1 
et-Hoselle, et limitées ainsi qu'il suit, conformément 
annexé au présent décret : 

Au nord: l'par une ligne droite joignant le pointC, intc 
du chemin de Briey à Banguevaux, passant par la fem 
lièreS'la-Grange, avec l'ancien chemin de Hanceàlal 
Froidcul, au point Y, où le chemin de Jœuf à Avril ri 
celui de Briey à la Grande-Hoyeuvre, depuis le point CJ 
point V où elle est coupée par la frontière; 2° par la i 
depuis ce point U jusqu'au point V, où elle coupe une 
fois la ligne CY; 3° par cette ligne de V en Y (les lign 
VY formant la limite sud-ouest de la concession de Fil 
Grange); 

Au nord-est, par une ligne' droite joignant le point Y, 
sus défini, au point Z, où la frontière est rencontrée pa 
miu de Briey à la Grande-Hoyeuvre (la ligne YZ, formant 
sud-ouest de la concession du Bois de-Briey) ; 

(-} Vnlumede 1875, p. 135. 
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À r^^^ et au sud^ par la frontière, depuis le point Z, ci-dessus 
défini, jusqu'au point T, où elle rencontre le bord méridional 
du chemin qui se détache de la route d'Étain à Thion ville 
pour conduire aux usines de Jœuf, près de la borne interna- 
tionale n° 355; 

Au éudrouest : i° par le bord méridional dudit chemin des 
usines de Jœuf, entre le point T, ci-dessus défini, et le point S, 
où il rencontre la rive gauche de la rivière de FOrne, que ledit 
chemin traverse sur un pont k cet endroit; 2° par la rive gauche 
de rOrne enlre le point S, ci-dessus défini, et le point T, borne 
communale n*" 152, placée au point où la limite séparative des 
communes de Briey et de Jœuf se détache de cette rive; S*" par 
une ligne droite joignant le point Ë, ci-dessus défini, au point D, 
bifurcation du chemin d'intérêt commun n*" 76 de Briey k 
Moyeuvre-Grande et du chemin forestier dit Tranchée-de-la-Place 
Poncin ; 4° par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point G de départ [la ligne TSEDG formant les limites 
nord-est et est et une partie de la limite sud de la concession 
d'Homécourt, instituée par décret du 11 août 1884 (*)]; 

Ëesdites limites renfermant une étendue superficielle de 4 ki- 
lomètres carrés, 1 hectare. 

jért. 4. La nouvelle concession ainsi délimitée est réunie aux 
concessions déjk instituées de Filières-la-Grange et du Bois-de- 
Briey, pour former avec elles une concession unique, comprise 
dans les limites ci-après définies, communes de Briey, Avril et 
Jœuf, arrondissement de Briey, département de Meurthe-et- 
Moselle. 

Gette concession, qui prendra le nom de Concession de Joéuf 
est limitée comme suit, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret : 

A VoiLest^ par une ligne droite joignant le point G, intersec- 
tion du chemin de Briey k Ranguevaux, passant par la ferme 
de Filières-la-Grange avec l'ancien chemin de Mance k la ferme 
de Froidcul, k la borne internationale n'' 255, dans la partie 
comprise entre ledit point G et le point P de rencontre de ladite 
ligne droite avec la ligne droite qui joint les clochers d'Avril et 
de Neufchef ; 

Au nord^ par la droite joignant les clochers d'Avril et de Neuf- 
chef, depuis le point P, ci-dessus défini, jusqu'au point Q, où 



C) Volume de 1884, p. 260. 
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elle rencontre la frontière [cette ligne PQ formant une partie des 
limites de la concession du bois d*Âvril, instituée par décret du 
1*' septembre 1883 (*)]; 

A \est et au sud : l" par la frontière, depuis le point Q, ci-des- 
sus défini, jusqu'au point M, où elle est coupée, une première 
fois par une droite menée du point G, centre du pont situé sur 
le Conroy, à270 mètres au nord du moulin de Pérotin,au point H, 
confluent des ruisseaux de la Ghapelle-au-Bois et du Conroy [la 
ligne GH formant une partie de la limite ouest de la concession 
d'Hayange, instituée parordonnance royale du 48 juillet 1834{**) 
et modifiée par décret du 7 mars 4863 (***)] ; —2'» par la droite GH, 
entre le point M, ci>dessus défini, et le point N, où elle coupe une 
seconde fois la frontière; —3° par la frontière depuis le point pré- 
cédent N jusqu'au point 0, où la droite GH la coupe pour la troi- 
sième fois ; — 4° par la ligne droite GH, entre le point 0, ci-dessus 
défini, etlepointH;— S'* par une ligne droite menée dudit point H 
au point A, angle brusque formé par le cours du Conroy, à peu 
près à égale distance de Moyeuvre-Petite et de Tafifluent du ruis- 
seau de la Chapelle-au-6ois, dans sa partie comprise entre le 
point H et le point I^ où elle rencontre pour la première fois la 
frontière; — 6° par la frontière, entre le point I, ci-dessus défini, 
et le point K, où la droite H/i rencontre de nouveau la frontière ; 
— 7» par cette même droite entre le point K et le point L, où elle 
rencontre la frontière pour la troisième fois [les portions de 
droite HI et RL formant une partie de la limite ouest de la con- 
cession de Moyeuvre, instituée par ordonnance royale du 48 juil- 
let 4834 (****) et modifiée par décret du7 mars 4863 (*****)]; — 8'» par 
la frontière franco-allemande depuis le point L, ci-dessus défini, 
jusqu'au point T, où elle rencontre le bord méridional du che- 
min qui se détache de la route d'Étain à Thionville pour con- 
duire aux usines de Jœuf, près de la borne internationale 
n«355; 

Au sud^ouest : 1*" par le bord méridional dudit chemin des 
lisines de Jœuf, entre le point T, ci-dessus défini, et le point S, 
où elle rencontre la rive gauche de la rivière de l'Orne, que ledit 
chemin traverse sur un pont a cet endroit; — 2° par la rive gauche 



(*) Volume de 4883, p. 295. 
(**) 1" volume de 1834, p. 603. 
(***) Volume de 1863, p. 81. 
(****) !•' volume de 1834, p. 612. 
(*****) Volume de 1863, p. 84. 
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de l'Orne entre le point S, ci-dessifs défini, et le point E, borne 
communale d° 152, placée au point où la limite séparative des 
communes de Briey et de Jœuf se détache de cette rive ; — 3° par 
une ligne droite joignant le pointE, ci-dessus défini, au point D, 
bifurcation du chemin d'iotérêt commun n° 76, de Briey h 
Moyeuvre-Grandeetdu chemin forestier dit Tranchée-de-la-Place- 
Poncin ; — 4° par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point C de départ (la ligne TSBDC formant les limites 
nord-est et est et une partie de la limite sud de la concessioD 
d'Homécourt, instituée par décret du 11 août 18Si). 

Lesdites limites renfermantuneétenduesuperflcielledel3 ki- 
lomètres carrés, 12 hectares. 

Art. 7. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et ii de la loi du 91 avril 1810, modifiée par la loi 
du 21 juillet ] 880, sur le produit des mines concédées, sont ré- 
glés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

mina de fer 



Art. 11. — Ud massit de SO mètres de largeur serarSaemé întscl sur chaque 
gtle, le loQg de la frontLire franco-aUemande ; ce massif ne pourra ttre en- 
Umé on Iraversé qu'après que les concessionnaires en auront obtenu l'antori- 
saiion donnée sur te rapport des ingénieurs des mines (*). 



Décret du Président de la République, du 30 août 1885, portant 
remue de la redevance pToporlicnnelte imposée sur la mine de 
plomb et de zinc de Codtbes (Hautes-Pyrénées) pour Vexercice 
laSi (produits de 18S3). 

Art. l". Il est fait remise à la Société « The Pierreflte mining 
Company limiled > du montant de ta redevance proportionnelle 
à laquelle cette Société a été imposée sur l'exercice 1884 (pro- 
duits de 1883) pour la mine de plomb et de zinc de Contres 



(') Hue clause identique {arl. lï) est inscrite au cahier des charges an- 
neié i chacun des deax décrets, du 11 aoUl 18S4, instituant les concessions 
de iniDes de fer d'HovÉcounT et d'AuBOUÉ (Heurthe-et-Mo selle J ; elle B été 
omise lors de l'insertion desdits décrets aux AnnaUs des mines [volume de 
1884, p. seo et 361). 
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(Hautes-Pyrénées); ladite redevance proportionnelle s^èlevant, 
en principal, k la somme de 11.385^,24. 



Arrêté ministériel, du 20 ctoût 1885, institiuint au Havre, pour 
département de la Seine-Inférieore, une commission de sur^ 
vaillance des bateaux à vapeur, en exécution de V article 53 du 

' décret du 9 avril 1883 (*); et limitant rétendue du ressort de 
cette commission au canal du Havre à Tancarville. 



(*) Volume de 1883, p. 210. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 
RÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC 



lBeils a vapedb euployés dans les établissehents 

militaires. 
A M, le •préfet du département d , 

Paris, le 4 juillet 188S. 
iur le préfet, aux termes de l'article 40 du décret du 
1880 ('), les appareils à vapeur qui dépendent des servi- 
iaux de l'État sont surveillés par les fonctionaaires et 
e ces services. M, le ministre de la guerre m'a exprimé 
que, par dérogation aux dispositions de cet article, les 
;rs des mines fussent chargés des épreuves et de la sur- 
'. des machines à vapeur employées par les diverses 
rations militaires dans le ressort du gouvernement de 
m'a même demandé que cette mesure fût appliquée, 
héant, dans les autres circonscriptions militaires, 
ogation apportée par l'article précité aux dispositicos 
s qui chargent les ingénieurs des mines de la surveil- 
; appareils k vapeur de leur arrondissement a été intro- 
faveur des services spéciaux de l'État. Du moment où 
s services renonce à. user de la faculté qui lui est réser- 
'y a aucun motif pour lui refuser le concours des ingé- 
BB mines. J'autorise en conséquence les ingénieurs des 
: les agents sous ]<turs ordres, toutes les fois que l'au- 
litaire les y invitera, â procéder ala visite ou aux épreu- 
appareils à vapeur employés dans les services de la 

;se amplialion de la présente circulaire & ttU. lesingé- 
a chef des mines. 
», etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
UsublE. 



1 
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CIltCULAIRES. 

OnEHlNS DE F&n. — TRANSPORTS HtLITAIREg. — COUPOÎ 
TRAINS. — BXCLDSION DES WAGONS TtPË H DE LA COIII 
MIDI. 

A MM. les administrateurs de la Compagnie des c. 
de fer d 

Paris, le 16 jnillel 1 

Messieurs, H. le ministre de la guerre m'iafornie (\ 
sieurs compagnies de chemins de fer ayant témoigné I 
que tous leurs modèles de wagons à marchandises n< 
accoster les quais des gares du réseau de la compagnie 
il a soumis cette question à l'examen de la commiss 
taire supérieure des chemins de fer. 

Or, k la suite d'un travail d'enquéle entrepris, auprè; 
que compagnie, par la commission supérieure, il a et 
tré que tous les wagons des compagnies susceptibles 
dans la composition des trains militaires pouvaient 
sans danger, tous les quais des gares de .la compagnie 
à Cexeepiion des wagons type S de la compagnie du Mi 

En conséquence, et suivant le désir exprimé par H. 
tre, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, d'après 
la commission militaire supérieure des chemins de fet 
wagons à plate-forme du type H sans exception appartt 
compagnie du Midi seront désormais exclus de la form 
trains militaires. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la 
dépêche. 



Recevez, etc. 



Le Tainistre des travaux pul 

Pour le ministre et par autorisai 

Le Conseiller d'Etat en servke orc 

Directeur des chemins de fen 

A. Picard. 



L VAPEUK. — CHAUDIÈRES CBAOFFÉES PAR LEf 
PERDUES DE FOTERS HËTALLVRGIQtJBS. 

A M. le préfet du département d 

Paria, le ii jaillet - 
Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser 
au nombre de exemplaires : 



aRCULAIRES. 
n exlrait du rapport qui a servi de base k la délibération 
lommiasion centrale des machines k vapeur, concernant 
iplosion de chaudière survenue, le 10 novembre 18Si ('), 
rges«d'Eurvîlle (Haute-Marne) ; 

De étude de H. Hanet-Cléry, ingénieur en chef des mines, 
iitosids Annales des- mines, en 1878 ("), sur les chau- 
verticaleB chauffées par les flammes perdues des fours 
urgiques. 

ide dont il s'agit, ainsi que l'a rappelé la Commission 
le, contientles recommandations à observer à l'égard des- 
haudières; elle doit êirâ distribuée â tous les industriels 
isés en même temps que l'extrait cinjessus mentionné, 
fa l'explosion d'Eurville. 

lombre des exemplaires que je vous adresse a été calculé 
i les renseignements que vous m'avez fournis pour la ré- 
OD de la note rédigée ti la suite de l'explosion qui s'était 
te, le 31 mars 1883, aux forges de Harnaval, et que je vous 
smise le 13 février 1SS4 (*"). Dans le cas où ce nombre 
insuffisant, vous auriez k m'en informer et je vous enver- 
complément nécessaire. Je vous serai obligé de vous en- 
pour cette distribution avec H. l'ingénieur en chef des 
, qui devra faire remarquer aux destinataires, en leur 
lettant les deux documents dont il s'agît, que cet envol 
il fait à la suite de nouveaux accidents , et insister auprès 
lur la nécessité de se conformer aux recommandations que 
ne l'étude de 1878. 

tte occasion, je dois faire observer que parfois Hlf . les in- 
rs chargés de la surveillance des appareils à vapeur ont 
isposés à mettre en oubli, dans certaines circonstances, 
ributions qui leur sont conférées par les lois et règlements 
1 répression des délits. Je vous prie de leur rappeler k cet 
les instructions de la circulaire ministérielle du 21 juillet 
'") : Aux termes de cette circulaire, ■ les contraventions 
lonnent lieu k des accidents de personnes doivent être 
iireusement signalées à l'autorité judiciaire, en réclamant 
ilication de l'article 20 de la loi du 21 juillet ISSGC""). lien 



oir, Pnrlic technique, I*' Tolumc do ISS 
dem, 2" ïolumc de 18"8, p. 68. 
Volanie de ISSt, p. 33. 
Volume de 1880, p. 256. 
) Volume de 1856, p. 117. 
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« est de même des imprudences ou des négligences qui ne cons- 
« tituent pas des contraventions aux règlements, mais qui, en 
u cas d'accident, tombent sous l'application des articles 319 et 
a 320 du Code pénal. Il ne suffit pas aux industriels d'éviter les 
« contraventions, car ils demeurent responsables des accidents 
a que peuvent causer leurs appareils, aussi bien par suite du 
a mauvais état d'entretien et d*un mauvais emploi, que par suite 
a des dispositions vicieuses qu'ils peuvent présenter dans leur 
« établissement, quoique ces dispositions n'aient pas été visées 
« explicitement par le décret (du 30 avril 1880). » 

Enfin, conformément à un vœu émis par la commission cen- 
trale, je vous prie de signaler à MM. les ingénieurs l'importance 
qu'il y a a ce que les constructeurs s^assurent de la bonne qua- 
lité des tôles qu'ils mettent en œuvre : avec un métal de mauvaise 
qualité, non seulement les chances d'accidents sont plus grandes, 
mais encore les conséquences sont plus désastreuses. Les ingé- 
nieurs ne doivent donc pas hésiter, le cas échéant, à appeler 
l'attention des parquets sur les responsabilités que les construc- 
teurs ont pu encourir de ce chef, dans les accidents d!appareils à 
vapeur. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire et de ses annexes. J'en adresse directement des exem- 
plaires aux ingénieurs chargés de la surveillance des appareils à 
vapeur. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux 'publics^ 

Dëmôlb. 
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CHEMINS DE FER. — TRANSPORT A PRIX RÉDUIT DES INSTITUTEURS 

ET INSTITUTRICES PRIMAIRES PUBLICS. 

A MM. les administrateurs de la Compagnie des chemins 

de fer d 

Paris, le 29 juillet 1885. 

Messieurs, en réponse à ma dépêche du 15 juin dernier (*), 
vous m'avez soumis les quelques modifications de simple forme 
que vous proposiez d'apporter au système adopté par M. le mi- 
nistre de rinstruction publique, des beaux-arts et des cultes, 
pour prévenir le retour des irrégularités auxquelles donnaient 






'^ 



(*) Suprà, p. 208. 
DÉCRETS, 1885. 
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lieu les bulletins de demi-place précédemment délivrés aux insti- 
tuteurs et aux institutrices primaires publics. 

J'ai communiqué ces modifications à mon collègue, qui les a 
acceptées et qui vient, à la date du 45 juillet courant (*), d'a- 
dresser à tous les préfets une circulaire leur faisant connaître les 
nouvelles conditions arrêtées , d'un commun accord , pour 
le transport , sur les voies ferrées, des instituteurs primaires 
publics. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joints exemplaires 

de cette circulaire, ainsi que du modèle de bulletin de demande 
de demi-place, tel qu'il vient d'être définitivement arrêté. 

Rien ne me paraît plus s'opposer dès lors à ce que le nouveau 
système fonctionne pour les prochaines vacances, ainsi que 
d'ailleurs vous avez bien voulu m'en donner déjà l'assurance et 
je vous prie, en conséquence, de prendre d'urgence k cet effet 
toutes les mesures nécessaires. 

Je vous serai obligé de me faire connaître, 'le plus tôt possi- 
ble, la suite que vous aurez donnée a la présente communi- 
cation. 



Recevez, etc. 



Le Minisire des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État en service ordinaire, 
Directeur des chemins de fer, 

Â. Picard. 



pi 
«ï.j. - 



Paris, le 15 juillet 1885. 

Monsieur le préfet, en vue de prévenir les irrégularités aux- 
quelles a trop souvent donné lieu la délivrance des bulletins de 
demi-place aux instituteurs et institutrices primaires publics, 
et, en même temps, pour simplifier ce service, j'avais fait de- 
mander aux compagnies de chemins de fer, par l'entremise de 
mon collègue des travaux publics, de consentir k ce qu'une 
carte permanente et annuelle contenant leur photographie îdt 
remise aux instituteurs, carte sur le vu de laquelle ils auraient 
joui de la réduction consentie en leur faveur. 

Mes démarches n'ont point abouti. Les compagnies ont ré- 
pondu qu'avec un titre de cette nature, il ne resterait aucune 



(*) Infrà. 
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I des voyages effectués par les instituteurs et que 
■oserait à ce que, en dehors de toute autorisattou < 
rieurs hiérarchiques, et même après avoir cessé leu 
I, ils ne réclamassent encore ta faveur du prix réduii 
s compagnies ont toutefois consenti à une simpli 
-ilures résultant de la délivrance d'une sorte de fe 
e extraite de carnets à souche préalablement liml 
I d'elles, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 
I lieu de bulletins distincts pour l'aller et le retour. 

les réseaux, une seule carte suffira désormais pour 
e du voyage, fùt-il effectué sur des lignes appartens 
pagnies différentes. 

porteur devra élre muni de sa photographie, revèti 
iture et de celle de l'inspecteur d'académie ou de I' 
primaire. 

délai de validité étant étendu k deux mois, les insj 
ront être saisis k l'avance des demandes qui afDue 
d nombre, au moment des congés de Pftques et des 
nces, de façon à avoir un loisir suffisant pour étt 
is et les envoyer aux destinataires, 
in de prévenir les difficultés résultant de l'extension 
ive de la faveur du demi-tarif accordée aux institu 
institutrices primaires publics, les compagnies ont 
essément qu'elles repoussaient toute assimilation. E 
erne les élèves-maîtres des écoles normales, elles 
iant consenti , sur mes instances, k maintenir le héi 
duction de pris k l'élève-maître chargé de classe i 
!xe, au moment des congés prévus. Si l'école anne: 
S réglementairement plusieurs classes, chaque élèvi 
gé d'une de ces classes bénéficiera de la réduction 
i les mêmes conditions. La carte photographique e) 
t obligatoire pour les élèves-maîtres. 
lur que le nouveau système puisse fonctionner 
haines vacances, j'ai fait établir, d'urgence, un certa 
le carnets que je vous envoie, avec recommandât 
:, dès maintenant, confectionner d'autres en quanti 
S pour n'être pas pris nu dépourvu. Car, désorma 
.rtemant n'aura pas à se charger de cette fournit] 
que de la dépense qu'elle occasionnera. Les carnets, 
1 de voyage sera détachée et auxquels la souche dei 
trente, doivent être préalablement revêtus du limb 
pagnie k laquelle appartient la principale gare desse 
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chef-lieu du département. L'inspecteur d'académie aura donc a 
les envoyer en temps utile , par l'intermédiaire du chef de gare, 
a la compagnie qui les lui renverra timbrés. Il n'en sera remis 
de nouveaux qu'en échange d'un nombre égal de carnets épuisés, 
munis de l'intégralité de leurs souches dûment remplies et 
transmis de même à la direction de la compagnie, par l'inter- 
médiaire du chef de gare. 

Sur les carnets que je vous envoie, je n'ai pu faire imprimer 
le nom du département. Cette indication devra donc être, pour 
cette fois, rempli* à la main . Vous la ferez imprimer a l'avenir. 
Quant au nom de la compagnie, laissée en blanc dans le texte 
du modèle et qui s'applique à la compagnie de départ, il devra 
être rempli à la main dans chaque cas. 

Vous voudrez bien, en portant ces dispositions à la connais- 
sance des instituteurs et institutrices primaires publics , les in- 
viter à présenter, sans retard, leurs photographies au visa des 
inspecteurs de leur circonscription. Le visa de l'inspecteur et 
la signature du porteur devront être placés au bas de la photo- 
graphie. 

Provisoirement et jusqu'au 31 octobre prochain, pour les 
voyages a effectuer sur un seul et même réseau, vous pourrez 
utiliser les imprimés actuels, dont il resterait un certain stock, 
étant bien entendu que les anciennes formules seront em- 
ployées, comme précédemment, à raison d'un exemplaire pour 
chaque trajet. Dans tous lés cas, les instituteurs et institutrices 
ou les élèves-maîtres chargés de classe à l'école annexe devront 
être munis de leur photographie dûment visée, ainsi qu'il a été 
dit plus haut. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de V instruction 'publique , 
des beaux'arts et des cultes^ 

René Goblet. 
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: au contentieux, du 8 (wâi 1885, interprétant un pré- 
lent arrêt du 30 janvier 1880 ("), lequel interprétait une 
lotmance de concession de minet de fer en Algérie, rendue 
1849 (affaire Juhel de Noeretf.rre cootre Cohpaghie dk 
kti-El-Hadid). 

conseil d'titat statuant au contentieux, 
r le rapport de la section du contentieux, 
la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés 
les sieur et dame Jumel de Noireterre, demeurant à Paris, 
loulevard de la Tour-Haubourg, ladite requête et ledit 
oire enregistrés au secrétariat du contentieux du conseil 
it les 20 juin et 27 août 1883, et tendant à ce qu'il plaise aii 
eil, attendu que, par un arrêt rendu le IS mai 18S3 entre 
squèrants et la compagnie des minerais de fer magnétique 
:ol[ta-El-Hadid, la cour d'appel d'Alger a sursis & statuer 
l'à ce qu'il ait été décidé, par voie d'interprétation de la 
iion rendue par le conseil d'Ëlat, le 30 janvier 1880, si le 
nent de Mokla-El-Hadid comprend ou non les pics ou ma- 
ins de Rsir-Aïech et de Hirba-El-Kirch; attendu que, dans 
lémoires produits lors des instances sur lesquelles le coa- 
l'État a déjà statué, la compagnie de Mokta elle-même a ré- 
sa demande à laparlie superficielle du gisement de Mokta-El- 
d, qui, de son aveu, était la seule connue en 1815, c'est-à-dire 
lamelon ou piton de Hokta-El-Uadid; que, dans les pièces- 
posant l'instruction administrative qui a abouti à l'ordon- 
;e du g novembre 1S45, le gisement de Hokta-El-Badid était 
it comme formant presque à lui seul une des éminences dont 
emble constitue le Djebel-Bellouth; qu'en décidant que la. 
pve de l'article 5 de l'ordonnance précitée ne s'appliquait 
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pas au gisement de Mokta-El-Hadid, le conseil d'Ëtat n*a voulu 
soustraire k l'application du dît article que la seule éminence 
ainsi nommée, dont la délimitation naturelle est formée par le 
thalweg des torrents qui la séparent des mamelons voisins et a 
par là même consacré les droits du propriétaire de la surface 
aux minerais exploitables à ciel ouvert qui se rencontrent sous 
les mamelons voisins , absolument distincts du gisement 
réservé, soit à raison de Tétat des lieux, soit a raison de la 
différence des noms qui leur sont attribués; attendu^ d'autre 
part, que FEtat peut être tenu envers les requérants k une 
garantie plus ou moins- onéreuse, suivant Tinterprétation que 
donnera le conseil d'État; décider que l'Etat doit être appelé 
en cause et que la compagnie de Mokta n'a aucun droit aux 
minerais de la surface qui se trouvent dans les deux mame- 
lons de Ksir-Aïech et de Mirba-El-Rirch ; condamner ladite 
compagnie aux dépens ; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel d^ Alger, en date du 15 mai i882; 

Vu la décision du conseil d'État, statuant au contentieux, en 
date du 30 janvier 1880; 

Vu le mémoire en défense présenté pour la compagnie des 
minerais de fer magnétique de Mokta-El-Hadid, dont le siège est 
k Paris, 26, avenue de l'Opéra, agissant poursuites et diligences 
de son directeur, le sieur . Parran, le dit mémoire enregistré 
comme ci-dessus, le 28 janvier 1884, et tendant k ce qu'il plaise 
au conseil, attendu que la nature d'un gisement est caractérisée 
par celle de la substance ou des substances qui y prédominent; 
que sa position topographique est fixée par celle d'un point ou 
d'une localité remarquable, situés sur la masse minérale ou dans 
son voisinage; que le gisement de Mokta-Ël-Hadid forme une 
masse continue de 1.600 mètres en direction, dont les affleure- 
ments sont visibles sur un développement de 1.500 mètres; que 
les limites du gisement n'ont aucun rapport avec les plis de ter- 
rains indiqués par les époux Jumel de Noireterre, simples 
rigoles d'écoulement des eaux pluviales, mais- sont ses limites 
naturelles, c'est-a-dire sa terminaison en étendue et en profon- 
deur ou la limite même du périmètre concédé, si le gisement 
s'étend jusque-lk, déclarer que l'ordonnance du 9 novembre 
1845 a concédé le gisement de fer oxydulé magnétique de Mokta- 
El-Hadid, y compris les parties superficielles de ce gisement, 
exploitables k ciel ouvert, tel qu'il se poursuit et se comporte et 
en tant qu'il ne sort pas des limites de la concession ; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en 
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réponse k la communication qui lui a été donnée du présent 
pourvoi; lesdites observations enregistrées comme ci-dessus 
le li avril 1885; ensemble Ta vis du conseil général des mines et 
les rapports des ingénieurs des mines; 

Vu les mémoires en réplique présentés par les sieur et dame 
Jumel de Noireterre ; le'sdits mémoires enregistrés comme ci- 
dessus les 3 et 15 juillet 1885, par lesquels ils déclarent persis- 
ter dans leurs précédentes conclusions; 

Vu le nouveau mémoire présenté pour la compagnie des mi- 
nerais de fer magnétique de Mokta-El-Hadid , ledit mémoire 
enregistré comme ci-dessus le 13 juillet 1885, et tendant aux 
mêmes fins que le précédent. 

Ouï M' Bailly, maître des requêtes^ en son rapport; 

Ouï M" Pérouse et Bouchié de Belle, avocats des sieur et dame 
Jumel de Noireterre, et^M* Âguillon, avocat de la compagnie 
de Mokta-Ël-Hadid, en leurs observations; 

Ouï M. Le Vavasseur de Précourt, maître des requêtes, com- 
missaire du gouvernement, en ses conclusions ; 

Sur les conclusions des sieur et dame Jumel de Noireterre ten- 
dant à faire mettre l'État en cause : 

Considérant que le conseil d'État est saisi du pourvoi en inter- 
prétation ci-dessus visé en exécution d'un arrêt de la cour d'ap- 
pel d'Alger, du 15 mai 1882; 

Considérant que TEtat n'a pas été partie à l'instance intro- 
duite devant le tribunal civil de Bône et portée en appel devant 
la cour d'Alger; que, dès lors, les requérants ne sont pas rece- 
vables, à l'occasion de leur demande d'interprétation, a conclure 
à ce que l'État soit appelé en cause devant le conseil d'État; 

Sur les conclusions tendant à V interprétation de V arrêt du 
conseil d'État du 30 janvier 1880 : 

Considérant que, par son arrêt du 15 mai 1882, la cour d'appe 
d'Alger a sursis à statuer sur la contestation pendante entre les 
sieur et dame Jumel de Noireterre et la compagnie des minerais 
de fer magnétique de Mokta-El-Hadid jusqu'à ce qu'il ait été 
décidé, par voie d'interprétation de la décision rendue par le 
conseil d'État le 30 janvier 1880, si le gisement de Mokta-El- 
Hadid comprend ou non les pics ou mamelons de Ksir-Âïech et 
de Mirba-El-Kirch; 

Considérant que le gisement de Mokta-El-Hadid, sur lequel le 
droit d'exploitation k ciel ouvert a été reconnu en faveur de la 
dite compagnie par voie d'interprétation de son acte de conces- 
sion, suivant l'arrêt du conseil d État du 30 janvier 1880, com- 
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prend le minerai de fer oxydulé magnétique qui se rencontre 
d'une manière continue dans le massif situé au nord du lac 
Fetzara; que, si le mamelon dans lequel a été ouverte la galerie 
romaine connue sous le nom de Mokta-El-Hadid forme la partie 
de la concession spécialement explorée en 4845, il n'en résulte 
pas que le gisement de Mokta-£l-Hadid ne doive pas comprendre 
la partie de la masse ^minérale qui se prolonge sous les mame- 
lons de Ksir-Aïech et de Mirba-El-Kirch , qu'il résulte de l'in- 
struction et notamment de Tavis du conseil général des mines 
que les ravins qui sillonnent la surface sous laquelle s'étend le 
minerai sont dus à l'action des eaux pluviales et représentent 
des accidents purement superficiels étrangers k la constitution 
même du gîte et ne peuvent diviser la masse minérale en plu- 
sieurs gisements distincts; 

Qu'il suit de la que les sieur et dame Jumel de Noireterre ne 
sont pas fondés à prétendre que l'arrêt du 30 janvier 1880 ait 
entendu limiter au mameloïi de Mokta-£l-Hadid le gisement de 
fer oxydulé magnétique concédé au sieur Talabot, par Tordon- 
nance du 9 novembre 1845. 

DÉCIDE : 

Art. 1". Il est déclaré que le gisement de Mokla-El-Hadid 
comprend les pics ou mamelons désignés sous les noms de 
Rsir-Âïech et de Mirba-El-Rirch. 

Art. â. Les conclusions des sieur et dame Jumel de Noire- 
terre tendant a appeler l'Etat en cause sont rejetées. 

Art, 3. Les sieur et dame Jumel de Noireterre sont condam- 
nés aux dépens. 
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Mines. — Dommages causés a un chemin de fer antérieurement 

AU CAHIER DES CHARGES de 1853. — RESPONSABfLITÉ DE l'EXPLOI- 

TANT (affaire Compagnie du chemin de fer de Paris a Lyon 
contre Société des houillères de Rive-de-Gier). 



I. Jugement rendu, le 22 juin 1881, par le tribunal civil 

de Saint-Etienne» 

(extrait.) 

La compagnie de chemin de fer a actionné la société des 
houillères de Rive-de-Gier, en payement d'indemnité pour ré- 
paration des dommages de toute nature causés a ses propriétés 
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parles travaux souterrains de ladite société depuis l'année 18(6 
jusqu'au 1" janvier 1856. 

Ladite sociélé des houillères prétend ne pas être t«nue des 
dommages dont s'agit; elle soutient d'abord qu'entre deux con- 
cessionnaires de l'État, des dommages ne sont dus par le plus 
ancien ou te plus récent, qu'en vertu de l'article 13S2 du Code 
civil, c'est-à-dire pour le cas de faute; ensuite et dans tous les 
cas, l'article H du cahier des charges annexé à la conveution du 
16 mai 1853 l'exonère de toutes les dépenses de réparations 
exécutées postérieurement au l"janvier t656. 

Sur le premier moyen, la société des houillères ne justifie pas 
sa prétention; en réalité, avant le 1" janvier 1856, époque à la- 
quelle est devenu exécutoire le cahier des charges dont s'agit, 
les parties ou leurs auteurs se trouvaient l'un au regard de 
l'autre dans le droit commun; il n'est ni contestahte ni contesté 
suivant les principes généraux du droit que l'exploitant de mines 
qui cause un dommage au propriétaire de la surface est tenu à 
la réparation de ce dommage, môme lorsqu'il n'est articulé 
aucune faute de l'exploitation ; il n'existe aucune loi qui fasse 
exception à ces principes lorsqu'il s'agit de route, voies ferrées, 
canaux ou autres travaux autorisés ou concédés par l'État; au 
surplus les experts constatent que la société ne niait pas le prio- 
cipe de la dette, mais trouvait seulement exagérés les chiffres 
mis en avant par le chemin de fer. 

Sur le second moyen, et sans apprécier autrement la portée 
de l'article ii du cahier des charges. 

On ne saurait admettre que ce cahier des charges ait affran- 
chi la société des houillères du payement des indemnités dues 
pour dégradations antérieures au 1" janvier 1856, ni que l'enga- 
gement pris par la compagnie de RhCtne-et-Loire de rectifier et 
exécuter le nouveau chemin de fer ait eu pour efTet d'anéantir 
l'obligation personnelle existante pour la société des houillères 
envers l'ancienne compagnie des chemius de fer; ce serait don- 
ner àce cahier descharges un effet rétroactif et priver le chemin 
de fer d'un droit acquis, d'un droit résultant d'un fait accompli. 

Sur le chiffre des dommages, des experts ont été nommés 
pour la constatation et l'évaluation de ces dommages, par deux 
ordonnances de référé en date du 25 juillet 1855 et 31 janvier 
1866, et par un jugement du 18 mai 1857. 

Les experts dans leur rapport déposé au greffe, le 21 octobre 
1878, estiment les dommages causés au chemin de fer i la 
somme de 149.450^30. 
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Ils opt sainement apprécié les dommages dont s*agit; les par- 
ties soulèvent, il est vrai, diverses critiques contre les bases 
acceptées par les experts et contre leurs estimations ; mais ces 
critiques ne sont pas justifiées; la compagnie du chemin de fer 
prétend notamment que les intérêts d'une somme de 22.285 fr. 
dus pour travaux et pour réparations urgentes exécutées, de 1846 
au 1*^ janvier i856, lui sont dus au fur et à mesure d'exécution 
des travaux, avant toute demande judiciaire, tandis que les ex- 
perts estiment que les intérêts antérieurs k la demande ne sont 
pas dus. 

Il n'y a pas lieu d'examiner cette prétention de la compagnie au 
point devuedudroitet notamment des dispositions de l'article 2001 
du Gode civil ; en effets l'avis des experts n'a pas été seulement 
motivé par la raison exprimée dans le rapport à savoir, que la 
compagnie a négligé de réclamer le remboursement, au fur et 
à mesure des dépenses, mais aussi par cette considération qu'ils 
n'ont pu vérifier la complète exactitude et utilité de la dépense 
faite. • 

En dehors de l'avis des experts, cette considération de fait 
suffirait au tribunal pour faire rejeter la prétention de la com- 
pagnie. 






•■I 



Par ces motifs, 

Le tribunal, jugeant en premier ressort et matière ordinaire, 
donne acte aux consorts de Varey de leur déclaration, qu'ils s*en 
rapportent k justice sur le mérite et le bien fondé de la de- 
mande du chemin de fer, déclare la société de Rive-de-Gier res- 
ponsable au regard de la compagnie demanderesse des dom- 
mages causés aux propriétés du chemin de fer ou de son auteur 
par le fait des travaux de ladite société, de 1846 au 1" janvier 
1856, et, homologuant le rapport des experts, la condamne à 
payer, à ladite compagnie du chemin de fer : 1<* la somme capi- 
tale de 149. 450S30 

Rejette toutes plus amples fins et conclusions des parties, con- 
damne la compagnie de Rive-de-Gier aux dépens qui compren- 
dront les frais de référé et de Texpertise. 
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11. Arrêt rendu, le 9 juin 1882, par la Cour d'appel de Lyon. 

(EXTRAIT-} 

Sur le défaut de qualité : 

Les documents produits prouvent que U compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée s'est fait céder 
tous les droits, même mobiliers, que pouvait avoir la compa- 
gnie du chemin de fer de Saint-Ëtienne. 

Du reste, k l'audience, la société des houillères de Rive-de- 
Gier n'a pas insisté sur la fin de non-recevoir. 

Au fond : 

Il n'est pas douteux que la loi du 21 avril 1310 oblige les con- 
cessionnaires de mines à indemniser les propriétaires de la 
surface de tous les dommages qu'ils leur causent, sans qu'il 
soit nécessaire de rechercher si ces concessionnaires de mines 
ont commis une faute. 

Il n'est pas douteux non plus que depuis le 1" janvier 18S6, 
époque de la mise ^ exécution des nouveaux cahiers des charges 
acceptés par les compagnies de chemins de fer, ces dernières 
compagnies, à la différence des autres propriétaires de la sur- 
face, ne peuvent réclamer aux concessionnaires de mines des 
indemnités qu'en se prévalant d'une faute résultant d'un vice 
dans l'exploitation. 

Les dommages dont se plaint la compagnie des chemins de fer 
de Paris 11 Lyon et à la Uéditerranée et que la société des houil- 
lères de Rive-de-Gler refuse de réparer sont antérieurs au l"jan- 
vier iS'àG, et rieu ne prouve qu'ils soient la conséquence d'une 
faute résultant d'un vice dans l'exploitation de la mine. 

Dès lors, la question principale du procès estde savoir si l'ar- 
ticle 2t du cahier des charges qui, à partir du l"ianvier (856, 
soumet les compagnies de chemins de fer au droit commun, 
constitue une simple application des principes de la loi du 
21 avril 18)0 ou, au contraire, une innovation. 

A la vérité, l'existence d'un chemin de fer au-dessus d'une 
mine est une circonstance fôcheuse pour le concessionnaire de 
la mine. 

D'une part, en effet, le passage des wagons ébranle la mine 
tout autrement que ne pourrait le faire le passage des voitures 
ou des charrettes. 

D'autre part, une compagnie de chemin de fer est forcée de 
demander le relèvement de la voie dés qu'il se produit un affais- 
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sèment un peu sensible, tandis qu'un propriétaire ordinaire 
ne réclame habituellement la réparation que des dommages 
graves. 

Mais il s'agit la de circonstances dont le législateur de 1810 ne 
s'est aucunement préoccupé, k une époque surtout où il n'exis- 
tait en France aucun chemin de fer. 

Ce législateur, en enlevant, dans un intérêt d'ordre public, 
au propriétaire de la surface, une partie de sa chose, a dû lui 
maintenir intact tout qu'il ne lui enlevait pas; dans sa pensée» 
la surface n'est pas asservie à la mine, mais plutôt la mine assu- 
jettie à la surface. 

Le premier devoir des concessionnaires de la mine est de 
supporter le sol, de veiller a la solidité des choses et à la sûreté 
des personnes qui sont au-dessus de la mine. 

Il n'y a pas à examiner si la concession du chemin de fer est 
postérieure à la concession de la mine. 

En concédant le chemin de fer, après avoir concédé la mine^ 
l'Etat n'est pas comme un vendeur qui vendrait deux fois le 
même objet. 

11 ne donne au chemin de fer rien de ce qui appartient à la 
mine. 

Ënfiny il n'y a pas lieu de s'arrêter devant une dernière ob- 
jection de la société des houillères de Rive-de-Gier qui prétend 
que, la plupart des travaux ayant été exécutés postérieurement 
au 1" janvier 1856, on doit leur appliquer l'article 24 des clauses 
générales du cahier des charges du chemin de fer. 

En effet, le cahier des charges doit rester étranger à la répa- 
ration des dommages qui existaient avant le 1" janvier 1856. 

L'État n'a évidemment pas voulu statuer pour le passé et dis- 
penser les concessionnaires de mines des obligations qui pesaient 
sur eux par suite de faits déjà accomplis. 

En ce qui touche l'estimation des dommages : ^ 

Les appréciations des experts sont exactes et doivent être ac- 
ceptées. 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, ceux du moins qui 
n'ont rien de contraire au présent arrêt, la cour confirme le 
jugement et condamne la compagnie appelante k l'amende et 
aux dépens d'appeL 
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rendu, le 31 juillet 1885, par la Cour de cassation 
(chambre civile). 

(EXTKilT.) 

en unique du pourvoi : 

de l'article 16 de la loi du 21 avril 1810, tout cou- 
de mines est lenu de réparer le préjudice que soD 
iccasionne aux constructions ou installations faites 
par les propriétaires ou avec leur autorisation; 
abili té existe sans qu'il y ait lieu de distinguer si 
ions ou installations sont d'intérêt public ou privé, 
postérieures ou non à l'exploitation de la mine, par 
in dommage a été causé à la suite de travaux exé- 
suivant les règles de l'art, c'est-^-dire sans faute 

concessionnaire des mines, 
ce de toute dérogation postérieure à cet égard, il 
s ainsi au profit des compagnies de chemin de fer 
ux droits et aux obligations des propriétaires de la 
loment que la construction de la voie ferrée sur un 
édé pour l'exploitation d'une mine ne portait èi la 
liëre aucune atteinte directe et susceptible de con- 
viction partielle de ladite propriété. 
l'article S4 du cahier des charges de 1853 applicable 
de fer à construire à partir du l"janvier 18S6, les 
nsolidalion dans l'intérieur d'une mine antérieure- 
ïe et tous les dommages résultant de leur traversée 
cessionnaires de la mine sont k la charge de la 
11 chemin de fer, cette disposition nouvelle ne sau- 
r et porter atteinte aux droits antérieurement 

èce, il est constaté par l'arrêt attaqué que les dom* 
i compagnie des chemins de fer de Paris i Lyon et 
ranée réclamait la réparation, remontent i une 
ieure au 1" janvier 1896; dès lors, la cour de Lyon 
it sa prétention, loin de violer les articles visés 
i, en a fait au contraire une exacte application. 



PERSONNEL. 



GANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



H du 7 août. — H. Picard, conseiller d'État en service 
re, directeur des chemins de fer, est chargé, en outre, de 
:tion des routes, de la navigation et des mines. 
3ndra le titre de directeur général des ponts et chaussées, 
nés et des chemins de fer. 



et du 25 août. — Sont nommés élèves-ingénieurs de 
«, pour prendre rang k dater du 1" octobre 188&, les élèves 
)le polytechnique dont les noms suivent : 

MM. Coste. 
Bernheim. 
Prosl. 
Hetlrier. 
Laurent. 

CONGâ nSNOtlTEUBLB. 

lîllei. — H. Genreau, ingénieur en chef de 3* classe, 
de l'arrondissement minéralogique de Nancj, est placé 
i situation de congé renouvelable pour une période de 
is et autorisé k entrer au service de la Société des hauts- 
inx, forges et laminoirs Dupont et Fould. 



DÉCISIONS DIVERSES. 

•.illet, — La section de la lignedeSaint-CUudeàLaCluse, 
rise entre OyoDnax et La Cluse, est rattachée, pour l'exploi- 

technique, au service du coDlrôle de l'exploitation des 
ios de fer de Paris k Lyoa et à la Méditerranée, savoir : 
. 5' section d'ingénieur en chef; 
1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 
m. — La ligne d'Angers à La Flèche est rattachée, pour 
)itation technique, au service du contrôle de l'exploitation 
lemlns de fer d'Orléans et prolongements, savoir : 
i 8' section d'ingénieur en chef; 
1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 
iuillel. — M. KÛSB , ingénieur ordinaire de 1" classe, 
h du sous-arrondissement minëralogique de Grenoble et 
lé au service du contrôle de l'exploitation des chemins de 

Paris à Lyon et à ta Méditerranée, est mis en congé sans 
ment pendant cinq mois et autorisé à se chaîner d'une mis- 
l'exploration industrielle au Chili et en Bolivie. 
m. — H. Ilumbert, ingénieur ordinaire de 2° classe, dé- 

au ministère de la guerre en qualité de répétiteur auxî- 

à l'école polytechnique, et attaché au contrôle de l'eiploi- 
I des chemins de fer du Nord, est attaché, en outre, au 
;e des carrières de Paris et du département de la Seine, en 
lacement de H. Jordan, précédemment promu au grade 
inieur eu chef. 

juillet. — La section du chemin de fer de Brou à Bessé, 
rise entre Courtalain et Bessè, est rattachée, pour l'exploi- 

technique , au service du contrôle de l'exploitation des 
ins de fer de l'Etat, savoir : 
1 a* section d'ingénieur en chef; 

arrondissement unique d'ingénieur ordinaire des mines, 
m. — La ligne de Port-de-Piles ik Preuilly et la section 
ligne de Civray au Blanc sont rattachées, pour l'esploita- 
echnique, au service du contrôle de l'exploitation des cbe- 

de fer d'Orléans et prolongements, savoir : 
8 3" section d'ingénieur en chef; 

1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

rm. — La section de la ligne d'Argent à Bourges est ratta- 

pour l'exploitalion technique, au service du contrôle de 



PERSONNEL. 

l'eiploilation des chemins de fer d'Orléans et proton 
savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef; 

Au 3* arrondissement d'ingénieur ordinaire des mine 

3 août. — H. Termier, ingénieur ordinaire de 3' class 
du BOUS-arrondissement minéralogique de Nice, est i 
l'école des mines de Saint-Ëtienne, en qualité de profei 
cours de physique , de minéralogie et de géologie 
créé). 

Idem. — La section de la ligne de Fougères à Vire, 
entre Chaulieu et Sourdeval est rattachée, pour \'e\\ 
technique, au service du contrôle de l'exploitation des 
de fer de l'Ouest, savoir: 

A la 1" section d'ingénieur en chef; 

Au 3* arrondissement d'ingénieur ordinaire des minei 

11 août, — Le service de surveillance des appareils 
du département du Lot, actuellement confié aux ingén 
ponts et chaussées, est rattaché aux attributions du si 
BOUS- arrondisse m eut minéralogique de Roden (*). 

13 août. — M. Olry, ingénieur ordinaire de I" classf 
du service du sous-arrondissement minéralogique de 
attaché, en outre, au service du contrôle de l'exploita 
chemins de fer du lîord, est chargé de l'arrondissemenl 
logique de Nancy en remplacement de H. Genreau, mis 
renouvelable. 

H. Olry remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

Idem. — Un congé de soixante-cinq jours sans traite 
accordé à M. Luuyt |Uaurice), ingénieur ordinaire de J 
pour faire un voyage d'instruction dans les États-Unis i 
rique du Nord. 

Idem. — M. de Gouvenain, ingénieur en chef de 1' 
chargé du service de l'arrondissement minéralogique 
mont-Ferrand, est autorisé, à titre temporaire et pers 
habiter Houlins au lieu de Clermont-Ferrand, sa résidt 
cielle. 

21 août. — La section de Port-Boulet à Port-de-Piles i 
entre l'Ue-Bouchard et Porl-de-Piles est rattachée, pour 



(*] Application du décret du 30 rtHI 1E80 et de la circulaire di 
ïniï&Di (volume de 1880, p. Vi et 356). 
DÉCIIET9, 1883. 
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tation technique, «u service du contrôle de rexploitation des 
chemins de fer de l*Ëtat, savoir : 

A la i'* section d'ingénieur en chef; 

Au 2* arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

22 août, — M. Soubeiran, ingénieur ordinaire de 2* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique d*Arras et attaché 
au service du contrôle de Texploitation des chemins de fer du 
Nord, est chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Lille et du 3* arrondissement de la 2* section du contrôle de 
rexploitation des chemins de fer du Nord, en remplacement de 
M. Olry, appelé à remplir les fonctions d'ingénieur en chef. 

Idem. — M. Chesneau, ingénieur ordinaire de 2* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Yalenciennes 
et attaché au service du contrôle de rexploitation des chemins 
de fer du Nord, est chargé du sous-arrondissement minéralogi- 
que d'Arras et du 2' arrondissement de la 2* section du contrôle 
de l'exploitation des chemins de fer du Nord , en remplacement 
de M. Soubeiran. 

4 septembre. — M. Olry, ingénieur ordinaire de 1" classe, 
chargé des fonctions d'ingénieur en chef de l'arrondissement 
minéralogique de Nancy, restera chargé, k sa nouvelle rési- 
dence, de l'achèvement de la topographie souterraine du bassin 
houiller de Yalenciennes. 

15 octobre, — M. Ghesneau, ingénieur ordinaire de 2* classe, 
à Arras, est désigné pour assurer l'intérim du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Yalenciennes, jusqu'à la désignation du 
titulaire de ce service. 



II. — Gardes-mines. 



W 



NOMINATIONS. 

13 août. -* M. Rossi, candidat déclaré admissible, est nommé 
garde-mines de 4' classe et attaché dans le département du Pas- 
de-Calais, à la résidence d'Arras , aux services du sous-arron- 
dissement minéralogique d'Arras et du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer du Nord (2'' section). 

DÉCISIONS DIVERSES. 

%1 juin, — M. YoUot, garde-mines de 2' classe attaché, dans 
le département du Cher, à la résidence de Bourges, aux services 
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du sous-arrondissement minéralogîque de Bourges et du con- 
trôle de Texploîtation des chemins de fer d^Orléans (l*"* section) 
passe, dans le département de la Gironde, à la résidence de Bor- 
deaux', au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Bordeaux. 

il juillet. — M. Ghaudoreille, garde-mines de 4* classe, atta- 
ché, à la résidence de Mascara, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique d*Oran, est attaché, en outre, au service 
du contrôle de Texploitation des chemins de fer d'Ârzew k Saîda 
et prolongements. 

Idem, — M. Rouzaud (Galixte), 'garde-mines de 2* classe, en 
congé sans traitement , est remis en activité et attaché , dans le 
département du Gher, k la résidence de Bourges, aux services 
du sous-arrondissement minéralogique de Bourges et du con- 
trôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans (l** section). 

i 1 juillet — M. Métivet, garde-mines de 3' classe, attaché, 
dans le département de Yaucluse, à la résidence d'Avignon, aux 
services du sous-arrondissement minéralogîque de Marseille et 
du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Paris k Lyon 
et k la Méditerranée (3* section), passe , dans le département de 
la Seine, au service de la surveillance des appareils k vapeur. 

Idem. — M. Nihourel, garde-mines principal, attaché, dans 
le département de la Seine-Inférieure, k la résidence de Rouen, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Rouen 
et du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest 
{V section), passe, dans le département de Yaucluse, k la rési- 
dence d'Avignon, aux services du sous-arrondissement de Mar- 
seille et du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Paris 
k Lyon et k la Méditerranée (3* section). 

%'àjuilleL — M. Flandrin, garde- mines de 4« classe, attaché 
au service de la statistique de Tindustrie minérale (administra- 
tion centrale), passe dans le département de la Seine-Inférieure, 
Il la résidence de Rouen, aux services du sous-arrondissement 
minéralogique de Rouen et du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Ouest (i'* section). 

3 août, — M. Froissardey, garde-mines de 2"* classe, attaché au 
service des carrières de Paris et du département de la Seine, est 
attaché, en outre, au service des appareils k vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

13 aovi. —M. Rouzaud (Galixte), garde-mines de 2* classe, 
attaché^ dans le département du Gher, k la résidence de Bourges,, 
aux services du sous-arrondissement minAraiogique de Bourges 
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du contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orlëanâ 
section), est mis h la disposition du gouvernement tunisien, 
ir le service des mines de la régence. 
1 sera considéré comme étant en service détaché. 
3 août. ~~ H. Corel, garde-roines de 2° classe, attaché, dans le 
artement du Pas-de-Calais, aux services du so us-arron disse- 
nt miné ralogiqne d'Arras et du contrôle de l'exploitation des 
mins de fer du Nord (8' section), passe, dans le départe- 
nt du Cher, à la résidence de Bourges, aux services du sous- 
Dndissement de Bourges et du contrôle de l'exploitation des 
mins de fer d'Orléans (t" section). 

iaoût. — H. Gilbert, garde-mines de 3" classe, attaché, dans 
lépartement de la Seine, au service de la direction du con^ 
e de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, passe, dans 
éparlement de l'Aube, au service de la i" section du contrôle 
l'exploitation du même réseau. 



" août. — H. Chevallot, garde-mines de S' classe, attaché, 
s le département de la Gironde, au service du sous- arrondis- 
lent minéralogique de Bordeaux. 



ijuin. — H. Hanoy, garde-mines de 3' classe, attaché au ser- 
: de surveillance des appareils h vapeur dans le département 
a Seine. 
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■UNES, CABRIÈRBS, SOURCES d'eatiX HINÉRALES, 
CHEHINS DE FBR EN EXPLOITATION , BTC. 



it du Prindent de la Sépublique, du li teptembre 18SS, 
loTvant le f Horbad, enlrepretteur, à établir un dépôt de 
namite de S" catégorie *w le territoire de la commune de 
DUG-sous-Lï-ItoCHB (Vendée). 



ti ministériel, du 9 octobre 188S, régUmmttant le aeroice 
de$ passages à niveau des chemins de fer de l'Ouest. 

mialslre des travaux publics, 

l'article i de la loi du 15 juillet 18iS (*); 

l'article i de la loi du 15 novembre 18i6 (**); 

l'arrêté ministériel du S novembre 1868, concernant la rÉ- 
entation du service des passages à niveau des chemina de 
B rOuest; 

les propositions de la compag^DÎe concesEionnaire de ce re- 
tendant il régler d'une manière gënËrale la classification et 
oaditions de service des passages à niveau situés sur les 
■ses lignes qu'elle exploite, ensemble les rapports des ingé- 
rs du contrôle et l'avis du Comité de l'esploilation techniqae 
heminsdefer; 

r le rappot-t du conseiller d'État en service ordinaire, direc- 
géDéral des ponts et chitusiées, des mines et des chemins 
r. 
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Arrête: 

Art. \". Les passages i. niveau situés sur ie réseau des cht 
mius de fer de l'Ouest sont classés, en raison de leur impoi 
tance, en six catégories définies ci-après : 

1<* catégvrie. — Passages donnant accès & des voies d'un 
grande fréquentation ; 

S" catrgorie. — Passages donnant accès k des voies d'un 
fréquentation moyenne; 

3' catégorie. — Passages donnant accès à des voîeit peu in 
qnentées ; 

i' catégorie. — Passages établis sous condition d'intermii 
lence ; 

5' catégorie. — Passages concédés à des particuliers; 

6' catégorie. — Passages pour piétons. 

Le gardiennage et le service des passages It niveau g'effectuen 
pour chacune des six catégories, ainsi qu'il est indiqué aux ai 
ticles ci-après : 

Arl. 2. — Pattagei de i" catégorie. — Pendant le jour, 1< 
barrières sont habituellement ouvertes et gardées k vue par u 
garde sédentaire, homme ou femme. 

Pendant la nuit, les barrières sont fermées et gardées à vu 
par un gsrde sédentaire homme, qui doit les ouvrir k toute ré 
quisition du public, lorsque la voie peut élre traversée. Les bai 
rières sont éclairées par deux feux, un de chaque c&té de la voii 

Arl. 3. — Passaget de 2' catégorie. — Pendant le jour, 1e 
barrières sont habituellement ouvertes et gardées à vue par u 
garde sédentaire, homme ou femme. 

Pendant la nuit, les barrières sont fermées k clef et non gai 
dées; le garde, qui est logé dans la mùson contigué au passagi 
doit se rendre k l'appel des personnes qui demandent l'ouvei 
ture des barrières. Le passage est éclairé par un feu placé d 
cOtè de la maison du garde. 

Art. l. — Battages de 3" catégorie. — Pendant le jour, le 
gardes-barrières ont la faculté, ou de tenir leurs barrières babi 
tuellement ouvertes, — k la condition de les garder k vue, ~- o 
de les tenir habituellement fermées. Toutefois, pour certain 
passages désignés par des arrêtés préTectoraux, l'ouverture habi 
tuelle des barrières pendant le jour peut être rendue obligatoire 

Pendant la nuit, les barrières sont babituellemeol fermées 
clef et manœuvrées par un garde logé dans la maison contigu 
au passage k niveau et qui doit se lever pour livrer passage au 
voitures lorsqu'il en est requis. 
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Le passage n'est pas éclairé pendant la nuit. 

Dans certaines circonstances déterminées par des arrêtés pré- 
fectoraux, le service des barrières peut être assuré, soit par le 
garde d'un des passages à niveau voisins, soit par un des agents 
chargés de Tentretien et de la surveillance de la voie dans le 
canton où se trouve le passage à niveau; ces barrières, lors^ 
qu^elles sont ouvertes^ ne sont pas gardées à vue; 

Dans cette catégorie se trouvent notamment les barrières ma- 
nœuvrées à distance. 

Art. 5. — Passages de 4* catégorie. — Les barrières sont 
habituellement fermées à clef le jour et la nuit; le service en est 
fait, aux heures et aux époques déterminées par Tadministration, 
par un garde spécial, homme ou femme. Le passage n*est pas 
éclairé pendant la nuit. 

Art. 6. — Passages de 5* catégorie, — Les barrières des pas- 
sages à niveau, soit pour voitures, soit pour piétons, concédés 
à des particuliers, à charge, par eux, d'en assurer la manœuvre 
à leurs risques et périls, sont fermés à clef par les propriétaires, 
qui demeurent responsables des conséquences que pourrait en- 
traîner leur négligence. 

Art. 7. — Passages de 6* catégorie. — Dans la 6* catégorie 
sont rangées tous les passages à niveau publics pour piétons, 
isolés ou accolés à des passages pour voitures. 

Ces passages sont munis de petites barrières ou portillons que 
les passants ouvrent eux-mêmes à leurs risques et périls et qui 
se referment par leur propre poids, à moins qu*ils ne soient 
munis d'appareils qui empêchent l'introduction du bétail; les 
barrières pourront, avec l'autorisation de l'administration, être 
remplacés par des tourniquets. 

Les passages à niveau pour piétons ne sont pas éclairés la 
nuit. 

Art. 8. — Fermeture à clef des barrières. — Les grandes 
barrières des passages k niveau des trois premières catégories 
ne sont fermées à clef que la nuit. Le jour, dans les intervalles 
où elles sont fermées aux voitures, elles sont seulement assu- 
jetties de manière a ne pouvoir être ouvertes par le vent ou par 
une simple pression. 

Dans aucun cas les gardes ne doivent s'éloigner de leur poste 
sans avoir préalablement fermé les barrières à clef. 

Les portillons des passages à niveau publics pour piétons, 
isolés ou accolés aux passages- pour voitures, ne sont fermés k 
clef ni le jour ni la nuit. 
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Art. 9. — Manœuvre det barrih-ei. — Les barrières d 
catégûrîes doivent être fermées cinq minutes au môin 
l'heure du passage des trains régalïers, facultalirs ou ex 
nftires annoncés. On les rouvre, s'il j a lieu, immédiate me 
le pass&ge des trains. 

Comme les trains facultatifs peuvent ne pas avoir 1 
barrières sont rouvertes dix minutes après l'heure ré{ 
taire de leur passage, s'ils n'ont pas eu lieu. 

Pendant le temps où les barrières sont fermées, si le 
est demanda, il ]>eut être livré dads les conditions ci-apr 
quéesà l'article 10. 

Arl. 10. Lorsque l'ouverture des harrières est deman 
garde doit s'assurer que les voies jpeuvent être traversée 
l'arrivée d'un train ou d'une machine; dans ce cas, il oi 
barrières en commençant par la barrière de sortie, et les i 
immédiatement. 

Il doit refuser d'ouvrir lorsqu'un train arrivant est ei 
moins de 8 kilomètres, ou est annoncé, soit par la trom]! 
pel du garde voisin, soit p&r tout autre moyen. 

Aux passages k niveau qui sont fermés par des barrièr 
nœuvrées )i distance, la demande d'ouverlure se fait au 
de sonnettes, et, de son c6té, l'agent chargé de la mai 
doit prévenir le public par plusieurs coups de sonnette a^ 
fermer la barrière. 

Art. 11. — Exceptions. — Les conditions prescrites | 
service des diverses catégories de passages h. niveau ne s< 
absolues; il peut y être dérogé dans certains cas, en vf 
. décisions spéciales de l'administration, lorsque des circoni 
particulières, telles que la fréquentation exceptionnelle 
partie de la ligne, la position eiceptionnelle de certain 
sages, etc., le rendent nécessaire, ou lorsque la ligne n'a 
service de nuit. 

11 est dès à présent prescrit, comme exception aux règ 
dessus établies en ce qui conreroe la fermeture des bar 
que les passages à niveau de toutes catégories, compris 
part sur les lignes de Saint-Germaia, d'Argenleuil, de Ver 
(R. D.) et le raccordement de Viroflay, et, de l'autre, enln 
HuDtparnasse) et l'embranchement de Viroflay, sont habii 
ment fermés à cause de la fréquence des trains. 

En outre, les passages h niveau de toutes catégories 
entre les poteaux indicateurs de limite de prolection des ai 
avancés des gares doivent élre normalement fermés lorequ 
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un train en gare, et le passage ne peut être livré aux animaux 
et aux voitures que sur Tordre du chef de gare ou de L'agent 
chargé de commander les manœuvres du train, conformément 
aux consignes spéciales à chaque passage. 

Les passages à niveau importants établis aux gares et qui 
seront spécialement désignés par des arrêtés préfectoraux de 
classement ne pourront, dans aucun cas, être interdits k la cir- 
culation des voitures ou piétons pendant plus de cinq minutes, 
alors que des trains de voyageurs ou de marchandises seraient 
arrêtés à ces gares; lorsque le service nécessitera Tinterruption 
d'un passage pendant un temps plus long, on devra, toutes les 
cinq minutes^ interrompre le service ' des trains pendant le 
temps nécessaire pour permettre le passage des voitures ou des 
piétons qui attendent. 

De même, sur les lignes où le service est interrompu pendant 
la nuit, les barrières des passages à niveau des 1^, 2* et 3' ca- 
tégories restent ouvertes, sauf les nécessités du service, entre 
le passage du dernier train du soir et celui du premier train 
du matin. 

Art, 12. La compagnie des chemins de fer de l'Ouest présen- 
tera séparément, pour chacun des départements traversés, si 
elle ne Ta déjà fait, des propositions pour le classement des pas- 
sages k niveau, diaprés les bases qui précèdent, et dans la forme 
du cadre ci-après : 



^1 



OiSIQNATION 

des 

pustget 

i 

niveta. 



NUMÉRO 

d'ordre 

depuis 

l'<vigine 

de 
U ligne. 



COH- 

MUim. 



DISTANCKS 

éepnii 
Torigine 

de 
It ligne. 



CàliGOHIK 

da 
principal. 



PASSAGES 

de 

6* catégorie 

pour 

piétons 

accolés 

aux 
passages 

pour 
Toitures. 



CONDinOHS 

particulières 

dn 

senrice. 



Les préfets statueront sur ces propositions, après avoir pris 
l'avis du service du contrôle, par des arrêtés qui seront soumis 
k l'approbation ministérielle. 

Art. 13. Les préfets des départements traversés par les lignes 
du réseau de TOuest, les fonctionnaires et agents du service du 
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cootrAle sont charges de snrveiUer l'exécutioD da présent arrêté 
qui sera notifié k la eompagaie. 
Art. 14. L'arrêté ministériel du 8 wmetn^e 186S est abrogé. 
Puit, t« 9 Mtobn ISSS. 



Décret du Prétident de la République, du IS ocl<^e 18S&, aitlo- 
ritant le f Géo-Viah, ingirûeur à Paris, à établir wt dépit de 
dynamite de i" catégorie, à la pointe de Retellala, sur le Ur- 
riioire de la commune de Calti (Corse). 



Décret du Prétident de la République, du M octobre 1885, auto- 
ritOTit les s" Arcbambaiilt et C'*, enlrepreneur* de troeaux pu- 
blia, à établir un dépôt de dytuxmite tur le territoire de la 
e de Brbdil-Barkbt (Vendée). 



Décret du Prétident de ta République, du S9 octobre 1885; autf)- 
ritant le f Oliagnier à établir un dépôt de dynamite de 1* ca- 
tégorie tur le territoire de la commune de Pissottb (Vendée). 



RCDLAIRES ET IK 



IFETS, AVX INGENIBI 



ilHBS ET ÂCEHT6 I>D HIHlSTd 
— PIHIHDES DE CO 



l'ingénieur en cher, d'a| 
et rëglementH relatifs aux 
ées par les fonctionnaires 

travaux publics doivent p 
accompagnées de l'avis d< 
aire des préfets, 
isitions sont rrèqueiiiment f 
rouve ainsi obligée de rei 
incomplètes ou irrégulièr 
I complications préjudicii 
il la rapide expédition des 
aédier '» cet état de cfaose 
itioD sur la nécessité A' 
spositions relatives aux c 
08 suivantes : 

le le fonctionnaire ou l'agi 
ouve attaché à plusieurs i 
ervice devront se concerti 
à l'administration supériei 
ax sans exception ; 
mande de congé, accompa 
.'il j a lieu, du certificat m( 

Tadmiaistration par l'int 
it oii réside le fonctionnair 
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Tous voudrez bien, d'ailleurs, veiller i ce que chaque ie, 
indique It dale It laquelle commencera le congé. 



Le Minùlre det travaux pi^t 

DlMftLB. 



EMPLOI DB LA DTNAHITB. 

A M. , ingénieur en chef des minet. 

Puis, le SI octobre ISS 

Monsieur l'iugénieur en chef, mon administration t 
faire procéder k un nouveau tirage de la ■ Note tur i 
cautions à prendre dant Vemmagatinement et Vemplo 
dynamite n. k cette occasion et conformément & l'avis du 
général des mines, une légère modification a été iotrodui 
le texte de cette note, en ce qui concerne les moyens à et 
pour le dégel de ladite substance. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joints, à litre de ren 
ments, exemplaires de la note dont dont il s'agit 

ces exemplaires est destiné aux archives de votre bun 
autres devront être déposés dans les bureaux des sous-ar 
sements minéralogiques d 

Je vous serai obligé de vouloir bien donner aux ing 
sous vos ordres des instructions pour qu'il soit tenu coi 
a modification dont il s'agit dans les recommandati< 
seraient k adresser, le cas échéant, aux exploitants de n 
de carrières. 
Veuillez, d'ailleurs, m'accuser réception da présent ei 
Receves, etc. 

Le mittitlre dee traoaux publ 

Pour la Uiniilre el fu ntoriMtioD 

Le Conseiller d'Etat en sermee ùrdité 

Oirectevr général des ponli et ehauueee, i 

el des ehemûu de fer, 

k. PiCAU. 



CIRCULAIRBS. 
MINISTfiftB DBS TRAVAUX PUBLICS 



•ne le« prémmtloiu i-elatlves 4 l'eiwmaig 
nement «t A l'empl»! <1« te dynamite* 

Emmagtuinemenl. 

pbl où est enimag&Bitaée la dynamite doit être con 
li^re que les cartouches soient, aulaut que possi 
e la gelée eu même temps que de l'humidité, 
jcun cas, les capRuleg amorces ne seront conservéef 
e local que la dynamite. 

artouches ne doivent dire remises aux ouvriers qat 
parfaitement normal et n'ayant, autant qu'il se p< 
ins de dix-huit mois d'emballage. Il est particulier! 
:dedéliTrerdelady[iamite gelée. La remise delà dyn 
'a, d'ailleurs, 6tre faite que par petites quantités, au 
re des besoins. 

les travaux i ciel ouvert, il conviendra que les carto 
enveloppées de substances non conductrices, afin 
3 exposées à geler en attendant leur emploi. 

Emploi. 

arlouches seront tenues, par les ouvriers auxqueli 
été délivrées, k l'abri de la gelée, de l'humidité et d 
de Teu par le voisinage de lampes, etc. Elles sero 
de tout approvisionnement d'amorces, lesquelles dt 
icées k un Intervalle de cinq mètres au moins, 
qu'elles seront en certaine quantité, elles devron 
rées dans des boîtes en bois, munies d'un cou 
au fermé par son propre poids, et fixées, autan 
s, contre les cadres de boisage des galeries dai 
es souterrains; elles devront être tenues tout au ta 
les chocs directs de l'air, dtas lous les cas, à l'ab 
Dents et particulièrement de ceux qui pourraient ré 
ilosion des coups de mines. 
it être formellemet interdit : 
imployer des cartouches gelées ou incomplètemei 
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ira détoner la dynamite, 
dèterminâe d'une manière 
rage fa l'èleclricité, la mt 

iquee sent toujours entre 

u tirage, qui ne la mettra e 

■ups. 

Tplosirs seront séparés des 
d'électricité. 
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r. le préfet du département 



réfet, la classification et lei 
niveau sur l'ensemble du 
[u'k ce jour par l'arrêté mi 
lues-unes des dispositions 
aux prescriptions du nouv 
approuvé par les décisio 
nai 1883 et 24 avril 188i, la 
soumis à l'approbation de 
d'un nouvel arrêté destin' 
iments précités, 
inieurs du contrôle et H 
'errage ont examiné ce pro 
sous la réserve de certaine 
té soumise ensuite au co 
ihemins de fer. 
itant prononcé dans le sei 
rble, j'ai, conformément à e 
;ourant ['), un arrête qu 
iriel du S novembre 1868. 
rrétés préfectoraux de clasi 
isent Tarrêté ministériel i 
e, de votre cOté, sur la p 
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CtuCTftBi iDiiBiODE DES soctATts DK MiHES (affaire sociÉri 

MIHBS DB DltLBITE COUtn PtODllt). 



I. Jugement rtndu, le 8 avrif 1884, par le tribmutl de comn 
de la Seine. 

[iXTRjtlT.) 

Peudrié ne justifie pas que la société des mioes de Dit 
ait entrepris d'autre opération que l'eiplottaiion de ses pro 
mioes, qui puisse lui conférer la qualité de société commerci 
en conséquence la demande en décUralion de faillite foi 
contre ladite société ne saur^il être accueillie. 

Le tribunal, jugeaat eo premier ressort, déclare Peudrié 
recevable, quant à présent, à sa demande en déclaration de 
lite, l'en déboute... 



II. Arrêt rendu, le St juin 1884, par la cour Sappel de Pi 
dant l'araire qui est l'objet du jugement précideni. 

(extrait.) 

Les mines sont déclarées immeubles par la loi du %i i 
1810 (article 8), et aux termes de l'article 33 de la même loi, 
eiploilstion n'est pas considérée comme un commerce. 

La société formée pour Texploilation des mines de Dîëletl 
donc, malgré la forme commerciale de sa constitution 
actions, une société purement civile. 

Par conséquent, les règles de la faillite ne lui sont pas a[ 
cables. 

II importe peu que, d'après ses statuts, la société se pro| 
accessoirement d'entreprendre, s'il y a lieu, la constnicUo 
l'exploitation d'un chemin de fer de Diëlette àCouville. 
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fondes, puisqu'il ajoute : sauf c les modifications résultant des 
lois et règlements relatifs aux mines. » 

Les rapports entre la propriété de la mine et la propriété de 
la surface doivent être régis, — et ils le sont en effet — par d'au- 
tres règles. 

Il ne s'agit pas, pour le concessionnaire de cette propriété 
souterraine, qu'une fiction, contraire au principe posé par le 
Gode civil, sépare violemment de la superficie le droit d*exploiter 
en conservant la substance de sa chose, mais d'enlever, d'arra- 
cher, d'extraire chaque [parcelle des richesses qui lui ont été 
concédées, et d'arriver fatalement par une exploitation régu- 
lière à la destruction, à l'épuisement de ses richesses ; il fait 
nécessairement comme le propriétaire de la surface qui, couche 
par couche, enlèverait son terrain, le creuserait, en changerait 
la disposition naturelle et le ferait disparaître jusqu'à une pro- 
fondeur bien inférieure au niveau général; celui-ci serait évi- 
demment responsable lorsque les terrains voisins s'affaisse- 
raient, lorsque les édifices s'écrouleraient, lorsque les eaux dis- 
paraîtraient, alors même qu'aucun texte spécial n'édicterait 
cette responsabilité. 

11 doit en être de même en ce qui concerne les travaux 
exceptionnels entrepris pour l'extraction de la houille; sans 
doute, le concessionnaire a le droit d'exploiter et il ne peut 
exploiter qu'au moyen dç semblables travaux ; mais il doit res- 
pecter la superficie^ ne pas Tébranler ni la rendre stérile en atti- 
rant et faisant disparaître, sans profit pour personne, dans des 
excavations d'une profondeur inouïe, l'eau qui la féconde; sinon 
il a l'obligation de réparer le dommage qu'il cause. 

Si ces principes ont été reconnus et consacrés par les deux 
arrêts de la cour de cassation du 8 juin 1869 (*) — lorsque l'ex- 
ploitation souterraine enlève les eaux du sol immédiatement 
au-dessus, — ils sont écartés par un autre arrêt du 12 août 
1872 C*) de la chambre des requêtes dans l'hypothèse où les 
eaux sont attirées d'un terrain voisin; mais cette distinction 
n'apparaît pas plus exister au tribunal qu'àTéminent juriscon- 
sulte, contrairement à l'opinion duquel ce dernier arrêt a été 
rendu, et il lui est iiupossible d'admettre qu'en creusant un 
puits d'extraction le concessionnaire d'une mine agisse comme 
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C) Volume de 1879, p. 138. 
n idem, p. 139. 
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e la sarfsce qui prend soas ea pn 
f coule; le propriétaire da sol ne po 
puits d'eitracUOD sans une autorii 
d'où il suit que le Code civil ne prévoit pas de 
prises ; que les paroles de Napoléon I« — qui 
lion pour l'intérêt du voisin, aussi bien lors- 
brantent sa maison que qaand elles viennent 
ux dont il fait usage, — indiquent nettement 
but de l'article IK de la loi de 1810 a été de 
ce contre les conséquences des travaux de la 
qu'ils absorbent les eaux du voisinage, 
la responsabilité doit être d'autant plus admis 
)ns verbales ont réservé les droits que Neyme 
ur perles d'eau. 

rts ont fait une juste appréciation des droits 
n fixant à 50 francs, soit pour sa mare, soit 
'indemnité à lui due annuellement tant que 
je. 

^me, le concessionnaire de la mine est seul 
conséquences de l'exploitation, et il importe 
a traversant d'anciens travaux que les consé- 
^ produites, puisque c'est l'assècbement du 
m actuel qui a été la cause directe des dom> 

garantie de la compagnie contre Auge 

le tribunal, jugeant eu matière ordinaire et 
rt, condamne la compagnie de Rive-de-Gier k 

pour les causes de la demande, la somme 
incB, du jour de l'assignation, avec les intérêts 
Jusqu'au jour où l'eau reviendra dans son 
le en outre aux dépens; 



s. — Don M AGE. — Responsabilité (affaire Ëtit 

COKPAGKIES DE LA LOIRR, DE HoNTAUO et DES 
SllHT-ËTlEKKB). 

lu, le 33 février 1685, par U tribunal civil 
de Saint-Éfienne. 



163, h la suite de l'expropriation pour cause 
, suivie au nom de la ville de Saiiit-Ëticnne, 



EraDçaisLBcréélanouvelleintanuractiire d'armes S 
lectares environ de terrains expropriés, qui se ti 
'is dans les oonoeEsions des coDipagtûes idites de 
iktaud, 'des Houillères de KaAnL-Étienne. 
[333, et le 3 octobre^ il provoqua, en .référé, la no 
rU chargés de rechercher Les dégradations ceci 
lâttments jiar l'exploitation souterraine et lee 
défenderesses, et parmi ellee spécialement la Ce 
>uil]èreB, demandent aujourd'hui que la .missia. 
soU précisée en oe se.us qu'ils auront .à recberch 
ii IcE dégâts à la surface provienneat de fautes t 
'exploitation. 

s soutiBaiient, en effet, n'être re s pcutsables que s 
r part v.iolation des règles de l'art, négligence ou 

des'lo'LS<et réglemente; — que leur sitoation vis 
n'est pas la même que vis-^-vis des parliculiers 
l'de ceU'X-'Oi, à qui elles oat enlevé la propriété i: 
liA intèrieLure, elles sont tenues de réparer tous 1 

kla aorface, mais que t'Ëlal est dans uDe taut 
i; — qu'il a des droits que D'ont jamais eu£. et 

les sinripleB.par.ticuliftrs; — qu'il s'est emparé, 
>i sur l'eupropriation publique, de la propriété d 
-qu'il en a dépossédé les c oocessi an n aires de 

Sauraient aliéné, de gré à gré, que t^ous la ( 
dispensés du payement des indemnités pour le ,\ 
rajt causé par l'-ex'traclîon de leurs .richesses sonti 
, non seulement, il y abàti; mais queces bfitin 
leur énorme et renferameDit des macMnes d'un pr 
I installations coàteuses,; — qa'>eji employant les 
ses précautions, l'enîèvement de la houille anièi 
sion, lun abaissement du :bi:>1 duo mètre trente-ln 

au moins; d'où il suit que la manufacture est \f 
loite même sans faute, et que si la mine est res 
tles principes ordinaires, il lui est impossible 
■ qu'elle aéra, donc dépouillée «ans indemnité ( 
«unsidérable devenue io^produclive non eeulemi 
ais encore pour l'intérêt général, 
açaat ensuite sur le terrain du droit pur, lestai 
ment que la source juridique de l'indemnité, 
itantau ipropriélaire, n'est autre que le quatu-cf 
Lvil, article 1331 ; — que, par l'acte de concessi 
nés, l'Étal et le coBcessionnaire, consomment 1 

ËCRETS, 1883. 
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tion d'une troisième : le propriétaire du sol, qui est ei 
temps propriétaire du dessous; — qu'il en résulte des 
tions h l'égard de ce dernier; — que ces obligations n' 
pas quand c'est l'État lui-même qui est ou devient proj 
de la surface; — qu'alors il ne s'agit plus d'un quasi- 
mais d'un contrat; — mais que l'État, qui a concédé la 
d'exploiter sous certaines conditions qu'il impose, n'a 
une indemnité que si ces conditions ont été violées et al 
lement qu'elles l'ont été; — que, hors de là, il ne peut rie 
mer, car il retirerait d'une main ce qu'il a donné de l'a 
que les parties concessionnaires et concédantes se 1 
donc alors sous l'empire de l'article 1332 du Code civil 
qui exige la l'aute pour qu'il y ait lieu à responsabilité. 

Enfinles compagnies soutiennentque l'État a toujours i 
ce principe et qu'il l'a consacré dans tous les actes admir 
qni ont été publiés ou accomplis depuis la loi du 31 av 

Les prétentions des compagnies étant résumées aussi c( 
ment que possible, il reste à les examiner les unes après le: 

Tout d'abord, il y a lieu décarter les considérations ^ 

Il n'est pas impossible, quoique cela soit moins certain 
ne l'affirment, contrairement à leurs habitudes, que les' 
gnies, par des travaux conformes aux règles de l'art, a 
une dénivellation considérable du sol. 

Elles forcent même la manufacture , si le gouvernemi 
terdit pas ces travaux, à suspendre sa fabrication. 

Elles aboutissent, par suite, k la destruction de l'usini 
mettre leurs prétentions, c'est leur donner le pouvoir 
ver sans payer d'indemnité ; résultat qui n'est évidemn 
plus Juste que celui contre lequel elles protestent ave 
grande énergie. 

Assurément l'État a construit dans des conditions ] 
lières ; il a établi des machines d'une extrême précision 
prix plus élevé que celles qu'auraient pu établir les prop' 
primitifs du sol. 

Mais !à encore n'est pas la question, puisqu'on ne saur 
sidérer une semblable installation comme l'abus du droi 
ît son gré de sa propre chose. 

Au surplus, des sociétés financières pourraient, à no 
que, créer de telles usines et d'autres plus imporlantes 

La situation du propriétaire de la superficie est, sans 
particulièrement digne d'intérêt lorsque, étant aussi coui 
naire de la mine, il se voit exproprié de la surface. 
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bien certain que sa position, comme exploitant, peut 
[promise ; que, si le sol se couvre de monuments publics, 
posé à des réclamations considérables; mais qu'on ne 
m tirer cette conséquence que l'expropriation a donné à 
i l'a requise (Ëtat, ville ou entreprise d'utilité générale) 

restreint et limité dans son exercice, 
lu moment où cette expropriatiou a eu lieu et devant le 

verain appréciateur de l'indemnité due, que ces argu- , 
uraient été utilement présentés, et que des conclusions 
s auraient pu être prises. 

été alors possible d'examiner les moyens d'équité qui 

eloppès tardivement aujourd'hui. 

it, il n'est pas établi que les constructions de la manufac- 
nt été placées uniquement sur les propriétés de ceux qui 
loncessionnaires des mines exploitées en ce moment par 
. Compagnies de Saint-Ëtienne, de la Loire, de Montaud; 
rves 'faites dans les jugements d'expropriation ont trait 
nent au tréfonds et ne concernent nullement les indem- 
payer à la surface. 

sont conçues dans les mêmes termes que celles conte- 
ns la plupart des ventes de gré àgré; il n'y a donc pas 
j'arrèter a cette partie du mémoire en forme de conclu- 
■oduit par les défenderesses au procès actuel. 

qui concerne les moyens de droit invoqués, le point de 
le l'argumentation des compagnies est absolument con- 

; le propriétaire de la surface ne puise pas, comme elles 
indent, son droit à une indemnité pour dommages dans 
ii-conlrat résultant d'un acte intervenu entre l'État et le 
ionnaire, acte qui ne serait, aux termes des conclusions 
■i que le fait par lequel ces deux personnes consacrent la 
on de ce propriétaire»; on ne s'explique pas comment 
de spoliation devient un quasi-contrat de gestion d'af- 
et comment ce quasi-contrat ou tout autre innommé 
tre une obligation réelle se transmettant avec la mine, 
ivant entre toutes les mains qui l'exploitent. 

a donc pas lieu d'accueillir cette théorie nouvelle, mais 
-ester sous l'empire de cette jurisprudence ancienne qui 
que, au moment de la concession, de véritables servi- 
)u plus exactement des obligations réelles, sont nées dé- 
le la situation respective des deux propriétés superposées, 
bligations réciproques de voisinage résultent de la na- 
irae des choses, parce que, sans elles, l'une ou l'autre de 
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ces propriétés disparaîtrait bien vite ou deviendrait inutile. 

La mine doit ootamment supporter la surface, et cette obJ»" 
gation est tellement rigoureuse que si les moyens ordinaires ne 
suffisent pas pour soutenir le sol, le eoQoessionnaire doit en «eu»» 
ployer d'extraordinaires, et que, du moment où le sol cède^ la 
faute est présumée sans qu'il soit besoin d'examiner si les tra^p 
vaux souterrains ont été faits ou n'ont pas été faits suivant les 
règles de Tart. 

S'il n'y a pas quasi-contrat, l'État «e trouve daitts la méma si* 
tuation juridique que tout autre propriétaire; s'ii peut invoquer 
la présomption de faute reconnue et consacirée par la Cour su- 
prême, il n'a pas à se préoccuper do Taote d^ oonoession ; il n'a 
qu'une chose à démontrer: l'existence d'iin préjudice résultant 
de l'ébranlement du sol par suite des travaux souterrains. 

Pour mettre l'Etat en dehors du droit oonunua, il faudrait on 
des conventions particulières ou des textes 4e loi qni n'^xisteat 
ni les unes ni les autres. ^ 

Vainement on objecte qu'en concédant la mine il a j»ri8 l-eo*- 
gagement de ne pajs en empêcher l'exploitatiiOQ. 

Gela est vrai en ce sens que l'Etat, puis&aj»c6 souveraine, en 
donnant une concession perpétuelle, s'ea^age à ne pas la retirer 
de par son droitsouverain ou à en empêcher Tusage sans accorder 
une indemnité ; mais il est spécieux die dire que TEtat concé- 
dant, alors qu'il devient propriétaire de la surface, doit garantie 
au concessionnaire de la mine, en ce sens qu'il ne peut ipas 
faire ce que pourrait faire tout autre propriétaire et qu'il n'ac- 
quiert jamais qu'une propriété dont il ne devra user que dans 
certaines limites; c'est là confondre les deux qualités diverses 
et absolument distinctes que le gouvernement a prises succès^* 
sivement dans cette affaire, et il est hors de doute qu'en auito- 
risant l'extraction des richesses minières contenues dans cette 
partie de la commune de Saint-Étienne, il n'a jamais aliandonoé 
les droits que lui donnerait plus tard l'expropriation d'une par* 
lie de la surface; vis-à-vis des compagnies défenderesses, U 
agit en qualité de siia^ple particulier; prétendre le contraire 
c'est soutenir que TÉtat ou plut&t l'administration de la guarre 
n'a reçuide la ville de SaLnt-Étienne qu'un sol qui, pour lui et 
pour lui seul, eût été grevé de la servitude Ti^n mdificcundL 

La prétendue reconiMiissance que l'État aurait taite qu'il se 
trouve personiiellenaent vis-k-vis des compagnies concesaioa- 
naires dans une situation exceptionnellement défavorable , est 
énergiquement contestée par lui; elle ne saurait s'induire des 
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clauses qu'il phtce d'habitude dans le cahier des charges , clau- 
ses par lesquelles il règle les rapports entre le concessionnaire 
d'une nine et Tesploitant d'une voie ferrée et il impose au der- 
nier venu des conditions fort naturelles et fort justes; spé- 
eialement comme propriétaire de la manufacture d'armes, ses 
agissements ne révèlent nullement un aveu de cette nature ; 
à l'origine et au moment où les premiers dommages se sont 
produits, il avait interdit aux compagnies houillères d'exploiter 
aou9 son terrain; mm celles^^i ont énergiquement réclamé 
contre cette interdiction; aujourd'hui il les y a autorisées, sur 
leur demande expresse, mais elles réclament contre sa préten- 
tion de leur faire réparer tout le dommage dans les co<iditions 
où elles en sont tenues d'après le droit commun et le ttibuDal 
eharehe vaifiemenl quelle» conclusions fovorables aux compa- 
gnies peuvent être tirées de ces décisions successives. 

De ces considérations de droit et de fait il résulte que les pré- 
tentions des Compagnie» dites des ffouillères de Saint-Ëlienne, 
die la Loire, de Mlon<l;attd, ne sent nuiletn^nt fondées. 

Les dépens doivent être réservés jusqu'à ce que les constata- 
tionis de l'expertise aient établi quelle est la cause certaine des 
dég&ts occasionnés k la manufacture d^armes. 

Par ces motifs, le tribunal, jugeant en matière ordinaire et 
en premier ressort. 

Dit et prononce que, par les mêmes experts nommés en référé 
qui prêteront de nouveau serment aux mains du président ou 
du juge en ordre et seront, en cas de refus ou d'empêchement, 
remplacés sur simple requête, les causes des dommages occa- 
sionnés à la manufacture d''armes seront recherchées et consta- 
tées; que les experts diront si ces dommages proviennent d'e l'ex- 
ploitation de la mine et, en cas d'affirmative, dans quelles limi- 
tes les compagnies défenderesses en sont responsables ; 

Qu'ils préciseront le champ d'exploitation de chacune d'elles, 
et les conséquences qui ont pu en résulter pour la superficie ; 
qu'ils donneront, en un mot, au tribunal toutes les indications 
nécessaires pour qu'ail puisse statuer sur les prétentions respec- 
tives des parties en cause ; 

Autorise les experts a s'entourer de tous les renseignements 
et à consulter tous les documents qui leur sembleront utiles; 

Pour, leur rapport fait et déposé, être requis et statué ce qu'il 
appartiendra;^ 

Réserte les d^épens. 
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dustrie; il est également établi et reconnu que cet 
vapeur peut, b l'occasion servir, soit à mfilerle bateau, 
,ouer, dans les ports ou près de terre, au moyen de 
i cordages manœuvrant sur le treuil et fixés par l'une 
)ctrémités au point où l'on veut attérir, 
r reconnaît, conformément aux énonciations du pro- 

dressé contre lui, le 5 mars 1885, qu'invité par le 
ris, conducteur des ponts et chaussées, chargé de la 
ce des bateaux à vapeur du port de Saint-Valery, à 

l'épreuve de la machine à vapeur du Deux-Frères , 
le faire naviguer, il ne s'est pas conformé k celte 

nt qu'en agissant ainsi, il n'a pas contrevenu à la loi 
let 1856, qui ne réglementerait, selon lui, que les 
1 vapeur servant il la lopomotion des navires DU bateaux 
appareils du même genre, qui, placés sur des bateaux 
3 que le sien, ne sont pas destinés à servir de propulseur. 

n'a pas à rechercher si dans l'intérêt de la sécurité, 
t pas opportun que tous les appareils à vapeur placés 
teaux, dans un but quelconque, fussent soumis à des 
is périodiques. 

on se borne à constater si les faits dénoncés tombent 
ication delà loi. 

8 de la loi du 31 juillet 1856 auquel Levacher aurail 
j aux termes de la citation est ainsi conçu <> Est puni 
nde de 100 k 2.000 francs tout propriétaire ou chef 
lequî fait naviguer un bateau à vapeur sans un permis 
on délivré par l'autorité administrative, conformément 
lents d'administration publique >. 
mentation encore en vigueur est celle de l'ordonnance 
17 janvier 1346, intitulée : « Ordonnance relative aux 
vapeur qui naviguent sur mer», 
ures de précaution qu'elle édicté ne s'appliquent aux 
à vapeur placées sur les navires qu'en tant qu'elles 
oyen de navigation en mer, le moteur ou propulseur 

dénommé pour celle cause baleau a vapeur, 
il soit utile de multiplier les citation.i, on voit (art. i) 
mandes en permis de navigation indiqueront la force 
:il moteur exprimé en chevaux ; (art. S) que la com- 
e surveillance s'assurera si l'appareil moteur a été 
( épreuves voulues; (art 6) si l'appareil moteur a une 
icesuffisantepourle service auquel iti baleau estdestiné. 
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Ladite ordonnance ne contieDt aucune disposition d'où I 
puisse même inférer qu'elle ait aeulement supposé le cas où i 
machine à vapeur placée sur un navire pourrait servir à 
usage autre que sa mise en mouvement. 

Par suite, à défaut d'un texte applicable, le fait reproch< 
Levacher n'est pas délictueux. 

Telle est aussi la solution donnée à la question parle minist 
de la marine, dans une lettre du 21 avril 1879, adressée au pW 
maritime du {" arrondissement, où il est dit que les cabesti 
à vapeur placés sur les bateaus de pêche côtière échappent, di 
l'étal de la législation, aux prescriptions qui régissent la as 
gation à vapeur sur mer. 

Vainement H est allégué que la machine k vapeur du De 
Frèret peut servir au tonage du bateau qui deviendrait ainsi, 
dans ce cas particulier, un bateau à vapeur. 

En effet, le louage dans ks ports n'est pas un acte de navii 
tion, mais une simple manœuvre qui ne saurait enlever 
Leux'Prèret son caractère de bateau' * voiles. 

Par ces motifs et adoptant au surplue ceux qui ont délerm 
les premiers juges, la Cour confirme le jugement dont est ap 
et renvoie Levacher des fins de la poursuite sans dépens. 



m. Arrêt rendu, le 29 octobre 1885, par la Cour de cassât 
(chambre criminelle), dans l'affaire qui est V objet des jv 
meJit et arrêt précéd-mls. 

( EXTRAIT..) 

En d^oit l'obligation de se munir d'un permis de navigat 
ne s'applique, aux termes de l'article 8, titre III de la loi 
2l'juillet 1856, qu'aux bateaux à vapeur et aux appareils pla 
sur ces bateaux; le règlement d'administration publique auq 
renvoie cet article, c'esl-à-dire l'ordonnancede lSi6, n'est r^ 
qu'aux bateaux à vapeur qui naviguent sur mer. 

Il est souverainement constiité, en fait, que Levacher estp 
priétaire d'un bateau de pèche à voiles, muni d'un appare; 
vapeur servant ^ tendre et à relever les filets, et à touer le bab 
pour faire cette manœuvre. 

En l'état, fa Cour de Rouen a pu prononcer le relaxe du p 
venu sans violer les textes précités ni aucune antre loi. 
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ORGAHJSATION DU MIHBTÈRE DES TRAVAUX, PUBLICS. 

Jtrrëtè tbt- 24> netiembre. — L'emploi d'ingénieur en chef 
chargé du service de la statistique de l'induatrie mioérale et des 
apparfitls k vapeur ast supprimée 

Le Bflevic»: de la statistique est rattaché h la division des 
miiias, (jui comprendra deax hureaux, savoir : 

i" bureau. — Mines et usines. 

2* bureau. — Statiatique do l'industrie minérale et des appa- 
reils k TApsun 

Ces dispositions auront leur effet à partir du 1" décembre 
1885. 

Idem. — Une commission spéciale est chargée d'examiner el 
de coordonner les renseignements statistiques sur l'iDduslrie 
minérale et les appareils b! vapeur; elle formulera son avis sur 
les moyens qui lui paraîtront le plus propres à utiliser ces ren- 
seignements et à leur donner la publicité qu'ils peuvent prati- 
quement comporter. 

Cette commisfiion est constituée comme il suit: 



HH. Tournai re, inspecteur général de l" classe, vice-présidenl 
du Conseil général des mines, présidenl;. 

Lorieui', ingénieur en. chef de 1" classe, secrétaire du 
Conseil général des mines; 

Deq^et,,chef de ladivision.des minet; 

Keller„iJagéoieur.en chef de. 2' niasse,, secrétaire; 

Odénl, chef du 2* bureau de la division des mina»y. jecré- 
taire-a^oint. 
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CONGÉS RENOUVELABLES. 



24 novembre. — H. Cumenge, ingénieur ordinaire de I" classe, 
est maintenu dans la situation de congé renouvelable pour une 
nouvelle période de cinq années et autorisé à s'occuper d'études 
et de travaux minéraiogiques pour le compte de la Société des 
mines de cuivre du Bolée (Basse- Californie), et de la Société des 
minerais de RiO'Tinto. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 30 avril 1385. 

Idem. — M. Dormoy, ingénieur en chef de 2* classe, est maiD- 
tenu dans la situation de congé renouvelable pour une nouvelle 
période de cinq années et autorisé à remplir les fonctions d'in- 
j^énieur-conseil des mines de bouille de Kviboui (Géorgie). 

Ces dispositions auront leur effet èi dater du li avril 1885. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

1" septembre. — La section du chemin de fer de Saint-Floren- 
lin il Vitry-le-François comprise entre Valentigny et Vitry-le- 
Trançoi)^, est rattachée, pour l'exploitation technique, au service 
ilu contrôle de l'exploitation du réseau de l'Est, savoir : 

Â. la 1" section d'ingénieur en chef. 

Au 3' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

4 septembre. — La ligne de Palaiseau à Ville n eu ve-Saînt- 
Cuorges, concédée au Syndicat du chemin de fer de ceinture de 
Paris, est rattachée, pour l'exploitation technique, au service du 
l'ontr&le de l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest, savoir : 

A la 3' section d'ingénieur en chef, 

A l'arrondissement unique d'ingénieur ordinaire des mines. 

Idem. — La ligne d'Eu à Dieppe est rattachée, pour l'ei- 
])loitation technique, au service du contrOle de l'exploitation 
des chemins de fer de l'Ouest, savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef, 

Au 2' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

23 septembre. — La ligne du Pertuiset à Sa int-Iusi-sur- Loire 
rsl rattachée, pour l'exploitation technique, au service du con- 
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tr&te de l'exploitation du réseau de Pari s- Lyon-Méditerranée, 
savoir t 

A la 2' section d'ingénieur en nbef. 

Au 8' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

23 septembre. — La section de ligne de Crest k Die est ratta- 
chée, pour l'exploilation technique, au service du contrôle de 
l'eiploitaliondu réseau de Paris-Lyon-Héditerranée, savoir: 

A la 3' section d'ingénieur en chef, 

Au 3' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

9 octobre. — La ligne de Haubeuge à Fourmies est rattachée, 
pour l'exploitation technique, au service du contrôle de l'eiploi- 
talion des chemins de fer du Nord, savoir : 

A la S' section d'ingénieur en chef, 

Au 4" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

Idem. — La ligne de Saint-Rambert à Annonay est distraite 
de la 3' section d'ingénieur en chef (3' arrondissement d'ingé- 
nieur ordinaire des mines) du service du contrôle de l'exploita- 
tion des chemins de fer de Paris à Lyon et b la Méditerranée, 
pour être rattachée à la 2' section d'ingénieur en chef (3" arron- 
dissement d'ingénieur ordinaire des mines). 

La ligne de Firminy à Anonay (exclusivement) est rattachée, 
pour l'exploitation technique, au service du contrôle de l'exploi- 
tation du même réseau, savoir : 

A la 2° section d'ingénieur en chef. 

Au 3' arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

15 octobre. — M. Cornac, ingénieur ordinaire de 2' classe des 
ponts et chaussées, à Carcassonne, est chargé de l'intérim de 
l'arrondissement unique d'ingénieur des mines de la 2° section 
du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer du 
Hidi, en remplacement de M. Braconnier, ingénieur ordinaire 
des mines, appelé à une autre destination. 

7 novembre. — M. Wickersbeimer, ingénieur ordinaire de 
1" classe, — attaché, à la résidence de Paris, au service de sur- 
veillance des appareils 'a vapeur du département de la Seine et 
au contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Paria h Lyon 
et àla Méditerranée, — élu député par le département de l'Aude, 
est placé dans la situation de disponibilité sans traitement. 

Cette disposition aura son effet à dater du ID novembre. 

Idem. — M. Pelletan, ingénieur ordinaire de 1" classe, atta- 
ché, k la résidence de Paris, au service de l'école des mines et 
au contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest, est 
attaché, k la même résidence, au service de surveillance des 
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appareils h vapear du département de la Seine et au coDlr6 
l'exploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la I 
terranée, — 1" section; 1" arrondissement, — en remplace 
de M. Wickersheimer, mis en disponibilité. 

Cette disposition aura son effet à dater du 10 novembre. 

7 novembre. — H. Walckenaer, ingénieur ordinaire de 2° cl 
actuellement chai^ du sou s- arrondisse ment niinéralogiqi 
Cb&lon-sur- Saône et attaché au contrôle de l'euplottatioi 
chemins d« fer de Paris ^ Lyon et à la Méditerranée, est att 
k la résidence de Paris, au service du contr&le de l'exploit 
des chemins de fer de l'Onest (1", 2* et 3* sections), en ret 
cernent de H. Peltetan, appelé h un autre service. 

Cette disposition aura son effet a dater du 10 novembre. 

9 novembre. — U. Humbert, ingénieur ordinaire de 2* cl 
attaché, par décision du 36 juillet, au service des carrier 
Paris et du département, doit être considéré comme ayani 
en outre, attaché au service du soh s arrondissement miu^ 
gique de Paris, à dater du !'• août. 

26 novembre. — M. Janet, ingénienr ordinaire de 3* cl 
actuellement attaché au service du secrétariat du Conseil j 
rai des mines, est attaché aux services ci-après désigné 
remplacement de M. Chesneau, précédemment appelé à un 
service : 

1° Sous-arrondissement minéralogique d« Valenciennes; 

2° Contrôle de l'exploitation du chemin de fer du Noi 
2' section, 4' arrondissement; 

3° Contrôle de l'exploitation du chemin de fer de Somi 
Anzin et i la frontière belge. 

Cette disposition aura son effet à dater du l" décembre 

M. Janet restera, en outre-, provisoirement détaché au se 
du secrétariat du Conseil général des mines. 

27 novembre. — M. Walckenaer, ingénieur ordinaire de 2' c 
appelé à ta résidence de Paris, k dater du 10 novembre, n 
chargé de l'intérim dn sous-arrondissement minéralogiqi 
ChàloR-sur-SaÔDe j usqu'à ta désignation de son successeur 
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ËLËV£S EXTËRMiBS. 
Liste des candidats admis à la suite du concours de 188fi. 

(Décisions ministérieUes des 8 août, 12, 31 octobre et 4 décembre.) 



MM. 


MM. 


Dufour. 


Bertague. 


de la Valette* 


Chemvesse. 


Boelle. 


Maubert. 


de Clausonne. 


Walcker. 


Baudoin- Bugnet. 


PetMgean. 


Barle. 


Roux. 


Malézieux. 


Sauvageot. 


Ruef. 


Baire. 


Castel. 


Combelles. 


BoiiB«pieft. 


Pérès. 


Pérouee. 


RaouVDuYal 


Trognon. 


Vereecque. 



ËLÊV£S DES COURS PRÊPÀRATCimES. 
Liste des candidats admis à la suite du concours de 1885. 

(Décisions ministérielles des 31 octobre et 13 novembre.) 



MM. 


MM. 


de Vallois. 


de Batz. 


Jules Doury. 1 


Bayle. 


Willemin. 


Lasvignes. 


Soulage. 


Auzépy. 


Lœw. 


Parlier. 


Beylier. 


Arveuf. 


Coutrot. 


Lebert. 


Salmln. 


Schembe. 


Bordeaux. 


Desplas. 


de Rodât. 


Bourgoin. 


Louis Doury. 


Le Roux ée la TiUe 


Portier. 


Keheren. 


Guilloz. 


Plichon. 


de Montravel. 


d'Argil. 


Béguin. 


Borgella. 


Duchanoy. 


Baucquart. 


Minne. 


Havard-Duclos. 


Bernardin. 


Cassin. 


Vigarié. 


Bonnel. 


Sudre. 


Docbe. 



I (Koumain). 
&1110 (Portugais), 
de (Portugais), 
i Otto liai (Portugais). 
Lima (Portugais). 
1 (Italien). 



C Roumain). 
(Roumain). 
:1a (Roumain]. 
sky (Russe). 



t dâllnltU de 1883. 
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II. — Gardas-mines. 



n£C[BIO»S DIVERSES. 



lire. — M. Mercier, garde-mines d 
du sous-arrondissement miaéralo 
î ouire, au service du contrôle di 
Constantine ^ El-Achir etd"El-Gue 
e l'exploitation des lignes de l'Es 
sition du gouvernement tunisien, 
la Régence, 
onsidéré comme étant en service d 

- M. Stopin, garde-mines de 3' cU 
1 service des mines de la Nouvelle- 
)6ition de l'adminislralion dts tr 
istre de la marine et des colonies, i 
us-arrondissement minéralogique c 
mbre. — M. Péricard, garde-mines 

le département des Hautes-Alpes 
idissement minéralogique de Grent 
itation des chemins de fer de Paris 
! (3" section), passe» dans le dépari 

de Draguignan, au service du so 
ique de Nice. 

- M. Clére (Georges), garde-mines d 
parlement du Var, à la résidence 
i sous-çrrondissement m'inéralogiq 
^parlement des Hautes-Alpes, ^ la ] 
services du sous-arrondissement 
;tdu contrâle de l'exploitation des 
roD et à la Méditerranée (3' section) 
ire. — M. Issartier, garde-mines d 
Spartement de l'Isère, à la résident 
u sous-arrondissement minéralog 
Ds le département du Var, k la rè 

service du sous -arrondissement 

bre. — H. Péricard, garde-mines di 
épartenient du Var, ii la résidence i 
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LES HINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eaux MINÉRAL 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 7 novanbre 1885, 
torisant fa Société ànonvhe de L'ARDOisjfcRE du Moulin Siii 
Anne, à Famay, à établir un dépôt de dynamite de i" c 
gorie, sur te territoire de la commune de Fuuat (Ardennes] 



Décret du Président de la République, du 7 novembre 1885, a 
risant la Compagnie des hinbs de H&ulrs à établir un d 
de dynamite de 2" catégorie sur le territoire de la commun 
H«iiuBS(Pas-de-Calais). 



Décret du Président de la République, du 7 novembre 1885, 
torisant le s' Soulier, entrepreneur de travaux publics, à 
blirun dépôt de dynamite de i" catégorie sur le terriioir 
lacomniune de Lerrain (Vosges). 



Arrêté ministériel, du iO novembre 1885, iTtstituant à Dôle, j 
le département du Jura , une commission de surveillance 
bateaux à vapeur, en exécution de l'article B3 Ju décret 
9 avril 1883 ("). 



(-} Volume ds 1883, p. SIO. 
DÉCRETS, 1S85. 6* IWrBJsoD. 
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CHEMINS 1>E FER. — GODE DES SIGNAUX ÉCHANGÉS ENTRE LES AGENTS 
DES TRAINS ET LES AGENTS DE LA VOIE OU DES GARES. 




RAPPORT AU MESISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 

Paris, le 14 novembre 1885. 
Monsieur le Ministre, 

Parmi les questions que soulève l'exploitation technique des 
chemins de fer, l'une des plus graves et des plus importantes, 
Tune de celles qui intéressent le plus directement la sécurité 
publique, est sans contredit celle des signaux. 

Dès que le réseau national a commencé à se développer, l'at- 
tention de l'Administration s'est fixée sur les inconvénients que 
pourrait avoir la diversité des appareils optiques ou acoustiques 
•employés par les différentes compagnies, notamment pour indi- 
quer l'état de la voie aux agents des trains. 

Le premier document officiel qui porte la trace de cette préoc- 
cupation est le rapport de la commission d'enquête instituée en 
1857, à l'effet d'étudier « les moyens de garantir la régularité et 
la sûreté de l'exploitation des chemins de fer ». On y trouve 
exprimé, avec toute l'autorité qui s'attache aux remarquables 
travaux de cette commission, le vœu « que les compagnies adop- 
tent, pour tout ce qui concerne la sécurité publique, une espèce 
de langue universelle, des signes identiques parlant aux yeux 
de tous et qui, rapidement compris et appris même par les per- 
sonnes étrangères aux chemins de fer, pourraient prévenir de 
nombreux accidents, surtout aux passages à niveau et aux sta- 
tions ». 

Malgré cet avis, les compagnies ont continué à mettre chacune 
en usage les signaux qu'elles considéraient comme remplissant 
le mieux les conditions requises, et l'Administration n'a pas cru 
devoir, en l'état, leur imposer une unification d'autant plus 
difficile que l'industrie de l'exploitation des chemins de fer était 
encore en pleine voie de transformation. 

Les funestes événements de 1870-1871 ayant mis en lumière 
le rôle considérable des chemins de fer au point de vue des opé- 
rations militaires, Topinion publique s'est émue des dangers 
que la variété des signaux pourrait susciter pour la défense na- 
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tionale» et runiformisation lui est apparue^ sinon comme une 
nécessité absolue, du moins comme une mesure de sage pré- 
voyance, non seulement pour les transports en temps de paix, 
mais encore et surtout pour les transports en temps de guerre. 
Toutefois l'Administration a continué à reculer devant les diffi- 
cultés qui l'avaient jusqu'alors arrêtée; elle a cru devoir se 
borner k uniformiser les signaux et les règles concernant la cir- 
culation des trains pour les transports stratégiques à effectuer 
au delà de la base d'opérations : un ordre de service a été arrêté 
dans ce but, conformément à l'avis de la commission militaire ^ 

supérieure des chemins de fer, et annexé au règlement du '| 

4" juillet 1874 sur les transports militaires. ,| 

En 1882, la question a été portée devant le Parlement. : ;-J| 

MM. Delattre et de Janzé et plusieurs de leurs collègues ont dé- 
posé sur le bureau de la Chambre des députés une proposition 
de loi relative à « la sécurité publique dans les chemins de fer ». 
Les honorables auteurs de cette proposition concluaient, dans 
les termes les plus pressants, à mettre les compagnies en de- 
meure de rendre leurs signaux identiques, afin de permettre, 
le cas échéant, de faire passer les agents d'un réseau sur l'au- 
tre, sans courir les risques d'erreurs et d'accidents redoutables. . ';| 

Le comité de l'exploitation technique a été consulté à cet :^ 

égard. La diversité des signaux adoptés sur les différents réseaux J 

ne lui a pas paru présenter des inconvénients aussi grands qu'on .^ 

était porté à le croire au premier abord. 11 n'en a pas moins I 

conclu à l'utilité de compléter l'uniformisation de leur langage^ 1 

en leur attribuant une seule et même signification pour une appa- - | 

rence ou un son déterminés. ' I 

Appelé k se prononcer k son tour, le Conseil d'État a, dans sa ' -^ 

séance du 9 avril 1 884, émis l'avis « qu'il pouvait être utile d'u- r| 

niformiser les règles relatives au langage des signaux, tout en ' Vl 

laissant aux compagnies, en ce qui touchait les conditions de 
construction et de manœuvre des appareils, la liberté indispen- 
sable au progrès ». 11 a fait, en outre, remarquer que, dans Téta- 
actuel de la législation, l'Administration avait les pouvoirs né- 
cessaires; qu'il s'agissait de mesures appartenant, parleur na- 
ture, au domaine du pouvoir exécutif, dont il importait, en cette 
matière, de ne pas amoindrir le rôle et les prérogatives; et que, 
dès lurs, il n y avait pas lieu de recourir k une loi. 

Les conclusions du Conseil d'État concordaient avec celles du 
comité d'exploitation technique. Les unes et les autres ne ten- 
daient toutefois qu'k l'uniformisation du langage des signaux. 
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U convient, en effet, de distinguer, en ce qui concerne les 
signaux : 

i<* Les apparences ou les sons qu*ils sont destinés à produire, 
ainsi que la signification à y attacher; 

2* Leur structure et les moyens mécaniques par lesquels on 
les manoeuvre ; 

3* Les règles suivant lesquelles ils sont placés et répartis. 

On ne saurait, sans fermer la porte au progrès, réglementer 
tous les détails des dispositions mécaniques : ce serait d'ailleurs 
une œuvre sans utilité sérieuse. 

On ne pourrait davantage soumettre k des principes absolus , 
a des formules invariables, la répartition des signaux sur les di- 
verses lignes : cett« répartition dépend notamment du profil et 
du tracé du chemin de fer, ainsi que des conditions du trafic. 

Seule, Funiforniisation du sens à attribuer aux apparences ou 
aux sons, c'est-à-dire du langage des signaux, présente un réel 
intérêt 

A la vérité, Tutilité de la mesure, même restreinte à ces ter- 
mes, a été contestée par des ingénieurs compétents et expéri> 
mentes. Ces ingénieurs ont invoqué les entraves qui en résulte- 
raient pour rumélioralion progressive de rexploitation, les 
dangers auxquels on serait exposé pendant la période de trans- 
formation, les inconvénients qu'il y a toujours à modifier les rè- 
glements et les habitudes du personnel. Ils ont fait remarquer 
que les agents des trains ne quittent, pour ainsi dire, jamais 
leur réseau ; que les parcours communs sont peu nombreux et 
de faible étendue; que, le cas échéant, on pourra avoir recours 
au pilotage, c'est-à-dire faire àcrompagner les agents des trains 
pénétrant sur un réseau étranger par un agent de ce réseau; 
que, même en cas de guerre, les compagnies feront chacune, à 
Taide de leur personnel, les transports sur leurs ligne>, en deçà 
de la base d'opérations; enfin que Tuniformisation des signaux 
ne suffirait pas pour permettre de lancer impunément des mé- 
caniciens sur des voies dont ils n'auraient point l'habitude et 
dont ils ne connaîtraient pas le tracé et le profil. 

Ces objections, que j'aj tenu à résumer fidèlement et avec im- 
partialité, n'ont pas convaincu TAdministration. Malgré les soins 
et rhabileté avec lesquels ont été préparés les transports mili- 
taires, on ne peut se dispenser de prévoir certaines éventualil*és 
qui conduiraient à faire passer des agents de la traction ou de 
rexploitation d'un réseau sur un autre, et, de ce que l'unifor- 
misation des signaux ne pourrait parer complètement à tous les 
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dangers, il faudrait bien se garder de conclure k son inutilité. 
J'ajoute, du reste, et je le montrerai par la suite, que le champ 
restera ouvert aux perfectionnements et aux progrès, et que la 
transformation pourra se faire avec la prudence et les tempe* 
raments nécessaires pour la rendre inofifensive. 

En présence des appréciations conformes du comité de Fex- 
ploitation technique et du Conseil d'État, votre honorable pré- 
décesseur a, par dépèche du 29 octobre 1884, invité la section 
de contrôle du comité à rédiger un Code des signaux^ dont Fobjet 
était « d'unifier le langage des signaux optiques et acoustiques 
échangés entre les agents des trains et les agents de la voie ou 
des gares ». 

Pour se conformer h, cette invitation , la section de contrôle a 
préparé un premier projet destiné à servir de cadre aux études 
et aux observations des compagnies et de TAdministration des 
chemins de fer de TÉtat. 

Après une discussion approfondie de ces observations, ainsi 
que des contre-propositions dont elles étaient appuyées, après 
de nombreuses conférences avec les délégués des compagnies , 
elle a définitivement arrêté le texte que j'ai Thonneur de sou- 
mettre aujourd'hui a votre haute approbation et dont vous trou - 
verez la justification détaillée dans le rapport rédigé par M. l'in- 
génieur en chef Agui lion. 

Je n'ai point à examiner ici toutes les dispositions de ce code. 
Je me borne à indiquer qu'il détermine les règles relatives au 
langage des signaux fixes ou mobiles de la voie et des trains, 
ainsi que des signaux de départ et d^arrivée des trains dans les 
gares. Ont seuls été exceptés : 

1» Les signaux de cloches électriques dévoie unique, qui n*in- 
téressent pas directement les agents des trains et pour lesquels 
l'uniformisation de langage n'eût pu être accomplie sans une 
profonde transformation de tous les appareils du réseau du 
Nord; 

â"" Les signaux d'annonce des circulations extraordinaires , 
qui n'ont qu'une importance secondaire et qui font en ce mo- 
ment l'objet d'études et d'expériences dont il convient d'attendre 
les résultats; 

30 Les signaux de manœuvres à la machine , dont la régle- 
mentation fort complexe n'a pas encore paru susceptible d'être 
assise sur des bases solides et consacrées par la pratique. 

La section de contrôle s'est attachée à innover le moins possi- 
ble; elle ne l'a fait que pour les signaux d'aiguillé. Elle s'est 
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efforcée de n'admettre que des Bolutions simples, neltes et pré— - 
cises, e( de choisir celles qui avaient donné les meilleurs résul- 
tats et qui étaient le plux généralement usitées sur les différents 
réseaux. Les compagnies ont d'ailleurs donné, au point de vue 
technique, une adhésion à peu près absolue à ses propositions, 
malgré certaines objections sur le principe même du code et 
certaines réserves sur rimputation des dépenses auxquelles son 
application pourrait donner lieu. 

Ainsi que je l'exposais précédemment, même dans te champ 
étroit du langage des signaux, le seul qu'ait abordé le code éla- 
boré par la section, rien ne portera obstacle au progrès. Les 
compagnies resteront libres d'expérimenter de nouveaux appa- 
reils, avec l'autorisation du Ministre des travaux publics et sous 
le contrôle de l'Administration. Comme toutes les œuvres hu- 
maines, celle qu'il s'agit de réaliser aujourd'hui n'aura point 
un caractère immuable; elle sera indéfinimeut perfectible et 
pourra suivre pas li pas tes développements de l'art et de la 
science. Elle pourra même y contribuer en y apportant l'ordre 
et la méthode et en faisant mieux converger vers un même but 
les efforts des compagnies. 

La mise en vigueur du nouveau code nécessitera des transfor- 
mations et, par suite, des dépenses assez considérables sur cer- 
tains réseaux; mais elle sera échelonnée sur un délai suffisant 
pour ne pas jeter la perturbation dans les services et pour ne 
pas surcharger outre mesure le budget des compagnies. 

Tout en apportant ces tempéraments dans l'exécution, il con- 
viendra néanmoins de tenir fermement la main à ce que les 
nouvelles dispositions soient strictement *et scrupuleusement 
observées. 

J'ai, d'ailleurs, à peine besoin de rappeler. Monsieur le Minis- 
tre, que vous avez tous les pouvoirs nécessaires pour les impo- 
ser aux compagnies. L'ordonnance du 15 novembre 1846 vous 
confère, en effet, tes droits les plus étendus pour la fixation du 
nombre et de la nature des signaux, comme l'a formellement 
reconnu le Conseil d'État, dans son avis du 9 avril i88i. 

Vous ne ferez, du reste, que marcher dans la voie ouverte par 
divers pays étrangers, notamment par l'Allemagne, l'Aulriche- 
Hongrie, la Suisse et même l'Angleterre , qui est cependant la 
terre classique de la liberté industrielle. 

La réforme que j'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de sou- 
mettre à votre sanction est sans contredit l'une des plus impur- 
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tantes qai aient été accomplies depuis longues années dans le 
domaine de Texploitation technique. 

i Le zèle,- Texpérience et Tesprit conciliant des membres de la 
section de contrôle ont puissamment contribué à la mener k 
terme. G^est un devoir pour moi de vous signaler tout spéciale- 
ment le grand service qu*ont rendu, en cette circonstance, 
MM. les inspecteurs généraux directeurs du contrôle, et parti- 
culièrement M. l'inspecteur général Brame, président du comité 
de l'exploitation technique, et M. l'ingénieur en chef des mines 
AguilloD. 

Telles sont. Monsieur le Ministre, les courtes explications qu'il 
m'a paru nécessaire de produire à Tappui du projet d'arrêté ci- 
joint. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de mon 
dévouement respectueux. 

Le Conseiller d'État en service ordinaire, 

directeur général des ponts et chaussées, des mines 

et des chemins de fer, 

A. Picard. 
Approuyé : 

Le Ministre des travaux publics^ 

DEMÔLE. 




ARRÊTÉ 

portant institution d'un code uniforme des signaux échangés enb^e 
les agents des trains et les agents de la voie ou des gares. 

Le Ministre des travaux publics, 

Vu la loi du 15 juillet 1845 (^sur la police des chemins de fer; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1846 (**), portant règlement 
d'administration publique sur la police , la sôreté et l'exploita- 
tion des chemins de fer, et notamment les articles 27, 31, 35, 37, 
60 et 69 de ladite ordonnance; 

Vu l'avis du comité de l'exploitation technique des chemins de 
fer^ en date du 14 novembre 1882; 

Vu ravis du Conseil d'État, en date du 9 avril 1884; 






{•) 2« volume de 1845, p. 812. 
(**) 2« yolume de 1846, p. 834. 



LOIS, DÉCRSTS HT ABRÉTÉS 
e la section de conU^le, insliluée en verla de Vwt^ 
Télé ministériel du 35 jknvier 1879 (*), relatif & 
1 et au fonction ne m CD t du comité de l'exploitation 

>ort du conseiller d'État en service ordintire, di- 
rai des ponts et chaussées, des mines et des chemins 



TITitE I. — DISPOSITIONS GÉNËHILES. 

ont régis par les dispositions suivantes les signaux 
Te les agents des trains et les agents de la voie ou 

iients spéciaux b chaque compagnie ne pourront 
une disposition contraire. 

ignies pourront d'ailleurs être autorisées par le Mi- 
ivaux publics à employer, à titre d'essai, des si- 
s que ceux qui sont prévus et définis au présent 



TITBE 11. — SIGNAUX DE LA VOIE. 

SBCT10N !. — Généralilés. 
s signaua; de la voie, c'est-à-dire les signaux faits de 
!S stations aux agents des trains ou des machines, 
B soit à indiquer la voie libre, soit à commander 
ralenfissemenl, soit à donner la direction. 
les cas, l'absence de signal indique que la voie est 

IX sont jnobiles, c'eslrà-dire susceptibles d'être trans- 
ployèsen un point quelconque, aa fixes, c'est-à-dire 
aeure en un point déterminé. 

; signal de ralentissement fait à des trains en pleine 
jue que la vitesse effective doit être réduite de façon 
asser un maximum de 30 kilomètres à l'heure pour 
voyageurs, et de tS liilomètres pour les trains de 

M. 

SECTION S. — Hignaux mobiles. 
s signaux mobiles ordinaires sont faits : 
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Jour, avec des drapeaux, des gaidon*, un objet quelconque 
I bras; 

i>a nuit, ou le jour par temps de brouillard épais, avec des 
lanternes à feu blanc ou de couleur; 

Le jour, comme la nuit, avec des pétards. 

Art. S. La cote libre peut Atre indiquée en présentant aux 
trains : 

Le jour, le drapeau roulé ou le bras étendu horizontalement 
dsns la direction suivie par te train ; 

La nuit, le Teu blanc. 

Art. 6. Le drapeau rouge déployé, tenu à la main par unagent, 
commande YarrÊt immédiat, 

A défaut de drapeau rouge, l'arrêt est commandé, soit en agi- 
tant vivement un objet quelconque, soit en élevant les bras de 
toute leur hauteur. 

Le feu rouge commande Xarrêt immédiat. 

A défaut de feu rouge, l'arrêt est commandé par toute lumière 
vivement agitée. 

Art. 7. Ledrapeauvertdéployé, ou le guidon vert, commande 
le ralentissement 

Le feu vert commande le ralentissement. 

jirl. g. En cas de ralentissements accidentels, comme ceux 
nécessités par les travaui ou l'état de la voie, un drapeau roulé, 
un guidon blanc ou un feu blanc indique le point à partir du- 
quel le ralentissement doit cesser. 

Art. 9. Les pétards sont employés pour compléter les signaux 
optiques mobiles commandant l'arrél, lorsque, soit de jour, soit 
de nuit, & raison de troubles atmosphériques ou puur toute 
autre cause, ces signaux ne pourraient pas être suffisamment per- 
ceptibles. 

Dans ce cas, on doit placer deux pétards au moins, et trois 
par temps humide, dont un sur chaque rail, à 25 ou 30 mètres 
d*intervBlle et h pareille distance en avant du signal optique 
qu'ils complètent. 

L'emploi des pétards pour compléter les signaux optiques 
noobiles commandant l'arrêt est obligatoire, lorsque, par suite 
du brouillard ou d'autres troubles atmosphériques, les signaux 
optiques ne peuvent être distinctement aperçus & 100 mètres de 
distance. 

Art. 10. En cas de force majeure, des pétards peuvent être 
employés isolément et indépendamment des signaux optiques. 
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ïme eo l'absence d'uu agent posté pour faire les signaux sur 
u:e. 

Le mécanicien d'un train qui rencontre des pétards placés 
as ces conditions doit se rendre immédiatement maître de 
vitesse de son train par tous les moyens à sa disposition et 
plus s'avancer qu'h une vitesse sufiFisamment réduite pour 
■e en mesure de s'arrêter dans la partie de voie en vue, s'il 
préseule un obstacle ou un signal commandant l'arrêt. Si, i 
rtir du lieu de l'explosiOD, après un parcours fixé par le ré- 
tment de la compagnie, sans qu'il puisse être inférieur à 
100 mètres, il ne se présente ni obstacle, ni signal comman- 
nt l'arrêt, le mécanicien peut reprendre sa vitesse normale. 

SECTION 3. — Signaux fixes. 

Art. 11. Les signaux fixes de la voie sont : 
Les disques ou signaux ronds; 
Les signaux d'arrêt absolu ; 
Les sémaphores; 
Les signaux de ralentissement; 

Les indicateurs de bifurcation et signaux d'avertissement; 
Les signaux indicateurs de direction des aiguilles. 
Ait. 12. Le disque oa signal rond peut prendre deux positions 
r rapport à la voie qu'il commande : perpendiculaire ou pa- 
Uèle. 

Le disque fermé, c'est-â-dire présentant au train sa face rouge 
rpendiculaire à ta voie, le jour, ou un feu rouge, la nuit, 
mmande l'arrêt. 

Le disque efiTacé, c'est-^-dire disposé parallèlement à la voie, 
jour, ou présentant le feu blanc, la nuit, indique que la voie 
t libre. 

Dès qu'un mécanicien aperçoit un disque fermé , il doit se 
adre immédiatement maître de la vitesse de son train par 
is les moyens h sa disposition et ne plus s'avancer qu'à une 
iesse suffisamment réduite pour être en mesure de s'arrêter ^ 
nps dans la partie de voie en vue, s'il se présente un obstacle 
un nouveau signal demandant l'arrêt. En tous cas, il ne 
vra jamais atteindre la première aiguille ou la première tra- 
rséedevoie protégée par le signal, et ne se remettre en marche 
['après y avoir été autorisé soit par le conducteur chef du train, 
it par l'agen t de service à la gare ou an poste protégé. 
Arl. 13. Le disque oasigiial rond doit ëtresuivi d'un poteau 
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indiquant par une inscription, le point à partir duquel le signal 
fermé assure une protection efficace. 

Art, 14. Le signal carré d'arrêt absolu peut prendre deux po- 
sitions par rapport k la voie qu'il commande : perpendiculaire 
ou parallèle. 

Le signal présentant au train, le jour, perpendiculairement k 
la voie un damier rouge et blanc, et, la nuit, un double feu 
rouge, commande Varrêt absolu^ c'est-à-dire qu'aucun train ou 
machine ne peut franchir le signal, tant qu'il commande Tarrêt. 

Le signal effacé, c'est-k-dire disposé parallèlement k la voie, 
ou présentant, la nuit, un feu blanc, indique que la voie est 
libre. 

Art. 15. Sur les voies autres que celles suivies par les trains 
en circulation, le signal d'arrêt absolu défini k l'article précé- 
dent peut être remplacé, avec l'autorisation du Ministre, par 
un signal carré ou rond k face jaune, présentant, la nuit, un 
simple feu jaune. 

Art 16. Le sémaphore est un appareil destiné k maintenir 
entre les trains les intervalles nécessaires. 

11 donne les indications : le jour, par la position du ou des 
bras dont il est muni, la nuit, par la couleur des feux qu'il 
présente. 

Le bras qu'on voit k gauche, en regardant le sémaphore vers 
lequel le train se dirige, s'adresse seul k ce train. 

Le jour, le bras étendu horizontalement et présentant sa face 
rouge commande l'arrêt ; le bras incliné vers le bas, à angle 
aigu, commande le ralentissement; le bras rabattu sur le mât 
indique que la voie est libre. 

La nuit, le sémaphore commande : l'arrêt, par un feu donnant 
en même temps le vert et le rouge; le ralentissement, parle 
feu vert. Le feu blanc indique que la voie est libre. 

Le signal d'arrêt du sémaphore interdit la circulation au delk 
du poste ou de la station où le sémaphore est placé, sauf auto- 
risation formelle d'avancer, donnée par le chef de station, ou 
par celui qui en fait fonction, au poste ou k la station, et dans 
des conditions particulières indiquées au mécanicien. 

Art, 17. Le disque de ralentissement peut prendre deux posi- 
tions par rapport k la voie qu'il commande : 

Le signal présentant au train , le jour, perpendiculairement k 
la voie, sa face verte, et , la nuit^ un feu vert, commande le ra- 
lentissement indiqué k l'article 3. 
Le signal effacé, c*est-k-dire disposé parallèlement k la voie 
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et présentant, la nuit, un feu blauc, indique que la voie es^ 

libre. ** 

DeB limitalions spéciales de vitesse peuvent, dans des cas dé- 
terminés par le Ministre, être indiquées par des tableaux blanca, 
éclairés la nuit et portant le chiffre auquel la vitesse doit être 
réduite. 

De8tableauxportantenlettresapparentes,édaiFéBlanuit,lemot 
ATTENTION, peuvent également, dans les cas fixée par le Hiais- 
tre, être employés pour indiquer aux agents des trains qu'ils 
doivent redoubler de prudence et d'attention jusqu'à ce que la 
liberté de la marche leur soit rendue. 

Art. 18. L'indicateur de bifurcation est formé, soit par une 
plaque carrée, peinte en damier vert et blanc, éclairé la nuit par 
réfiexion ou par transparence, soit par une plaque portant le 
mot BIFUK, éclairée la nuit de la même manière. 

Ce liignal est disposé, sauf autorisation contraire du Ministre, 
de manière à donner constamment la môme indication. 

Le damier vert et blanc peut être aussi employé comme signal 
d'avertissement annonçant des signaux carrés d'arrêt absolu qui 
ne protègent pas des bifurcations. 

Le mécanicien qui rencontre, non effacé, l'un des signaux pré- 
cédents, doit se mettre en mesure de s'arrêter, s'il y a lieu, et 
l'embranchement ou au signal d'arrêt absolu qu'annonce ledit 
signal. 

Art. 19. Les signaux indicatewt de direction de» aiguilles se 
distinguent : 

En signaux de direction, placés aux aiguilles en pointe où le 
mécanicien doit préalablement demander la voie utile par le 
sifQet de la machine: 

Et en signaux de position, destinés à renseigner tes agents 
sédentaires sur la direction donnée ipar les aiguilles, direction 
que le mécanicien n'a pas b demander par le sifflet de la 
machine. 

Art. 20. Les signaux de direeticm des aiguilles, signaux qui 
ne s'adressent qu'aux trains abordant les aiguilles par la pointe, 
sont faits par des bras sémaphoriques peints en violet, termi- 
nés & leur extrémité en flamme par une double pointe; ces 
bras sont disposés, se meuvent et sont éclairés la nuit de la ma- 
nière suivante : 

i° Lorsqu'ils sont mus par des leviers indépendants des ai- 
guilles, mais enclenchés avec elles, ils sont placés sur un m&t, 
à des hauteurs différentes, en nombre égal aux directions qoe 
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peut donner le poste. Le bras le plus élevé correspond à la di« 
rection la plus à gauche, le moins élevé à la direction la plus 
à droite, chacun étant placé de haut en bas, dans Tordre où se 
trouvent les directions, en allant de gauche à droite. Les bras 
ne peuvent prendre que deux positions : la position horizon- 
tale, indiquant que ladirection correspondante n'est pas donnée; 
la position inclinée, à angle aigu, indiquant la direction qui est 
donnée. La nuit, les bras horizontaux présentent le feu violet; 
les bras inclinés, à angle aigu, le feu vert ou le feu blanc, sui- 
vant que Ton doit ralentir ou que Ton peut passer en vitesse; 

%"" Lorsqu'ils sont tous mus automatiquement par Taiguille, le 
mât ou indicateur juxtaposé h Taiguille ne présente jamais qu*un 
bras apparent. Le bras apparent d'un côté, le jour, ou donnant 
un feu violet, la nuit, indique que la direction correspondant k 
ce côté est fermée. Le bras efifacé, le jour, ou un feu blanc, la 
nuit, indique le côté dont la direction est donnée. Lorsque plu- 
sieurs bifurcations se suivent au même poste, les appareils sont 
placés dans Tordre des directions à prendre, et leurs indications 
doivent être observées dans le môme ordre. 

TITRE III. — SIGNAUX DE TRAINS. 

SSCTION i . — Signaux ordinaires portés par les trains. 

Art, 21. Tout train circulant de jour, tant sur les lignes à 
double voie que sur celles à voie unique, doit porter, à Tarrière 
du dernier véhicule, un signal de queue consistant, soit en une 
plaque de couleur rouge, soit dans la lanterne d'arrière dont le 
train doit être muni la nuit. 

Art, 22. Tout train circulant de nuit, tant sur les lignes à 
double voie que sur celles èi voie unique, doit porter à Tavant au 
moins un feu blanc, et èi Tarrière un feu rouge, placé sur la face 
arrière du dernier véhicule ; deux autres lanternes doivent être pla- 
cées de chaque côté, vers la partie supérieure du dernier véhi- 
cule, ou, en cas d'impossibilité, de Tun des derniers véhicules; 
ces lanternes de côté doivent être disposées de façon à lancer un 
feu blanc vers Tavant et un feu rouge vers Tarrière. 

Cette disposition n'est pas obligatoire pour les trains de ma- 
nœuvre ayant k effectuer un parcours de moins de 5 kilomètres; . 
dans ce cas, un seul feu rouge k Tarrière suffit. 

Art. 23. Dans tous les cas où aura été établie, en conformité 
des prescriptions réglementaires sur la matière, une circulation 
a contre-voie sur une ligne k double voie, tout train ou machine 
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contre-roie doit porter : le jour, un drapeau 
ivaot; la nuit, un feu rouge en plus du feu 
blancs de l'article précédent, 
ins de marciiandises peuvent Être distingués 
geurs par l'adjonction d'un feu vert a. l'avant. 
icbines isolées circulant pour le service dans 
la nuit, un feu blanc à l'avant et un feu blanc 

ichines isolées circulant sur la ligne, hors de 
lignaui des gares, portent : la nuit, à l'avant, 
)lanc; )i l'arrière, au moins un feu rouge, sans 
il d'avant spécial au cas de circulation à con- 
igne & double voie. 

mpagnies peuvent, en se conformant h leurs 
aj. approuvés par le Ministre, distinguer la di- 
3 ou machines par la position relative assi- 
vant et par l'addition de feux supplémentai- 
ilémentaires peuvent être blancs ou présenter 
e que te rouge. 

ION 2. — SigTtauz du Ttiécanicien. 

écanicien communique avec les agents des 

e par le sifflet de sa machine. 

gé appelle l'attention et annonce la mise en 

is, & l'approche des aiguilles qui doivent être 
ïinte, le mécanicien demande la voie en don- 
.e coups de sifflet prolongés correspondant au 
voie qu'il doit prendre, en comptant k partir 

rendre la première voie; 

r prendre la deuxième voie ; 

r prendre la troisième voie; 

)ur prendre la quatrième voie. 

iiSlet brefs et saccadés ordonnent de serrer les 

)ref, de les desserrer. 

— Signaux des conducteurs de iraiTit. 
m étant en mouvement, le conducteur de tète 
: le mécanicien par la cloche ou le timbre du 

:he ou de timbre commande l'arrêt. 
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Art, 30. Les conducteurs intermédiaires signalent l'arrêt au 
conducteur de tête et au mécanicien, comme aux agents de la 
voie, en agitant à Textérieur de leur fourgon ou vigie un dra- 
peau rouge déployé ou un feu rouge tourné vers Tavant. 

Le conducteur de tête, sur le vu de ce signal, le répète au 
mécanicien en sonnant la cloche ou le timbre du tender. 

Tout agent de la voie qui aperçoit k temps un pareil signal 
doit faire immédiatement le signal d'arrêt au mécanicien, et, si 
celui-ci ne l'a pas aperçu, employer tous les moyens k sa dispo- 
sition pour faire présenter utilement au train le signal d'arrêt 
par l'agent de la voie ou le poste en avant le plus rapproché, 
dans le sens de la marche du train. 

TITRE IV. — DISPOSITIONS spéciales. 
SECTION !• — Signal de départ et d^ arrêt des trains. 

Art, 3i. L'ordre de départ d'un train est donné au conducteur 
de tête par le chef de gare ou son représentant, au moyen d'un 
coup de sifGiet de poche. Le conducteur de tête commande k son 
tour au mécanicien la mise en marche du train, au moyen d'un 
coup de cornet. 

Si le train mis en marche doit être aussitôt arrêté, pour une 
cause quelconque, le chef de gare en donne le signal par des 
coups de sifflet saccadés, et le conducteur de tête sonne la cloche 
ou le timbre du tender. 

Le mécanicien doit, dans ce dernier cas, obéir aux coups de 
sifflet du chef dé gare, dès qu'il les entend, alors même que le 
conducteur de tête ne les aurait pas encore confirmés comme il 
vient d'être dit. 



m 
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SECTION 2. — Dispositions particulières au cas d'exploitation 
sur plus de deux voies principales. 

Art, 32. Si l'exploitation se fait sur plus de deux voies princi- 
pales, les signaux destinés a chacune des voies devront être pla- 
cés au voisinage immédiat et k gauche du rail de gauche de la- 
dite voie, dans le sens de la marche des trains, ou au-dessus de 
cette voie, k l'exception des sémaphores dont les bras devront 
être tous placés de façon k être vus les uns au-dessous des au- 
tres, les bras les plus élevés s'adressant à la direction la plus k 
gauche, et les plus bas k la direction la plus k droite, dans le sens 
de la marche des trains, les bras intermédiaires s'adressant k la 
direction intermédiaire, s'il y en a une. 



7'; 

I *u 



-■A 



à 



302 LOIS, DÉCBETS ET ARRÊTÉS 



TITRE V. ~ DISPOSITIONS TUNSnOlM 

Art. 33. Les délais dans lesquels les disposit 
par le prëseat arrêté devront avoir reçuleur com 
tion seront délermin es, pour chaque réseau, pai 
ministérielles spéciales. 

Piris, le IB Dovembre 1SS5. 



Décret du Président de la République, du 19 noven 
tant concession à la société bh coMHiHDrrE di 
NEADK DB Chahpigneulles, déjà propriétaire di 
ferrifère de Champigneulles ('), de mines de fi 
les communes de Halleloi, Fadli, Bbatte, Siv 
CusTiNES, arrondissement de Nancy, départeniei 
el-Ho selle. 

(extrait.) 

Art. 2, Cette concession, qui prendra le nom dt 
Malleloy, est limitée, conformément au plan anm 
décret, ainsi qu'il suit i 

Au nord ; 1° par une ligne droite joignant le 
limite séparative des communes de Custines et d 
rencontrer le bord occidental du chemin de Cui 
au point B, où la limite séparative des communes 
Belleau coupe le bord occidental du chemin de Fi 
2° par une ligne droite joignant le point B au ] 
intérieur de la bifurcation des deux chemins de 
et de Sivry à Bratte, situé k 77S mètres environ 
Sivry, dans la partie comprise entre le point B et 
elle coupe la limite séparative des communes c 
Belleau; 3° par une ligne droite joignant le point 
où la limite séparative des communes de Sivry e 
coupée par une li;/ne droite tirée du points, ci 
au point Ë, oiï la limite séparative des commun 
de Bratte rencontre le bord oriental du chemi 
Bratte; 



(') 3* volame de 11 
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A Vest et au sud-est : l*" par une ligne droite joignant les 
points D et E, ci-dessus définis; 2** par une ligne droite joi- 
gnant le point E au point F, angle intérieur de la bifurcation 
du chemin de Faulx à Belleau et du chemin des Journaux; 
3*" par une ligne droite joignant le point F au point G, où Taxe 
du chemin de fer de Pompey à Nomény est coupé par une 
ligne droite tirée du point J, confluent du ruisseau de Haute- 
Faulx dans la Manchère, a l'aval du moulin d'en bas, au point K, 
angle rentrant de la limite de la commune de Malleloy, som- 
met nord-ouest de la concession de Custines, instituée par 
décret du 16 août 1867 0; 

Au sud : par Taxe du chemin de fer de Pompey a Nomény, 
dans sa partie comprise entre le point G, ci-dessus défini, et le 
point H, où il rencontre la limite des communes de Malleloy et 
de Custines; 

A Vouest et au nord-ouest : \° par une ligne droite joignant le 
point H, ci-dessus défini, au point I, situé à iOOO mètres du 
point M, angle sud-ouest du bois particulier des Fous, sur le 
chemin des Rayis, sur une ligne droite joignant ledit point M 
au point Â de départ; T par une ligne droite joignant le 
point I, ci-dessus défini, au point A de départ [la ligne lA for- 
mant une partie de la limite sud-est de la concession de Hil- 
lery, instituée par décret du %\ juin 1882 (**)]. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 
7 kilomètres carrés, 23 hectares. 

Art, 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 0^10 par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



i"' 



Décret du Président de la République^ d« 19 novembre 1885, 
portant extension du périmètre de la concession des mines d^an^ 
thraciie de Gorge-Noire, département de la Savoie. 

(extrait.) 

Art. 1<'^ 11 est fait concession à la commune de Saint-Michel, 
concessionnaire des mines d'anthracite de Gorge-Noire (***), des 



(•) Volume de 1867, p. 327. 
{•*) Volume de 1882, p. 201. 
(*") Volume de 1876, p. 270. 

DÉCHETS, 1885 2â 
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mines de même nature comprises, conformément au plan 
annexé au présent décret, dans les limites ci-après définie^;' 
commune de Saint-Michel, arrondissement de Saint- Jean -de- 
Maurienne, département de la Savoie : 

Au nord, la rive gauche de la rivière de TArc ; 

A VesU Ift concession de Sordière, instituée par décret du 
20 décembre 4873 ; 

Au sudf la dite concession de Gorge-Noire ; 

A Pouest, la concession du pont de la Saussas, instituée par 
décret du 26 octobre 1876 (**); 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle d'envi- 
ron 18 hectares. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Gorge- 
Noire, pour ne former avec elle qu'une seule et même conces- 
sion qui est et demeure délimitée ainsi qu'il suit, savoir : 

Au nord, par la rive gauche de la rivière de TArc, depuis le 
point M du plan, où cette rive gauche de l'Arc est rencontrée 
par le prolongement de la ligne droite Eg E^, qui limite du côté 
du nord-est la parcelle n"* 1.025 de la mappe cadastrale de Saint- 
Michel, et en même temps, du côté du nord-ouest, la concession 
de Sordière, jusqu'au point N, situé sur la limite septentrionale 
de la parcelle n" 315 de la même mappe cadastrale, k 9 mètres 
à Test de l'angle nord-ouest de cette parcelle ; 

A rouestj par une ligne droite joignant ledit point N au point E, 
angle nord-ouest de la parcelle n'^lOSS delà même mappe cadas- 
trale de Saint*Michel; puis par la limite ouest de cette parcelle 
jusqu'à son angle sud-ouest, point I; ensuite, par une autre 
ligne droite joignant le dit point I au point K, situé a 15 mètres 
à l'est de l'angle sud-ouest de la parcelle n*» 804 de la même 
mappe cadastrale, sur le côté nord du chemin séparant la com- 
mune de Saint-Michel de celle de Yalmeinier; ces trois lignes 
droites formant une partie de la limite orientale de la conces- 
sion du pont de la Saussaz ; 

Au sud, par le côté nord du dit chemin séparant la concession 
de Saint-Michel de celle de Yalmeinier, depuis le dit point K 
jusqu'au point H, où il est coupé par la ligne droite allant du 
point A, angle sud-est du chalet situé le plus au sud-est du 
hameau, dit le Château, au point T, angle sud-est du chalet le 
plus oriental du ha^leau de Pranouvie ; 



(*) Volume de 1873, p. 212. 
(**) Volume de 1876, p. 253. 
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A Vesty par cette ligne droite depuis son point H jusqu'à son 
point T, puis par une autre ligne droite allant du dit point T au 
point S, angle sud-est de la parcelle n*" i .025 de la mappe cadas- 
trale de Saint-Michel ; ensuite par la ligne brisée mixte formant 
la limite orientale de cette parcelle, depuis le dit point S jus- 
qu'au point £, qui forme son angle nord-est, enfin, par le pro- 
longement de la ligne droite £3 E^ qui limite au nord-est, la 
parcelle n<» 1.025 jusqu'à son point de rencontre M avec la rive 
gauche de TÂrc, point de départ; toute la ligne brisée mixte 
HTSFjEsE^M, formant partie de la limite occidentale de la 
concession de Sordîère. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 
i 22 hectares. 

Ari. 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance de 0^10 par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Décret du Président de la République , du 3 décembre 1885, por^ 
tant concession à la Société nouvelle des houillères et 
FONDERIES DE l'Aveyron déjà propriétaire des concessions des 
mines de fer deUontbazens (*), Aubin (**), YenzoLC (***), Monda- 
lazac (****), Kaymar.(*****)j Trépalon-et-Fraux (******), départe- 
ment de l'Aveyron^ de mines de fer situées dans les communes 
de Lrërh, des Arques et de Montcléra, arrondissement de 
Cahors, département du Lot. 

(extrait.) 

Art, 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession 
des Arques, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord et à Vest : l°par «ne ligne droite joignant le point 0^ 
angle ouest de la maison de Castagnalotte, appartenant au sieur 



(*) 2« volume de 1828, p. 176. 

(**) Idem, p. 509. 

(***) Idem, p. 511. 

(****) Idem, p. 513. 

(*****) Idem, p. 520. 

(******) 2« volume de 1830, p. 281. 



s 



306 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



Grosserîe, Jean, n*» 613, section E du plan cadastral de la com-. 
mune de Montcléra, au point P, angle nord de la maison le plus 
au nord de Montcléra, appartenant au sieur Dupuy, n<> 199 do., 
la section C du plan cadastral de la dite commune; 2* par 
une ligne droite joignant le dit point P au point A, angle nord- 
ouest de la maison le plus au nord du village de rAvelle, appar- 
tenant au sieur Fournie, Jean, n° 453 de la section G du plan 
cadastral de la commune de Montcléra ; 3<» par une ligne 
droite joignant le dit point A au point G, clocher des Arques; 
4* par une ligne droite joignant le dit point G au point £, 
sommet de la tour de Jamenègre ; 5'' par une ligne droite 
joignant le dit point E au point F, angle nord de la maison le 
plus au nord du Brabat, appartenant au sieur Rosières, Fran- 
çois, n** 494 de la section G du plan cadastral de la commune de 
Lherm ; 

Au sud, par une ligne droite joignant le dit point F au point G, 
angle ouest de la maison le plus a Touest de Gantalous, appar- 
tenant au sieur Gangié, Joseph, n"" 501 de la section E du plan 
cadastral de la commune de Lherm ; 

A Vouest : l*" par une ligne droite joignant le dit point G au 
point H, angle nord de la maison le plus au nord de Peyrar- 
naud, appartenant k la veuve Relhié, Augustin, n** 262 de la sec- 
lion A du plan cadastral de la commune de Lherm ; ^ par 
une ligne droite menée du dit point H au point K, angle ouest 
de la maison le plus k Touest de Sarran, appartenant au sieur 
Francoulon, Guillaume, n* 1013 de la section D du plan cadas- 
tral de la commune des Arques; 3"* par une ligne droite 
menée dudit point R au point de départ. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 
i;S25 hectares. 

. Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
la loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, 
sont réglés k une redevance annuelle de 0^,10 par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 7 décembre 1885, 
portant acceptation de la renonciation du sieur Gharles 
Antoine Avril à la concession des mines de houille de Saint- 
LAURENT-EN-fiRiONNAis» département de Saône-et-Loire. 
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Décret du Président de la République, du! décembre 1885, pro' 
rogeant le délai fixé par le décret du 17 novembre 1882 (*), 
pour V accomplissement des expropriations nécessaires à réta- 
blissement d'une voie ferrée^ destinée à relier deux puits des 
concessions houillères de Thivengellbs et d'EscAUPOMT^ départe- 
ment du Nord. 

(bxtrait.) 

Art. i'^ Un nouveau délai d*un an, a partir de ce jour, est 
accordé à la compagnie des mines de houille de Thivencelles et 
Presnes-Midi pour Taccompiissement des expropriations néces- 
saires à l'établissement d'une voie ferrée destinée k relier le 
puits Saint-Pierre, de la concession houillère de Tiiivencelles, 
au puits Soult, de la concession d*£scaupont (Nord). 

La déclaration d'utilité publique résultant du décret susvisé, 
en date du 17 novembre 1882, sera considérée comme nulle et 
non avenue si les dites expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai fixé par le paragraphe précédent 



Décret du Président de la République^ du iO décembre 1885, auiO" 
risant la compagnie des mines de Marles à établir un dépôt de 
dynamite de 2* catégorie sur le territoire de la commune d'Au- 
CHEL (Pas-de-Calais). 



Décret du Président de la République, du ii décembre 1885, 
portant concession aux s" René Guignes, Michel et Adolphe, 
frères ëmanuel, Casimir Basso et Ange Désira, de mines 
de houille situées dans les communes de Carros et du Broc, 
arrondissement de Grasse» département des Alpes-Maritimes. 

(extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession 
de Carros, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vest, par une ligne droite FG, allant du point F, intersec- 
tion des bords septentrionaux des chemins du plan de Carros et 
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de la Sèche, au point G, angle nord-est de l'oratoire ài 

pière, sur la rout« de Veiice an Broc; 

Au jud-est, par une ligne droite GH, joignant le poii 
dessus déSoi, au point H, extrémité nord du poDt sur 
route de Vence au Broc traverse le vallon de l'Asprée; 

Au sud-ouest, par une ligne droite HK, jo^nant le ] 
ci-dessus défini, au point K, intersection du bord ori 
chemin de Saint-Jeanuet au Broc avec le hord septenli 
chemin du plan de Garros; 

Au nord, par une ligne droite joignant ledit point K. 
F de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superfii 
296 hectares. 

Arl, i. Les droits attrihués aux propriétaires de la su 
les articles 6 et i8 de la loi du 21 avril ISIO, modifiée ] 
du S7 juillet JSSO, sur le produit des mines concédées, 
glès k une rente annuelle de 0^,05 par hectare de terrair 
dans la c< 



Décret du Président de la République, du 23 décemi 
modifiant l'article 8 du décret du 20 rnars 1382, re 
chemim de fer d'intérêt local et aux iramtoays. 

(EXTRAIT.) 

Art. \-. L'article 8 du décret du 20 mars 1882 (*; 
règlement d'administration publique pour l'exécutioi 
ticles 16 et 39 de la loi du 11 juin 1880 (**), est modifl 
il suit : 

fl Article 8. Lorsqu'il n'y a pas accord entre l'État, 
temenl ou la commune concestsionnaire, les comptes 
mis, avec toutes les pièces à Tappui, k la commission 
cation des comptes des compagnies de chemins de fer, 
en exécution du décret du 28 mars 1883. 

• La commission adresse son rapport au ministre di 
publics, qui statue, après avoir pris l'avis du ministre des 
ânances, sauf recours au conseil d'Etat. 

« Par dérogation à l'article 7, cette commission est toujours 
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consultée sur les comptes des lignes d'intérêt local et des tram- 
ways dont les concessionnaires sont liés a TÉtat, par des con- 
ventions financières, pour des chemins de fer d'intérêt général. 

« Elle est, en outre, consultée directement, et sans Tinter* 
vention de la commission locale prévue par Tarticle 5, sur les 
comptes des lignes d'intérêt local et des tramways non concédés, 
ainsi que sur les comptes des tramways concédés a un départe- 
ment ou à une commune et non rétrocédés. 

« Dans tous les cas, elle a les pouvoirs conférés par Tarticle 6 
aux commissions locales. » 



• < 



•c 



Décret du Président de la Bépublique, du 28 décembre i885, 
modifiant la limite d'âge minima fixée pour Vadmission à 
Vécole des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais» 

( EXTRAIT.) 

La limite d'âge minima fixée pour l'admission à l'école des 
maîtres- ouvriers mineurs d'Alais, par Tordonnance royale du 
22 septembre 1843 (*), a été portée de seize h dix-huit ans. 

Par suite, les deux premiers articles du règlement du 25 juil- 
let 1845 {**\ relatifs à l'école d'Alais, ont été modifiés comme il 
suit : 

<K Article l*'. Tout candidat à l'école des maîtres-ouvriers 
mineurs d'Alais devra justifier qu'il a eu dix-huit ans accomplis 
avant le 1*' janvier de Tannée dans le cours de laquelle il se 
présentera. 

a Article 2. Le candidat devra justifier, soit par un livret, soit 
par un certificat légalisé d'un directeur d'exploitation, qu'il a 
travaillé dans une mine, comme ouvrier mineur, pendant dix- 
huit mois, s'il est âgé de dix-huit à vingt ans, et pendant deux 
ans, s'il a satisfait à la loi sur le recrutement. » 









••/' 
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(*) 2* TOlome de 1843, p. 716. 
(**) ^ Tolame de 1845, p. 824. 
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CIRCULAIRES ET INSTRnCTlONS 

AUX PBËFETSJ AUX INGÉNIEURS DES UINES, 



CBEHIKS DE FEK. — CODE DES SICNADX ÉCHINGÉS ENTIIE LES t 
DES TRAINS ET LES AGENTS DB LA VOIE OU DES GAHES. 

A MM. lei adminUfraleurt de la Compagnie des cktn 
de fer d 

Paris, le i d£cembie 1885, 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joints, 
exemplaires de l'arrêté que j'ai pris, à la date du 15 novi 
courant, et du rapport à l'appui ('); ledit arrêté portant in 
tion d'un code uniforme des signaux échangés entre les i 
des trains et les agents de la voie ou des gares. 

Je vous invito à me soumettre d'urgence des propo! 
pour assurer la mise en vigueur du code des signaux sur 
réseau. 

Veuillez, d'ailleurs, m'accuser réception du présent env 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publ 

DSIlftLS. 



TOORHÉES DBS IHGtNrEDRS DES MINES EN 1886. 

A M. , ingénieur des minet. 

Paria, le 8 décembre 188 
Monsieur , j'ai l'honneur de vous adresser ci- 

en double expédition, le cadre du projet de tournées qui 
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ayez k établir pour Tannée 1886, et qui, selon Tusage, doit être 
fourni avant le i5 janvier. 

Conformément aux instructions, ledit projet devra être accom- 
pagné d'un compte rendu sommaire des tournées effectuées 
en 1885, et le travail des ingénieurs ordinaires me sera, comme 
d'habitude, transmis par l'intermédiaire des ingénieurs en chef. 

Je rappelle à cette occasion qu'en principe les ingénieurs, ap- 
pelés à un poste après l'approbation des projets de tournées pour 
Tannée courante, doivent, autant que possible, et sauf déduction 
des tournées déjà effectuées, se conformer a la décision inter- 
venue, en ce qui concerne les itinéraires et les nombres de 
jours, il n'y a lieu de déroger k cette règle que dans le cas de 
circonstances exceptionnelles. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*État en service ordinaire^ 

Directeifr général des ponts et chausséeSj des mines 

et des chemins de fer^ 

À. Picard. 



■; ^ 'M 
■ I*. .1-" 
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STATISTIQUE DE l'iNDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. -^ 
RENSEJGNEMEN8 SEMESTRIELS. — ANNÉE 1885. ~ â" SEMESTRE. 



A M, 



, ingénieur en chef des mines. 



Paris, le 24 décembre 1885. 

Monsieur l'ingénieur en chef^ j'ai l'honneur de vous adresser 
les formules sur lesquelles devront être consignés les rensei- 
gnements statistiques sommaires relatifs a la production, pen- 
dant le â" semestre de cette année, des mines de combustibles 
minéraux et des usines à fer comprises dans votre arrondisse- 
ment minéralogique. 

' Je ne puis que me référer, en ce qui concerne l'établissement 
des états, aux instructions contenues dans les circulaires qui 
vous ont été adressées antérieurement sur la matière. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente circulaire et faire 
en sorte que les états remplis me parviennent, au plus tard, le 
!•' février prochain. 
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CIRCULAIRES, 
len tellement & ce que cette date ne so 

c. 

Le MinUtre des travaux pubt 

Pour le Hinistra et pai auloriiatioi 

Le ConniUer itÉtaf en tervice ordi 

Directeur gttiéral de» ponU et ehausstes 

et des chemin» de fer, 

A. PlClRD. 

APBDR. — DËFADTS RELETiS EH 1885 PAR 
&B SDHTEILUNCE. 

. , ingénieur en chef des mint 

Piris, le as djcemb 
ingénieur en chef, en exécution des pri 
,ire du 6 juillet 1881 {*), vous avez à 
ion centrale, dans le courant du mois de 
B, un état récapitulatir des défauts releva 
ui ont été visitées pendant le cours de 1'; 
les ingénieurs charges de la surveillance 
r, ou par les agents placés soub leurs or 
rai obligé de m'adresser, avant le 31 ja 
■eau dont il s'agit concernant l'année ISI 
nt, en vue d'abréger le travail matériel, 
[raphiés, en nombre sufBsant, du tableai 
plir pour chacun des départements cor 
issement minéralogique. 
ux devront Être établis en double expédi 
e minute, dans vos bureaux; la e 
c les indications qu'elle comporte. 



te 



Le Ministre des travaux put 

Pour le Uinïstre et par aulorisatii 

Le Conseiller d'État en service on 

Directeur général des ponts et ckmtsséi 

et des chetnint de fer, 

A. Picard. 



CIRCULAIBES. 



A M. , inspecteur général chargé de la directimi 

du service du contrôle des chemins de fer d 

Paria, le 36 décembre 18SS. 
Monsieur l'iospecleur général, une circulaire du 6 juillet 1881 
a prescrit aux ingénieure en chef des mines, conformément à 
un avis de la commission centrale des mschines à vapeur, de 
produire dans le courant du mois de janvier de chaque année, 
pour chacun des départements compris dans leurs arrondisse- 
ments respectifs, un état résumant les défauts relevés dans les 
chaudières visitées par le service de surveillance dans le cou- 
rant de l'année précédente. Ces états sont ensuite transmis ti la 
commission centrale. 

Ces dispositions, restreintes primitivement aux appareils dont 
les ingénieurs du service ordinaire des mines avaient la sur- 
veillance, me paraissent pouvoir être étendues utilement à ceux 
qui fonctionnent dans l'enceinte des chemins de fer et qui sont 
surveillés par les ingénieurs chargés du contr&le de l'exploi- 
tation. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous adresser, ci-joint, des 
formules autographiées, en nontbre sufiîsant, du tableau que 
vous aurez à faire remplir par les ingénieurs placés sous vos 
ordres. 

Ces tableaux devront être établis en double expédition ; l'une 
sera conservée comme minute dans vos bureaux; la seconde me 
sera transmise avec les indications qu'elle comporte. 

Je vous serai oblige de me faire parvenir ces documents avant 
le 31 janvier prochain. 
Hecevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour 1« Hinialre et par autorisaUaa : 

Le Conseiller d'État en service ordinaire. 

Directeur général des ponts et chaussées, des mines 

et des chemins de fer, 

A. PlCAKD. 
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Hiiiis. — RiDETANCE PROPORTIONNELLE (afTairs So< 

DE KBr-OUH-TaEBOtL) 

Atrêt au contentieux, du 13 Jtooembre 1885, excli 
du produit net des frais de banque et de com 
frai» généraux du siège social Tton justifiés, 
(extrait.) 

En ce qui concerne letfrai» de banque jtayéa à . 

Les frais de banque payés à BOne, par la Sociél 
Kef-Ouoi'Theboul, ne rentrent pas dans les dépi 
talion ; ainsi c'est à bon droit que le conseil de p 
fusé de les admettre dans les dites dépenses. 

En ce qui eoTiceme les frais de commission à Sv 

Les frais de commission que la Société croit < 
Swansea, pour faciliter la vente de ses produits, r 
dans les dépenses qui doivent, en l'absence de vi 
le carreau de la mine, être retranchées du prix de 
sea, pour obtenir le prix du minerai sur ledit ca 
Société de Kef-Oum-Theboul n'est pas fondée i 
ces frais de commission doivent être admis en 
chifi're total des recettes qui a servi au calcul du 
l'extraction. 

En ce qui concerne les frais généraux du siège 

Les frais généraux du siège social, ne rentrent 
rement dans les dépenses d'exploitation et la Soc 
point réclamé d'expertise, bien qu'elle ait été mi 
de recourir à ce mode da vérification, conformém 
21 avril ISIO (article 37), au décret du 6 mai 1811 
& la loi du 21 avril 1832 (article 39) — ne justifie f 
fait une évaluation insuffisante des frais de ce 
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peuvent être compris dans les dépenses d^exploitation de la 
mine, en les fixant à une somme de i 2.831 ^^50. 



Eaux minjérales. — DéCLARATiON d'intérêt public et fixation 
DE périmètre de PROTECTION (affaire Larbaud). 



Arrêt au contentieux^ du \Z novembre 1885, annulant ^ pour 
défaut d'accomplissement d^une formalité réglementaire^ un 
décret du Président de la République, rejetant une demande en 
déclaration d^intérêt public et en fixation de périmètre [de pro- 
tection. 

(extrait.) 

Pour attaquer le décret susvîsé, le sieur Larbaud se fonde sur 
Tomisslon de deux formalités prescrites par Farticle 6 du décret 
du 8 septembre 1856, et consistant dans la vérification du débit 
de la source et dans l'analyse des eaux préalablement à la déli- 
bération de la commission d'enquête. 

Il résulte de l'instruction qu'il a été procédé à l'analyse des 
eaux et que le résultat des expériences a été communiqué à la 
commission d'enquête, conformément aux prescriptions du dé- 
cret, mais que le préfet n'a pas fait vérifier par l'ingénieur des 
mines le débit journalier de la source préalablement à la délibé- 
ration de la commission. 

Dès lors, le sieur Larbaud est fondé à soutenir que l'instruction 
n'a pas été régulière et il y a lieu d'annuler, de ce chef, le décret 
attaqué. 



Interprétation des articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810 

MODIFIÉE par la LOI DU 27 JUILLET 1880* 



i^ Avis de la section des travaux publics j de V agriculture et du 
commerce, du conseil é^État, du H novembre 1885, sur des re- 
cours contre des arrêtés du préfet de la Loire autorisant Voc^ 
cupation temporaire de terrains à l'intérieur du périmètre de 
la concession houillère de Hoghe*la-Molièrb et Firminy (affaires 
Thomas; — Consorts Dufour). 

La section des travaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce, du conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par M. le 
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ministre des Iravaax publics, a pris connaissanoe des re 
formés par le S' Thomas et par les consorts Dufour, coati 
arrêtés, en date du 37 juillet 48S3 et du 13 juin ISSi, par les 
le préfet de la Loire a autorisé la compagnie des mines de R 
la-HoIiëre et Firminy à occuper temporairement, à l'intérie 
périmètre de sa concession, des terrains leur appartenant 
y dériver la rivière « l'OndatTie ■ et le ruisseau ■ Le Patt 
en vue d'assurer la sécurité de la mine de Malafoliej 

Vu l'avis du conseil général des mines, en dal 
37 juin 188i; 

Vu l'avis du comité du contentieux , en date da 2 
vembre 1884; 
Vu les autres pièces dn dossier ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée parcelle du 37 juillet 
notamment les articles 43 et 44 ; 

Considérant que la question soulevée par les recours es 
de savoir si les travaux b exécuter par la compagnie des 
de Roche-la-Holière et Firminj rentrent dans la catégoi 
ceux prévus par l'article ii, ou, au contraire, de ceux { 
par l'article 4i, de la loi du 21 avril 1810, modifiée par ce! 
S7 juillet 1880, et si, en conséquence, l'occupation des te 
nécessaires à leur exécution peut être ordonnée par le prél 
ne peut résulter que d'un décret rendu en conseil d'État 
claratif d'utilité publique ; 

Que les travaux à exécuter sur la propriété du s' Thomas 
sistent dans la création d'un nouveau lit de la i 
« VOndaine b, qui doit avoir 10 mètres de largeur et 2 met 
profondeur, sur une longueur de 814 mètres, et que la du 
celle dérivation sera d'au moins 60 k 6S ans ; 

Que le nouveau lit du ruisseau a Le Pâteux b à dériver 
propriété des consorts Dufour, doit avoir une largeur de 
sur une profondeur de 1",50 et une longueur de 80 mètre 
Que, dans ces conditions, le préfet n'avait pas compi 
pour ordonner l'occupation des terrains du s' Thomas 
consorts Dufour ; 

Qu'en effet, tout en donnant de plus grandes facilita 
concessionnaires de mines pour l'exécution des travaux 
saires il leur exploitation, le législateur a tenu k laisser à 1 
priété les garanties que lui donne la loi sur l'expropr 
lorsque les travaux à exécuter doivent modifier te relief 
et que l'occupation d'un terrain perd ainsi le caractère 
e temporaire ; 
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Considérant que cette distinction résulte non seulement du 
texte 4fnéme des deux articles 43 et 44, mais aussi des travaux 
préparatoires de la loi du 27 juillet 1880; 

Qu'en effet, dans. le projet de loi présenté parle gouvernement 
an Sénat^ le 17 novembre 1877, le système proposé consistait k 
donner compétence au préfet, pour autoriser toute occupation 
de terrain à Tintérieur du périmètre de la mine, en réservant le 
décret seulement pour celles qui devaient être faites aTextérieur 
du périmètre; 

Mais qu^à la suite de la discussion de ce projet au conseil 
d'État, il a été reconnu qu'il ne donnait pas des garanties suffi- 
santes à la propriété ; 

Que Tavis adopté par le conseil d'État le 2 mai 1878, est ainsi 
conçu : 

« A rintérieur du périmètre un arrêté préfectoral, entouré 
de certaines garanties, suffira pour autoriser Toccupation des 
terrains en vue de rétablissement des puits, des machines, de la 
préparation mécanique des minerais et du lavage des combus- 
tibles, et même, conformément à la jurisprudence actuellement 
établie, des routes et des chemins de fer sur routes qui ne mo- 
difieront pas le relief du sol et qui ne gêneront pas les accès des 
propriétaires. Mais il a paru que les travaux qui modifieraient 
les accès, comme ceux des chemins de fer avec déblais ou rem- 
blais, ceux des canaux, troubleraient assez gravement la 
situation des propriétaires de la surface pour qu'il fût nécessaire 
de faire intervenir un décret déclaratif d'utilité publique » ; 

Considérant que le texte des articles 43 et 44, remanié en con- 
séquence, a été présenté au Sénat le 21 mai 1878, puis voté sans 
changement par cette assemblée et par la Chambre des députés 
et enfin, promulgué le 27 juillet 1880 ; 

Qu'il résulte de l'instruction et des faits ci-dessus relatés, que 
les travaux k exécuter pour la dérivation de ÏOndaine et du 
Pâteux^ modifieront le relief du sol, et qu'en conséquence, l'oc- 
cupation des terrains nécessaires pour leur exécution ne pou- 
vait être autorisée par de simples arrêtés préfectoraux ; 

Est d'avis que les recours du s' Thomas et des consorts Dufour 
sont fondés. 
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2<*. — Avis de la section des travaux publics^ de V agriculture et du 
commerce du conseil d'État^ du ii novembre 1885, au sujet de 
rétablissement entre la saline d'URT et la source d'eau salée de 
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GontiAGDE (Basses- Pyrénées], d'une condmle d'eau salie se 
trouvant, your partie, en dehoTt du périmètre de la conces- 
sion. 

La section des travaux publics, de l'agriculture et 4u commerce, 
Aa conseil d'État, consultée par M. le ministre des travaux pu- 
blics, sur la question de savoir s'il y a lieu de donner suite à la 
demande formée par la CODipagnîe anonyme des salines de Dax, 
k l'effet de faire déclarer d'utilité publique une conduite d'eau 
salée qu'elle a établie entre la saline d'Urt et la source d'eau 
salée de Gortiague (Basses -Pyrénées) et qui se trouve, pour partie, 
en dehors du périmètre de sa concession ; 

Vu toutes les pièces du dossier, et notamment l'avis du con- 
seil général des mines, en date du 13 juin 1S84 ; 

Vu les articles 43 et ii de la loi du SI avril 1810, modifiée par 
celle du27Juillet 4880; 

Considérant que, même avant la niodificalion des articles 43 
et 44 de la loi de 1810, les termes de ces articles auraient pu per- 
mettre d'autoriser l'établissement d'une conduite semblable à 
celle dont H s'agit, dans l'intérieur du périmètre des coocessions 
où s'eitrait l'eau salée ; 

Que le législateur de 1SS0,loin de restreindre les facilités don- 
nées aux concessionnaires de mines, a eu pour but de les aug- 
menter et notamment de permettre l'établissement des canaux, 
chemins de fer et routes nécessaires à la mine, aussi bien à 
l'extérieur qu'il l'intérieur du périmètre ; 

Qu'il résulte des termes mêmes de l'article 44, que la com- 
pagnie requérante pourrait obtenir la déclaration d'utilité pu- 
blique d'un canal pour le transport de l'eau salëe de la mine k 
la saline, même en dehors du périmètre, et que, dèn lors, elle 
est fondée, à fortiori, a. la demander pour l'établissement d'une 
conduite souterraine qui présente k tous égards beaucoup moins 
d'inconvénients pour les propriétés traversées ; 

Est d'avis : 

Que la conduite d'eau salée de Cortiague k Urt peut être dé- 
clarée d'utilité publique et qu'il y a lieu, en conséquence, de 
soumettre la demande de la Compagnie anonyme des Salines de 
Dax à l'instruction réglementaire. 
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MINES. — C1I8SE8 DE SI 

1* Affaire Birlbt contre Nam et C, 

Ht VlLLE^DF 

I. — Jugement rendu, le 1 avril W69, 
de Saint-Élienne 
(extrait.) 

Barlet ne pourrait triompher dans ees 
blisHBiit que llncapacitë de travail qu'i 
rattache à laccident éprouvé par lui dam 
le 6 juÏD 1866. 

Hais il résulte des circonstances et pi 
notamment des indications et notes reh 
Compagnie des houillères de Saint-Ëtien 
d'une manière suivie, depuis son accidei 
de mines, principalement dans ceux ( 
Etienne, et à des travaux exigeant une 
venables conditions de santé. 

Barlet lui-même ne nie pas avoir tra' 
de t<^mpB. 

11 se borne & dire que ce n'est pas d'u 

11 s'ensuit que la preuve subsidiaire 
mandeur n'est pas pertinente; qu'il 
experts, que le Tribunal nommerait, de 
de l'incnpacilé de travail actuelle de Bai 
existe.etde rapporter si ellese rattache i 
ou à d'autres accidents postérieurs doni 
par suite des travaux auxquels il viei 
livré dans différents chantiers de mines 

Par ces motifs, le tribunal, jugean 
matière ordinaire, rejette purement et 
de Bailet; 

Rejette également son offre en preu 
damne aux dépens. 

II. — Arrêt rendu, le 1 juillet 1869, par 
datu Caffaire qui ett l'objet duju 

(EXTRAIT.) 

I.e 10 juin 1866. Barlet a été blessé d 
DtCRETS, ISSS. * 
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Villebceuf, où il travaillait, par un ëb{ 
, pierre. 

La Compagnie, quoiqu'elle n'edt corn 
donner tous les soins qu'exigeait son i 
une somme de 1.000 francs, et tant qu'i 
les allocations de la caisse de secours. 
Dès que son état lui a pennis de tri 
employé avec une juste rémunératioi 
pouvait se livrer. 

Il a quitté volonturement te service < 
VUlebœuf pour travailler pendant pi 
GontpagnîeB. 

Cest dans ces conditions que, le 8 m 
signer le directeur de la Compagnie 
le birs condamner, comme admînistr 
■cours, k lui faire servir les allocations 
La caisse de secours du puits Till< 
caisses de secours des Compagnies i 
Loire.est alimentée, pour la plus grand 
opérées sur le salaire des ouvriers. 

Dès lors, l'ouvrier qui quitte volonta 
Compagnie pour travailler pour une a 
d'apporter sa contribution h. la caisse d 
de tout droit k en réclamer les aile 
comme dans Tespëce, il a travaillé pei 
nne autre Compagnie. 

Par ces motifs, la Cour dit que c'est 
clame les allocations de la caisse de se 
confirme, en conséquence, le jugemen 
déboulé de sa demande, et le condan 



2* — Affaire Pierrsuk contre cohpac 

Jugement rendu, /elS/étrier 1884, par 
purejttent et simplement confirmé, le 
. Sappel de Douai. 

(EXTRAIT.) 

La compagnie des mines d'Aniche a 
contrat de louage d'ouvrage sans duréi 
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Ce cofitrat pouvait donc prendre fin par la seule volopté de 
Tune ou 4^ Faatre des parties. 

La con^pagnie d*Aniche a cru devoir renoncer aux services de 
Pierreux, ^lie lui a régulièrement signifié son congé dans les 
délais d'usage. 

Dès lors, de ce chef, aucune indemnité ne peut être due au 
demandeur par Yuillemin, en sa qualité de directeur de la com- 
pagnie des mines d*Â.niche. 

D*autre part, cette compagnie a depuis longtemps fondé une 
caisse de secours qui, d'après le règlement, doit être alimentée 
au moyen de certains fonds versés par la compagnie elle-même, 
du produit des amendes encourues, et enfin d'une retenue de 
3 p. 100 sur le salaire des ouvriers. 

Tout ouvrier entrant au service de la compagnie des mines,, 
donne, par là même, son adhésion absolue à la clause des sta- 
tuts relative à ce prélèvement. 

Cette retenue donne droit a l'obtention de secours pécuniaires 
ou en nature pour Pouvrîer malade ou blessé^ et aussi à une 
pension de retraite, en cas de vieillesse ou d'infirmités. 

Pierreux prétend aujourd'hui qu^ayant été congédié sans' 
motifs, il lui est loisible de répéter les sommes dont il a fait 
Tabandon au profit de la caisse de secours. 

il allègue que le contrat intervenu n'est pas seulement un 
contrat de louage et que le but par lui poursuivi en consentant 
aux retenues a été tout à la fois de se préparer des ressources 
pendant la durée de son service et de se prémunir contre les- 
conséquences ordinaires de la vieillesse ; que, par conséquent, 
il ne saurait appartenir à la compagnie des mines dont le direc- 
teur est en même temps administrateur de la caisse de secours, 
de supprimer ou de restreindre a sa guise les effets de ce contrat. 

Mais l'obligation imposée par le règlement à l'ouvrier des 
mines d'Aniche, de verser à la caisse de secours une certaine 
quotité de ses salaires, ne constitue aucune dérogation au con- 
trat de louage d'ouvrage tel qu'il est défini par la loi. 

Cette clause impérative est uniquement la condition sine qua 
non du contrat intervenu ; elle n'a, et ne peut avoir pour résul- 
tat d en modifier la nature. 

En ce qui concerne les secours pécuniaires ou en nature, l'ou- 
vrier a bien réellement touché l'équivalent de sa retenue en 
demeurant couvert pendant toute la durée de son service contre 
les accidents multiples dont elle devait éventuellement le 
garantir. 
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Ainsi les prélèvements effectués, loin de constituer 
sociale susceptible d'un droit de copropriété sont ass 
au double point de vue des avantages k espérer et des 
courir, k une prime d'assurance; ils ne peuvent, dès 
l'objet d'une répétition quelconque. 

AfQrmer le contraire serait implicitement reconm 
caisse de secours la pouvoir de répéter contre l'ou 
abandonne son service les sommes qui ont pu lui être 
litre de secours quand elles excèdent la quotité de ses 
L'application de cette théorie, en paralysantlefonctii 
de toutes les caisses de secours, ne conduirait à rien n 
compromettre les intérêts de la classe ouvrière. 

En ce qui concerne la pension de retraite en cas de 
ou d'Infirmités, des articles 6 et 7 du règlement relati 
tribution des secours, il résulte qutt pour obtenir cetti 
il faut avoir travaillé au moins pendant 15 années coi 
dans les mines ou dans les ateliers de la compagnie, t 
être, par son fige et ses infirmités, impropre a tout tri 
Ainsi le droit a la retraite est subordonné à la coex 
ces deux conditions; le défaut de l'une d'elles conslil 
une demande de pension une fin de non recevoir i 
table. 

Le demandeur ne justifie pas qu'il ait rempli â I 
deux conditions; il n'avait donc au moment de son re 
compagnie aucun droit acquis à la pension de retraite 
Enfin, la caisse de secours de la compagnie des t 
niche est absolument indépendante de la caisse de ce! 
gnie. 

Il importe peu, par conséquent, que l'administrateu 
soit en même temps l'adminislrateur de l'autre. 

En donnant congé à Pierreux sans lui faire con 
motifs de son renvoi, Vuillemin n'a fait qu'oser d'un 
dont les responsabilités qui lui incombent ne lui pern 
toujours de se départir. 

Par ces motifs, le tribunal déclare Pierreux mal fi 
demande, l'en déboule et le condamne aux dépens. 
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Décret du iS décembre. — H. Vital, ingé 
I" classe, est nommé chevalier de Tordre ni 
d'honneur. 

' NOHINATIONS. 

Décret du 28 décembre. — Sont nommés in 
de 3' classe, pour prendre rang à dater du 
élèves-ingénieurs des raines hors concours, 
vent : 

HH. Pelle, 

Bochet (Adolphe), 

Fontaine, 

Lebrelon, 

Seligman-Lui, 

BoëU, 

Fumey. 

pnoHOTmHs. 
28 décembre. — M. Olry, ingénieur ordina 
nommé ingénieur en chef de 2* classe, p 
dater du 1" janvier 1886. 

Idem. —MM. Peslin et Leaeure, ingénieurs 
sont élevés k la 1" classe de leur grade, f 
dater du 1" janvier I8!6. . 

Idem. — Sont élevés à la 1^ classe d( 
prendre rang h dater du 1" janvier 1886, I 
naîres de S" classe, dont les noms suivent : 
HH. Bodoureaa, 
Lecomu, 
Poincaré, 
Carcanagnes. 
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DÉCISIONS DIVERSES 

9 novembre. — La seclion de la ligne de Poittere 
comprise entre Chauvigny et Saint-Savia, est ratia 
l'exploitatioD technique, au service du contrôle de r< 
des chemins de fer de Paris à Orléans et prolong 
voir : 

A la 2' section d'ingénieur en chef; 

Au premier arrondissement d'ingénieur ordinaire 

Idem. — La section de la ligne de 'Hontlucon à 
comprise entre Hontluçon et Auzances, est ratla 
l'exploitation technique, au service du contrôle de r< 
des chemins de fer de Paris à Orléans et pralongi 
voir : 

A la 3' secUon d'ingénieur en chef; 

Au 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des m 

17 novembre. — L'embranchement de Ferrière-1: 
Consolre est rattaché, pour l'exploitation technique, 
du contrôle de l'exploitaLion des chemins de fer di 
voir : 

A la S* seclion d'ingénieur en chef; 

Au i* arrondissement d'ingénieur ordinaire des m 

5 décembre. — H. Batls, ingénieur ordinaire de ' 
Oran, est attaché en outre aux services ci-apràs : 

t° Service du contrôle de l'exploitation de la se 
ligne d'Arzew h Mecheria [Compagnie Franco-Algéri 
prise entre Modïba et Hecheria ; 

8° Serviceducontrôlede l'exploitation technique et' 
de la ligne d'Arzew aux Salines (Compagnie des sa 

3° Service du contrôle de l'exploitation technique 
de La Senia à Aïu-Temouchent (Compagnie de 
gérien). 

10 décembre. — Sont nommés membres du cons 
fectionnement de l'École des mines de SaintiËlienne p 
scolaire 1686-1886 ; 

1° Les quatre membres pris parmi les anciens élèvt 
dont les noms suivent : 

HH. Alfred Evrard, directeur général de la Com] 
forges de Chàtilloo et Commenlry; 
Joseph Lévy, ingénieur civil à Paris; 
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MH. Villiers, directeur de la Société anonyme des 
Saint- Etienne: 
Bevillaine, direclanr de la SociitA anonyme ( 
de MontramiMrt et de la Bèraadière. 
S> Les deux grands indnstriels, dont les noms su 
HU. Euverte, directnnr des UHines deTerrenoire; 
Schneider, directeur des usines da CreuKiL 
18 décembre. — La ligne de La Ferté-Gaueber i 
rattachée, pour l'eiploîtation technique, au servie 
de l'eiploîtation des chemins de fer de l'Est, savoir 
A la 1" section d'ingénieur en chef; 
Au 1" arrondissement d'ingénieurordinaire des 
Idem. — La ligne de Fëre-Champenoîse k Vitrj-I 
rattachée, pour l'exploilatioa technique, au servie 
de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, savoii 
A la première section d'ingénieur en chef; 
Au t" arrondissement d'ingénieur ordinaire des : 
16 décembre. — Le chemin de fer minier h voie 
Val-de-Fer est rattache, pour l'exploitation tcchniqi 
du conlrAle de l'eiploîtation des chenains de fer 
voir : 
A la S* section d'ingénieur en chef; 
Au I" arrondissement d'ingénieur ordinaire des 

16 décembre. — Le déparlement de l'Ain est di&t 
arrondissement minéralogique de Ch&lon-sur-SaAn 
au sous-arrondissement de Dijon. 

17 décembre. — M. Tournaire, inspecteur général 
est maintenu dans les fonctions de vice-présiden 
général des mines pour l'année 1886. 

Idem. — La ligne de Ferlé-Hilon à Cbflteau-Tbîi 
tachée, pour reiploitatioo technique, au service dt 
l'eiploitation des chemins de fer de t'Est, savoir : 

A la 1" section d'ingénieur en chef; 

Au 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des i 

26 décembre. — H. Lnuyt (Maurice), ingénieur 
3* classe, chargé du sous-arroudissement minéralo 
jon, est attaché à la mission spéciale, confiée à H 
en chef Roussean, pour l'élude des questions relati 
interocéanique de Panama. 
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1 21 décembre, l'Académie des s ci 
celet k H. Hetiri Poincaré, ingén: 
lie de ses travaux mathèmstiquea. 



DMt i la 5' livraison, page 979 : 

novroiire (Commissioa de <Utislique). 

r, ingénieur en chef âe 2* classe, m 
r, ingénieur en chefde 1" classe, te 



Il . — Gardes-mines. 



nbre. — M. Pesîelard, garde-mir 
hevalier de l'ordre nalional de L 



[. Marcfaal, candidat déclaré admis; 
de 4' classe et attaché, en cette qi 
{ue de l'industrie minérale et des 
ition centrale). 

frçue, ancien élève de l'école des 
Alais, sorti avec te n* f , est nomtr 
i attaché, en celle qualité, dans le 
. résidence d'Alais, aux services 
Ëralogique d'Alais et du contrôle d« 
de fer de Paris à Lyon et & la Méd 

nard, ancien élève de l'école des 
Alais, sorti avec le n* 3, est nomn; 
; attaché, dans le département du ( 
service du sous-arrondissement i 

I. Jourdan, candidat déclaré admis 
de i' classe et attaché, dans le dép 
ne, à la résidence de Marseille, ai 
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du contrôle de rexploîtation des chemins de fer de Paris a Lyon 
et à la Méditerranée (3* section). 

CONGÉS. 

4 décembre, — La décision du 5 novembre 1385 (*) remet- 
tant en activité M. Ravat, gardes-mines de 4' classe sans desti- 
nation, est rapportée. 

M. Ravat est mis en congé sans traitement jusqu^k Tépoque 
où il pourra élre réintégré dans le personnel des garde-mines. 

10 décembre. — M. Guillier, garde-mines de 3' classe, détaché 
au service de la voirie départementale d'Alger, est mis en congé 
sans traitement* 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

5 novembre. — M. Gardes, garde-mines de 3* classe, est main- 
tenu dans la situation de congé renouvelable pendant une nou- 
velle période de cinq ans et autorisé à accepter le poste d'ingé- 
nieur au service de la Banque de crédit général Anglo-Français, 
à la résidence de Prades (Pyrénées-Orientales). 

RETRAITE. 

16 novembre. — M. Mittre, garde-mines principal, attaché, 
dans le département du Gard, aux services du sous-arrondisse- 
ment minéralogique d'Alais et du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
(3* section). 

DÉCÈS. 

18 décembre. — M. Fabrégat, garde-mines de 3^ classe, atta- 
ché, dans le département des Bouches-du-Rhône, au service de 
la 3* section du contrôle de Texploitation des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée (3* section). 

DÉGISIONS DIVERSES. 

3 novembre. — M. Clavel, garde-mines de 1'^ classe, attaché, 
k la résidence de Tours, aux services du sous-arrondissement 
minéralogique de Tours et du contrôle de l'exploitation des che- 



(*) Stfpr*, p.286. 



aris à Orléaas (3* s 
ontrftle de l'eiploi 

- H. ChaDdoreille 
Bide ace de Hascar 
ralogique d'Oran, i 
le de l'eiploi latio 
eria (compagnie I 
t Hecheria, et de 1 
salines d'Arzen). 
touty, garde-mines 
1 service du sous-a 
;hè, en outre, au s( 
le de la Senia à Aï 
I- 

— H. Christol, gar 
10 u s-arrondisse mei 
re, au service du 
'Alger i Sétif. . 
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